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Introduction 



Le milieu enseignant est B gauche. 

C'est une idee munément admise: d'après un sondage effectu4 en juin 
1984, 63% des personnes interrogées situent les enseignants B gauche, 
contre 9% seulement qui les placent B droite de 1'6chiquier politique (V. 
Aubert, A. Bergounioux, J. P. Martin, R. Mouriaux, 1985, pp. 250-2511. 

C'est aussi une réalite statistique: nous le verrons, les donnees 
chiffrees disponibles viennent appuyer cette vision d'un monde enseignant 
politiquement actif et orienté à gauche. 

Certes les chiffres donnent une mesure et un vague aperçu de la 
politisation1 des professeurs, mais 18 s'arrêtent leur limite et donc leur 
interêt . 

Les dondes quantitatives disponibles deaneurent en effet insuffisantes 
si elles ne sont habilement compl6tees par des 6tudes qualitatives nous 
renseignant sur le contenu de cette politisation professorale. 

Quels sont aujourd'hui les referents et les mythes fondateurs de 
l'univers politique des professeurs ? 

Cornnent s'organisent leurs systèmes "de convictions, de 
representations du champ socio-politique et de valorisations affectives en 
fonction desquelles se structurent les attitudes, opinions et 
comportements" (J.M. Donegani, M. Simon, G. Michelat, 1980, p.11) ? 

Parallèlement B un tronc comnun d'attitudes propres B l'ensemble de la 
profession, ne pourrions-nous pas aussi déceler des diversifications en 
fonction de certaines caracteristiques internes ? 

Les recherches actuelles sur ce groupe professionnel* ne nous aident 
pas davantage B en comprendre les representations3. 

1. Berger soulignait dejB, h juste titre, la pauvreté de la 
connaissance des caractéristiques et camportements extra-scolaires du corps 
enseignant, pauvrete d'autant plus déplorable que l'on sait combien ses 
membres contribuent B "l'imprégnation profonde d'un si grand nombre d'êtres 
hunains" et combien les "differents aspects de leur vie quotidienne 
s'interpénbtrent et determinent en grande partie leur manière d'être en 
classe" (1. Berger, 1979, p. 14). 

'Aujourd'hui corre jadis,  on continue ii parler beaucoup de l'école,  un peu roins des  
dcoliera e t  presque jarais dea enseignants. [On parle de 1 ' ins t i tut ion scolaire, de son 
fonctionnerent, de aea f inal i téa,  des prob lbea  concernant l ea  dldvea, ra i s1  que ce  #oi t  uoua 
l'aapect paychologiqus ou socioiogique, on dv i t e  de s e  pencher sur l e s  a t t i tudes  e t  l e s  
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corporterents des enseignants, surtout en ce qui concerne les domines de leur vie ne faisant 
pas stricterent partie de leur activitd professionnelle. Ne faudrait-il pas prendre plus 
sdrieuserent en considération le  fait que les enseignants ne sont pas seulement des 
instituteurs ou des professeurs, autrement dit des individus unidirensionnels ? Hais qu'ils 
sont sirul tankent petits-fils et petites-fil les de leurs parents, rarik, cd1 ibataireo, 
qu'ils vivent en union libre, sont pdres et rdres de famille ? qu'ils sont en outre dlecteurs, 
membres de partis politiques, de syndicats, de groupes sportifs, s'adonnant aux loisirs les 
plus divers, et adhdrents de rultiples associations ? Ou encore touristes, bricoleurs, 
pukiculteurs, pidtong, automobilistes ?' 

I .  Berger, 1979, pp. 13-14, 

Par ailleurs, i 1 est rare que les professeurs constituent B eux seuls 
une categorie statistique: trhs souvent, dans les sondages, ils figurent 
regroupés avec d'autres, comne, par exemple, les cadres supérieurs. 

Quant aux 6tudes sociologiques ou psychologiques portant sur les 
"enseignants" et mêlant professeurs et instituteurs, elles confondent en 
réalité des "objets d'analyse distincts": mettre sur le même plan 
"différents réseaux d'enseignement", "differentes categories d'enseignants" 
dont la "fonction dans l'appareil scolaire" et le "rôle social" divergent 
profondément, c'est faire preuve d'une insuffisance théorique regrettable 
(H. Desbrousses, 1982, p. 16). 

Pour comprendre le milieu professoral dans son ensemble, et pour mieux 
situer et cadrer 1'6chantillon que l'on y prélhvera pour les besoins de 
notre enquête, il nous faudra, dans un premier temps, remonter B la genèse 
de ce corps, cornne le pressentait dejh E. Durkheim. 

'Ecoles cathddrales, Bcoles claustrales, voild le genre bien Purble et bien rodeste 
d'oh est sorti tout notre systdme d 'snseigneaent. 

Ecoles élhentaires, universitds, colldges, tout nous est venu de ld; et voild pourquoi 
c'est de l d  qu'il fallait partir. ' 

E. Durkheir, 1969, p.32. 

D'abord, parce que l'histoire est "une analyse du présent" et que 
"c'est dans le passe que l'on trouve les 6léments dont est fom6 le 
present " (E. Durkheim, 1969, p. 21). 

Ensuite parce que la diversité de la population professorale 
"s'explique d'abord par l'histoire de l'enseigriement du second degré, qui 
doit être considéré carnie l'aboutissement d'un long processus d'unification 
des differents types de fomtion post-blémentaire" (A. Norvez, 1977, 
p. 27). 

D'oh la nécessite de presenter succinctement l'évolution qui a conduit 
aux structures actuelles. 
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Enfin parce que l'on associe souvent B la politisation enseignante 
l'idée d'une "tradition politique". 

Celle-ci est B distinguer d'autres termes voisins' et caractériserait 
"un contenu organisé d'idées ou de pratiques transmis de façon active sur 
une @riode relativement longue par un groupe familial, social ou 
politique" (R. Huard, 1987, p. 18). 

W s  lors que l'on pose l'hypothése d'une tradition politique propre 
aux professeurs, il y a comne un mpératif intellectuel B remonter aux 
sources mêmes de cette tradition, donc & la genèse d'un corps et de sa 
politisation. 

Mais ce seul saut dans le passé ne saurait suffire. 
Car, si la tradition peut être cette "force d'inertie, dont les effets 

sont positifs lorsqu'ils permettent de résister à des entraînements, B des 
modes passaghres, et négatifs lorsqu'ils freinent les adaptations 
nécessaires (idem, p.191, et dont les caractéristiques seraient 
"impersonnalité, autorité et transmissivité" (V. Aubert, J. Ozouf, M. 
Ozouf, 1987, p. 591, on peut souligner aussi " 1' importance de 
l'environnement événenientiel dans lequel s'inscrit obligatoirement toute 
tradition politique", la nécessité pour cette dernihre de "fournir des 
réponses aux préoccupations du présent", et de "s'adapter", de se définir 
et de "se redéfinir en fonction de cette interpellation sans cesse 
renouvelée" (R. Girardet, 1987, pp.11-12). 

D'oh cette impossibilité "de concevoir que la transmission de valeurs 
ou de croyances héritées du passé puisse sDo@rer dans une sorte de vide 
historique, d'absolu intemporel. Au poids des fidélités anciennes vient 
tout naturellement s'i ... 1 ajouter [ .  ..l celui des exigences de la 
contemporanéïté" (idem, p. 11) 

Ainsi, bien qu' "une large connaissance du passé, par les textes, nous 
démontre -et nous en avons besoin- que nos problèmes d'éducation ne 
reposent ni sur l'actuel, ni sur l'éternel" (H. Desbrousses, 1982, p. 111, 
ne powons-nous nous contenter de ce seul aperçu historique. 

Nous l'avons dit, la tradition n'est pas imnuable. 
Par ailleurs, nous samnes conscients que l'histoire, si nécessaire 

soit-elle, n'est guhre notre spécialité: une &elle interdisciplinarité 
obligerait B travailler avec des historiens spécialistes de l'histoire de 
l'enseignement, exigence que nous n'avons ni le temps ni les moyens de 
satisfaire; aussi notre description de l'évolution du système éducatif, B 
travers les âges, ne sera-t-elle jamais qu'une histoire succincte et de 
deuxième main. 

A l'issue de ce survol historique, nous accorderons une large place 
aux ruptures, tant quantitatives que qualitatives, qui ont accanpagnt!, au 
début des années 60, lD&nergence des collè.ges d'enseignement secondaire. 
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Pourquoi s'attarder sur cette époque ? 

D'abord, parce qu'elle a préoccupé les homnes politiques du mament, 
soucieux de faire face B une demande d'éducation sans précédent, et 
intéressé les sociologues d'alors, employés B prendre la mesure d'un tel 
phénomène et attentifs B toutes ses conséquences: nous disposons donc de 
nombreuses sources sur cette période. 

L'inflation des effectifs et les transformations quantitatives et 
qualitatives des publics scolarisés ont, en effet, considérablement modifié 
l'image du métier et du rôle enseignants véhiculée dans un monde 
professoral bouleversé, dans sa structure et son recrutement, et victime 
d'une profonde crise d'"identité" et de "légitimité" dont nous reprendrons 
l'analyse (L. Demailly, 1991). 

Ensuite, parce que l'échantillon de notre enquête demeure le reflet, 
d'une part, de cette bigarrure des vingt dernieres années, de ce melting- 
pot dans lequel se sont déversés des itinéraires scolaires, professionnels 
et sociaux fort différents, et, d'autre part, de cet imnense désarroi qui 
accompagne, dans les colleges, la crise du métier enseignant. 

Les énormes besoins en professeurs et les restructurations du système 
scolaire ont, par exemple, trouvé une solution dans l'absorption, au sein 
du secondaire, d'une proportion non négligeable de maîtres du primaire. 

Aussi serait-il peu pertinent d'ignorer la littérature qui abonde sur 
le corps relativement plus récent des instituteurs: outre le fait que l'on 
appréhende souvent mieux un objet en le comparant B un autre, la 
connaissance de la formation historique, du statut, du rôle, de la 
fonction, de la position et de la condition des instituteurs n'est pas 
totalement inutile dans notre souci de mieux cmprendre les professeurs du 
secondaire, parmi lesquels bon nombre d'entre eux ont été intégrés. 

Dans un deuxième temps, nous ferons le point de ce qu'a ét4 
l'orientation politique des professeurs tout au long de ces deux derniers 
sibcles. 

Puis nous tenterons de presenter quelques données chiffrées rendant 
compte du degré et de la nature de la politisation professorale 
d'aujourd'hui. 

Nous recenserons quelques thèses se proposant d'expliquer la 
spécificite des comportements politiques des enseignants du second degré. 

Certaines d'entre elles soutiennent que la seule mnposition du corps 
professoral au regard d'attributs sociologiques carnie, par exemple, le 

Page - 5 



sexe, l'âge ou l'origine sociale, suffit B éclairer l'intérêt que portent 
les professeurs B la vie politique ainsi que leur orientation à gauche. 

Mais si ce que pensent et disent les professeurs apparaît comne le 
reflet de ce qu'ils sont socialement, le poids de variables sociologiques 
sur-représentées chez les enseignants du secondaire, suffit-il à rendre 
intelligible la politisation propre & ce milieu ? 

Il semble, en effet, que l'on ait trop souvent, et trop hâtivement, 
cherché dans les caractéristiques sociologiques des professeurs, et 
notarmnent dans leur position sociale, ou dans celle de leurs parents, les 
éléments susceptibles d'expliquer leurs comportements politiques. 

Mais les représentations du champ politique découlent-elles 
nécessairement, et mécaniquement, de la place occupde dans la 
stratification socio-professionnelle ? 

Pourquoi ne pas poser l'hypothese inverse selon laquelle le choix du 
métier, et avec lui l'avenir professionnel et le devenir social, viendrait 
satisfaire, selon une logique propre à 1 'acteur, des options politiques qui 
lui préexisteraient ? 

On accepte volontiers l'idée que l'on puisse embrasser la carriere 
enseignante par "vocation"; pourquoi ne le ferait-on pas aussi par 
"idéologie", conformément à des convictions politiques ? 

Autrement dit, ce que l'on prend pour un effet spécifique de 
l'exercice d'une profession -en tant qu'elle définit une condition, une 
situation de classe, des modalités de trajectoires intra ou 
intergénérationnelle, une appartenance objective et subjective, et aussi un 
milieu de socialisation-, ne serait-il pas, en réalité, qu'un effet rrrasqué 
d'organisations symboliques qui lui préexisteraient, effet qui decoulerait 
plus directement des modalités de la socialisation primaire, et sur lequel 
il n'est d'ailleurs pas exclu que le milieu professionnel intervienne en 
propre, en termes de cumul ou de contradictions ? 

La question n'est pas banale: elle remet en cause bien des a priori. 

Elle est aussi légitime: certains travaux portant sur l'organisation 
des reprksentations symboliques ont mis en évidence le poids de &iations 
idéologiques incompressibles, face auxquelles la volonté de déduire 
mécaniquement les attitudes politiques de la position sociale apparaît bien 
stérile. 

Ainsi en est-il de la religion dans la structuration des 
représentations du champ social et pol it ique, haut facteur 
d'homogénéisation des comportements politiques puisqu'un niveau 
d'intégration religieuse 61evk peut neutraliser l'influence, sur le vote, 
de l'appartenance de classe et du sentiment d'appartenance. 
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L'analyse de la relation entre niveau d'integration religieuse et 
comportement politique, montre en effet que "plus augmente le niveau 
d'integration religieuse, plus augmente corrtslativement la fréquence du 
vote de droite et plus diminue symétriquement la fréquence du vote de 
gauche, en particulier comuniste"s, même si "il reste vrai -et important- 
que, parmi les pratiquants réguliers, une minorite réduite, mais non 
negligeable (9%) vote B gauche, tandis que, parmi les "sans religion", une 
fraction plus importante (14%) vote B droite" (G. Michelat, M. Simon, 1977, 
p.383 et p.385). 

De plus, il s'avère que "les caracteristiques associees au degre 
d'appartenance au catholicisme apparaissent dans tous les cas 
deteminantes; une fois rendues constantes ces caractéristiques, 
l'incidence propre des determinations sociodémgraphiques sur le 
comportement politique devient soit extrêmement réduite (sexe, revenu, âge) 
soit tout au plus subsidiaire (niveau d'6tudes)" (idem, p.408). 

Et même lorsque l'on prend en compte la classe objective, "la relation 
de dependance mutuelle entre comportement politique et niveau d'integration 
religieuse est plus forte qu'entre comportement politique et situation de 
classe [ . . . 1 :  les ouvriers, les cadres supérieurs-professions libérales, 
les artisans-comnerçants, etc., pratiquants réguliers sont politiquement 
plus proches les uns des autres qu'ils ne le sont respectivement de leurs 
homologues ouvriers, cadres, etc., non pratiquants et a fortiori sans 
religion" (ibidem, p. 419). 

L'existence de cette relation entre comportement religieux et 
comportement 6lectoral s'expliquerait par une concordance entre l'ideologie 
de droite et les valeurs que glorifie 1'Eglise catholique (la famille, 
l'autorite paternelle, dont le Pape est le reprtssentant, l'individu, la 
hierarchie, 'l'ordre naturel voulu par Dieu, la fraternité qui nie les 
conflits de "classes") (P. Braud, 1977). 

La necessite de remonter plus en amont dans la saisie des observations 
apparaît, elle aussi, thdoriquement fondee, compte tenu de ce que l'on sait 
du champ plus large de la "socialisation politique" (N. Dubois, 19871, dans 
lequel ssins&re notre interrogation. 

Des 6tudes ont montre l'importance de l'expérience v6cue dans 
l'enfance et l'adolescence dans la structuration des attitudes politiques. 

Les decouvertes concernant "le developpement de certaines attitudes, 
la genèse de certains comportements, la prédisposition B jouer tel ou tel 
rôle politique" (A. Percheron, 1, 1974, p.7) ne sont guère incaiywtibles 
avec les donnees de la psychologie enfantine. 

Selon Piaget, c'est entre 10 et 14 ans que ss6tablit l'ouverture au 
monde politique, 6tape decis ive de 1 ' acquisition des connaissances 
nouvelles, le passage du stade docentrique au stade sociocentriques 
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modifiant l'étendue et la qualité des identifications possibles de 
l'enfant' (J. Piaget, 1956). 

Dans son analyse de l'univers politique des enfants, A. Percheron 
observe que c'est pr6cisément avec la prise en considération des autres 
qu'apparaît l'acquisition des vocabulaires partisan et social. 

Cette période d'ouverture B autrui, à l'environnement social, ne 
s'accompagne pas pour autant d'un intérêt systématiquement plus grand pour 
la politique: comne le remarque très justement A. Percheron, en prenant 
conscience des différences d'opinions et d'attitudes chez ses pairs et en 
découvrant les conflits du monde adulte, l'enfant peut être conduit B un 
repli qui ne serait pas tant le refus plus ou moins momentané du monde 
adulte qu'un refus d'exprimer son opinion par impossibilite provisoire de 
choisir et de surmonter des divergences entre ses différents groupes de 
référence ou d'appartenance. 

On connaît, par ailleurs, l'influence non négligeable de la famille en 
matière de socialisation politique. 

Certes, l'hypothèse selon laquelle les expériences vécues durant 
l'enfance influeraient sur les attitudes politiques est parfois réfutée. 

"'la nature iérse des phénorsènes politiques fait que les individus ne les rencoatrent 
qu'd partir d'un certain stade de leur développerent intellectuel.Ils intéressent plutôt la 
socialisation secondaire et se nodifient plus aiséneot aue d'autres traits de la personnalité. 
On pourrait r é ~ e  contester 1 'hypothdse selon laquel le la socialisation primaire conditionne 
les attitudes politiques. la réalité serble plus variée et plus coflpleze. Chez certains 
individus, il en va probablenent ainsi, lais chez d'autres, la socialisation politique n'est 
réalisée qu'd travers des expériences personnelles, iadividueiles ou collectives. Le lien 
entre sociaiisation primaire et attitude politique est parfois tdnu et ne peut être 
reconstitud sans arbitraire. ' 

J. 1. Renquin, 1985, p. 198. 

Mais, on peut voir, dans cette reticence B observer et B admettre le 
rôle fondamental de la famille en matikre d'opinions politiques, deux 
raisons principales: d'une part "le rationalisme ambiant .qui baigne, et 
trks souvent structure, notre sociBté induit à croire que nos options 
pol it iques fondamentales résultent d'une prise de conscience lucide et 
raisonnée, d'une vision objective de la réalité [alors qu'l en fait, les 
opinions politiques ne sont, le plus souvent, que la rationalisation plus 
ou moins réussie de choix instinctifs, d'attitudes irrationnelles et de 
conduites effervescentes" ; d ' autre part, "nous n' accordons evidemnent que 
peu d'importance aux "opinions" et "jugements" politiques des petits 
enfants" (L. Moulin, 1975, p.24). 

Quoi qu'il en soit, en ce qui concerne les grandes orientations 
(droite, gauche, abstention), il a et6 montre que les choix politiques sont 
trbs largement transmis par héritage et enracines dbs l'enfance ou 
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l'adolescence, bien que cette transmission ne soit ni explicite -B la 
question "Parlez-vous de politique avec vos parents ?", on n'obtient que 
33% de reponses aff innatives (J. Lazar, 1985)- , ni parfaite. 

En 1975, seuls 41% des jeunes de 16 à 18 ans se situent exactement de 
la mêrne façon que leurs parents sur un axe gauche/droite; en 1978, 78% de 
la population âgée de plus de 18 ans plaçaient leurs parents à la même 
place qu'ewinêmes sur ce même axe" (C. Ysmal, 1986, p. 5 5 ) .  

Selon une dtude conduite par A. Percheron sur un 6chantillon de 915 
couples parents/enf&s de 13-18 ans, on observe, en 1975, la transmission 
d'une proximitd idéologique dans 43% des familles (sur 100 couples 
parents/enfants, 19 presentent la même préference idéologique pour la 
gauche, 9 pour le centre, 10 pour la droite et 5 sont sans rkponses) (M. J. 
Hazard, 1978, pp.4-12); certes on aurait 100% s'il y avait transmission 
integrale, mais seulement 27% si la reproduction n'obéissait qu'au hasard. 

L'influence de la famille ne s'arrête cependant pas à l'adolescence 
mais peut continuer à s'exercer dans la vie du sujet devenu adulte, et 
intégré dans la vie professionnelle. 

11 s'avere en effet qu'8 catégorie socio-professionnelle kgale, 
l'appartenance d'origine conserve une incidence sur le vote. 

Ainsi en va-t-il, par exemple, de l'ascendance ouvriere qui tend 8 
augmenter la fréquence du vote à gauche, quelle que soit la profession 
exercees (G. Michelat, M. Simon, 19771, l'enfance representant une 
"période de latence politique", dont les acquis, sans être consciement 
intériorises, ont n~arimoins un effet d' "acculturation precoce" et peuvent 
resurgir à tout moment dans la vie d'adulte (J.M. Donegani, G. Michelat, M. 
Simon, 1980, pp. 221-2221. 

'Etre enfant d'ouvrier ne s u f f i t  pas pour acqudrir une conscience politique: r h e  si 
l e s  d i f f i cu l t b s  des parents sont grandes, on en a une perception abstraite tant qu'on dereure 
enfant ou rdolescent. Passent 1 ce moment, au prerier plan, l e s  relations plus ou roins 
confl ictuel les  avec la f a r i l l e  e t  1 'dcole. Hais l e s  expdriences vdcues drns cette pdriode de 
'latence politique' ne sont pas perdues: e l l e s  sont brusquement r k c t i v d e s  lors du prsaage 1 

l'âge adulte e t  rdinterprbtdes en fonction d'une g r i l l e  symbolique d'autant plus prdgnante que 
la situation actuel l e  rentorce l e s  acquis des apprentissages initiaux, insdparablereat 
sociaux, cul turels  e t  politiques' 

J,H. Donegani, G. Hichelat, 1. Simon, 1980, pp.221-222. 

Ces apprentissages initiaux auront d'autant plus de chances de 
reapparaître que l'individu connaîtra des situations analogues & celles 
qu'il a connues dans son enfance: ainsi, plus on est insére dans la classe 
ouvrière -c'est-&-dire plus on cumule d'attributs ouvriers (ascendance 
ouvrihre, profession ouvrière, conjoint ouvrier)-, plus on aura de 
probabilit6 de voter pour la gauche, voire pour le parti comnuniste. 
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Mais dire que la famille joue très tôt un rôle prépondérant et durable 
en matibre de formation des attitudes politiques n'autorise pas B tomber 
dans un déterminisme d'un autre type. 

Car ici comne ailleurs, rien n'est mécanique. 

D'abord, les processus de socialisation politique ne sont pas 

indépendants d'éléments appartenant au domaine de la psychologie: les 
aspects affectifs et cognitifs se mêlent, "la composante cognitive 
apportant à, l'enfant les pouvoirs de differenciation et de genéralité, la 
composante affective décidant de 1' intensité de ce qui est perçu, retenu, 
transmis" (A. Percheron, 2, 1974, p. 33). 

'Héme si la représentation du syst&#e politique passe par 1 'acquisition d 'un certain 
outillage technique forrd par des connaissances sur les processus et les institutions 
politiques par exemple, ce ne sont jasais que des représentations construites par le sujet en 
fonction de ce qu'il est personnelleaent, est ou veut être socialerent. C'est parce que 
l'enfant pense, veut, sent, que, pour être adiais dans tel groupe, il doit partager telle 
valeur et en refuser telle autre, qu'il partagera telle valeur et refusera l'autre. La 
connaissance intellectuelle de l'objet est secondaire dans ce doiaaine par rapport d sa 
reconnaissance affective. ' 

A, Percheron, 2, 1974, p.35. 

L'envie d'apprendre n'est donc pas ind6pendante des figures qui 
peuplent l'univers où se deroulent les premiers apprentissages, ni des 
sentiments d'admiration, d'affection, d'amour, de méfiance, d'indifférence, 
ou de haine, qui relient le jeune apprenti aux personnes chargées de son 
éducation, sentiments parfois ambivalents, l'enfant projetant B la fois 
"son idéal de lui-même, son désir d'être adulte, puissant, respecté, 
instruit, mais aussi son sentiment d'être un enfant ou un adolescent, en 
partie impuissant, ignorant, qui n'est pas l'égal de l'adulte" (M. Pagbs, 
1962, pp.20-21): l'enfant aime reproduire des comportements d'adultes qu'il 
admire et auquel il s'identifie et aimerait ressembler; mais il trouve 
peut-être aussi intérêt B adopter telle opinion ou conduite plutôt que 
telle autre, s'il veut se faire accepter et valoriser par les personnes 
significatives de son entourage social et affectif. 

Il semble que cette donnée soit souvent passée sous silence car "les 
sociologues estiment l'étude des facteurs sociaux suffisamnent compliquée 
pour ne pas y inclure de variables psychologiques. Heureux encore quand ils 
les &cartent sans les nier. Mais [ .  ..l lorsque les explications 
sociologiques ne sont pas suffisantes, alors on fait appel B la 
psychologie" (M. Grawitz, in M. Grawitz, J. Leca, 1985, p.3). 

Ensuite, l'influence du contexte familial n'est pas partout identique. 
Certaines caractéristiques des foyers de socialisation primaire qui 

n'agissent jamais de manière mécanique et indépendante les unes des autres, 
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peuvent entraîner, dans la connaissance et les représentations qu'ont les 
enfants du champ politique, d'importantes différenciations liées au milieu 
d'originel0 et au contexte politique localll. 

Par ailleurs, 1 ' individu n'est jamais entièrement malléable et 
l'apprentissage n'est jamais subi passivement: il y a toujours 
"transformation des stimuli par le sujet" pour les adapter, les assimiler 
"à des schémas antérieurs'' (G. Padioleau, 1976, p.455). 

Il faut garder à l'esprit 1' idée d'"un échange constant entre la 
société et l'individu", d'"une interaction de la personne et de la 
société", d' "une transaction entre 1 ' individu et le groupe" (A. Percheron, 
2, 1974, p.25). 

On peut parfois même assister à une "restructuration de 1 'ensemble" à 

partir d'informations et d'expériences nouvelles, selon les deux processus 
distincts d'assimilation -le sujet modifie son environnement pour le rendre 
plus conforme à ses désirs- et d'accomodation -le sujet se modifie pour 
satisfaire aux pressions et aux contraintes de son environnement (idem, 
pp. 26-27). 

En effet, dans son apprentissage du monde, l'enfant se livre A une 
"activité structurante impliquant à la fois des formes élaborées par le 
sujet et un ajustement perpétue1 de ces formes aux données de 
l'expérience", conformhent B un "équilibre entre une assimilation continue 
des choses à l'activité propre et l'accomodation de ces schèmes 
assimilateurs aux objets eux-mêmes"; puis, "au fur et à mesure que 
l'assimilation se combine davantage avec l'accomodation, la première se 
réduit à l'activité déductive elle-même, la seconde à l'expérimentation, et 
l'union des deux devient cette relation indissociable entre la déduction et 
l'expérience, relation qui caractérise la raison" (J. Piaget, 1935, pp.230- 
2321. 

Il s'ensuit un impact familial à la fois moindre -l'enfant, par son 
activité propre, restructure ses acquis anterieurs au fil de ses 
découvertes et expt5riences-, et accru -des apprentissages f ami 1 iaux rion 
directement politiques peuvent être transféres à des situations ou des 
phénomènes plus spécifiquement politiques. 

En effet, quand il se trouve dans une situation nouvelle et donc 
inconnue, et quand il est arrivé à un stade mental qui lui permette 
d'abstraire pour genéraliser et de relativiser pour comparer, l'enfant 
procède à des transferts ou à des généralisations d'acquis construits et 
élaborés dans d'autres domaines de la réalité sociale: ainsi, il pourra 
utiliser ses representations domestiques et les expériences vécues dans la 
famille pour inventer ses propres représentations du politique12. 

La famille n'est pas non plus un agent unique de la socialisation 
politique, surtout quand on sait que "seul un enfant de moins de trois ans 
sur deux est encore entièrement élevé par sa famille, [quel le cinquième 
des autres est 6lev6 directement par l'Etat, dans des placements pour 
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inadaptés de toutes sortes, [qu'l environ un tiers passe la journée dans 
une structure éducative (crèche, maternelle, etc. ) et [qu' 1 une moiti6 est 
gardée par des nourrices, déclarées ou "sauvages" " (P. Meyer, 1977, p. 179). 

D'autres instances peuvent aussi jouer un rôle dans les apprentissages 
politiques, qui tantôt cumulent leurs effets, tantôt s 'opposent, voire 
s 'annulent. 

Certes, la famille peut capter et filtrer quelques-unes de ces 
influences extérieures, mais certaines &happent à son contrôle et B sa 
vigi lance. 

L'école joue un rôle dans la formation du sens civique c m  en 
témoignent les leçons d'instruction civique et morale, figurant dans les 
programries depuis 1882". 

E. Durkheim opposait l'incidence de l'institution scolaire dans la 
formation de la conscience collective à 1 'éducation dispensée dans la 
famille. 

#Si la famille peut bien et peut seule kveiller et consolider les sentiments 

domestiques ndcessaires à la morale et rime, plus gdndralement ceux qui sont d la base des 

relations privdes les plus simples, elle n'est pas constituke de ranidre à pouvoir /ormer 

l'enfant en vue de la vie sociale' 

E. Durkheir, 1963, p. 16. 

Les mass media interpellent sans cesse, mobilisent l'intérêt des 
individus pour la politique -même s'il s'avère que ce sont les personnes 
qui s'intéressent déjà & la politique, ou qui occupent une position sociale 
élevée, qui suivent le plus les messages politiques transmis par les moyens 
modernes de comnunication (J. Blml ers R. Cayrol, G. Thoveron, in C. Yanal, 
1986, p.99)-, et influent aussi sur le niveau de participation des 
électeurs; les campagnes dlectorales sont une période de politisation 
croissante: 57% des 6lecteurs déclarent avoir modifie leurs attitudes B la 
suite de la campagne pour les presidentielles de 1981 et 30% des 6lecteurs, 
d6cidés pour un candidat, avouent avoir modifié leur attitude première en 
franchissant la frontière gauche/droite, tandis que ceux qui ne savent pas 
pour qui voter sont les plus exposes à 1 'action des media puisqu' ils sont 
72% B passer d'une indecision initiale B une option pour un candidat, en 
1 'espace de la campagne 6lectorale (C. Ysnal, 1986, pp. 107-108). 

Les groupements, B des fins politiques, professionnelles, éducatives, 
culturelles, ou même ludiques, pewent contribuer aussi & la formation des 
attitudes politiques 

Enfin, la socialisation politique est un ph6nomène continu et jamais 
achevé, puisqu'il comprend toutes "les influences qui s'exercent dans 
l'enfance par le biais de la famille, de l'école, du voisinage et des 
pairs, et, dans la vie adulte, par le biais de l't5ducation pst-scolaire, 
de la formation professionnelle, du mariage, du travail, du statut social 
et de la mobilité sociale, de l'appartenance à un groupe politique ou 
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professionnel" (H.T. Himnelweit, 1983, p. 264); M. Simon et G. Michelat ne 
disent pas autre chose quand ils écrivent: 

' l e s  codes symboliques qui  s t ruc turent  percept ions  e t  a t t i t u d e s  sont p r io r i t a i r e ren t  
i n td r io r i sds  au  s e i n  de l a  cons t e l l a t i on  fami l ia le  (mais auss i  de l 'dcole ,  de 1'Eglise e t  
au t r e s  i n s t i t u t i o n s  accu1 tu ra t r i ce s ,  des groupes p r i ~ a i r e s ,  e t c .  au cours de 1 'enfance e t  de 
l'adolescence: c ' e s t  19 une premidre expl icat ion  de l ' i n t e n s i t d  de s  inves t i ssements  a f f e c t i f s  
dont i l s  sont l ' o b j e t  e t  l e  support. Hais on ne saura i t  pour autant sous-estimer l ' i nc idence  
des  condit ions e t  du cadre de l 'expdrience adul te  fou, si l ' o n  prdfbre, l e  caractdre 
ininterrompu d e s  processus de soc ia l i sa t ion) .  I l  faut  donc, p l u s  gdndralement prendre en 
copipte l ' h i s t o i r e  de l ' i nd i v idu  e t  de s e s  rapports s u c c e s s i f s  ou conjo in ts  avec l e s  d i v e r s  
groupes sociaux auxquels il peut ( e t  a pu) appartenir ou s e  rd fdrer .  I , ,  . /  [Car 1 ' indiv idu  s e  
cons t i tue1  en  fonction d'une organisation s ingu l i è re  d'expdriences, d'appartenances, 
d ' i d e n t i f i c a t i o n s  e t  de d i f f d r e n c i a t i o n s  soc ia les  I.. . 1 l e t 1  e s t  une application r e s t r e i n t e  e t  
chaque f o i s  o r ig ina l e  de cu l t u re s  e t  de sous-cultures dont il re ldve  avec beaucoup d'autres.  ' 

G. Hichelat ,  1. Simon, 1, 1985, pp.33-34. 

Non seulement la socialisation politique se poursuit dans le temps, 
tout au long de l'existence des individus, mais elle fait aussi partie de 
l'activité ininterrompue du sujet adulte, qui réajuste sa vision du monde 
conformément à ses expériences nouvelles: la transmission idéologique ne 
se fait qu'au travers des "multiples modifications introduites par rapport 
aux générations précédentes" et se présente donc comne "une production 
permanente, en constant réajustement", "un creuset des nouvelles valeurs, 
des nouvelles approches du politique c m e  du religieux" (A. Muxel-Douaire, 
1986, p.279). 

En témoigne l'introduction de "nouveautés qui apparaissent cornne 
l'aboutissement d'un manque et comne la nécessité de transformer les 
critères de la socialisation passée" (idem, p.267). 

Ainsi, par exemple, si mai 68 a réuni deux générations éprises du même 
idéal de justice et de liberté, cet événement politique a néamoins souvent 
marqué "une discontinuité , même une rupture sur le plan de [la] morale 
familiale" en apportant des "valeurs absentes des intentions de 
socialisation de la génération précédente": la jeune génération a en effet 
cherche B "affirmer de nouvelles valeurs morales" contre les principes dans 
lesquels elle avait jusqu'alors été élevée, et B renverser ainsi la morale 
domestique et familiale alors en vigueur (ibidem, p.267). 

Outre ces "noweautés", il faut noter la presence d'"obstinations en 
éclipse" que l'on peut définir comne "une forme de reproduction, mais une 
reproduction négociee B partir de certains d6saveux", "un registre un peu 
délaisse de l'héritage familial, dont l'interêt est momentanément mis entre 
parenthGses, mais qui n'est pas pour autant abandonné" (ibidem, p.278). 
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Approcher les représentations que développent les professeurs & 

l'égard du champ politique, en saisir la genèse et l'évolution, comprendre 
les processus de leur formation, voila les objectifs que se fixe notre 
enquête. 

Mais "se poser une question ne suffit point: l'esprit doit avoir B sa 
disposition les moyens d'y répondre, c'est-&-dire, quand l'interrogation 
s'applique aux phénomènes sociaux, les instruments pour les scruter et les 
mesurer" (R. Rémonci, in A. Lancelot, 1968, pp. 9-10). 

Notre enquête, dont nous décrirons, le moment venu, le dispositif et 
les difficultés rencontrées, se propose de recueillir, au moyen 
d'entretiens non directifs, des itinéraires politiques auprès d'un 
échantillon d'enseignants du secondaire. 

Elle permettra, d'une part, de compléter par des mots l'image 
partielle de la politisation professorale habituellement donnée par des 
chiffres , et, d'autre part, d'établir le sens des implications: 
l'enseignement préciispose-t-il ses membres 8. adopter des options 
politiquement orientées & gauche, ou bien les recruterait-il plutôt parmi 
des individus déjà acquis & la gauche, qui viendraient ainsi perpétuer, 
pérenniser et renouveler la "tradition politique" attachée B cette 
profession ? 

Voici donc donné le cadre genéral de notre travail: une approche 
qualitative de l'univers politique du corps professoral servant de "surplus 
photogénique" pour compléter des "sondages effectués sur des échantillons 
représentat if s d'un univers statistique connu" (F. Ferrarotti, 1983, p. 45) 
et un recueil d'itinéraires, sociaux, professionnels et politiques 
permettant une observation des dcanismes & l'oeuvre. 

Mais les observations recueillies auprès des professeurs de notre 
échantillon n'auront de sens que replacées dans ce vaste tableau d'ensemble 
dont la toile de fond aurait pour dimensions: genèse et transformation d'un 
corps, état passé et actuel de sa politisation, composition sociologique du 
milieu professoral, mais aussi, dans une autre g m  de couleurs, tous les 
récents apports des études de socialisation politique telle que 
1 ' importance des expériences vécues dans 1 'enfance et 1 'adolescence, de la 
famille en tant que milieu socialisateur, de l'activité ininterrompue du 
sujet qui, tout au long de son existence, réadapte, voire reinvente, ses 
vues du monde en fonction de ses expériences. 

Notre investigation portera donc sur l'histoire et la sociologie d'un 
groupe social et professionnel, d'une part, et, d'autre part, sur les 
histoires des individus qui le composent: les recits de leurs trajectoires 
nous feront remonter aux sources mêmes de leurs racines, de leur 
enracinement -ou de leur deracinement. 
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Î notes 

Il faut apporter ici quelques précisions au terme de politisation. 
Généralement on parle de la politisation de la radio, de la t6lévision, de la "politisation de 
la vie professionnelle, des syndicats, de l'université", alors que "rien dans le w t  
politisation n'indique que l'on viserait un accroissement dans l'intéret actif des homes pour 
les affaires publiques, un progrès dans leur participation personnelle" (J.Y. Calvez, in G. 
Vedel, 1962, p.41). 
A l'idée de politisation est coarmunéiaent associé un jugement de valeur négatif. 
On dit, en effet, d'un individu qu'il est politisé quand on le considère c a e  un etre passif, 
manipulé par des divulgateurs d'idéologies, Wie si ces derniers sont sources d'agitation: 
ainsi a-ton coutume d'évoquer la politisation chaque fois que celle-ci inquiète, dérange, ou 
ieiie menace. 
Il faut donc débarrasser ce concept des passions et de la subjectivité qui l'englobent. 

Nous définissons la politisation coœe l'attention accordée aux événements de la vie 
politique, c'est-à-dire non seulement aux luttes d'influence auxquelles se livrent les haiws 
Politiques pour la conquete du pouvoir et sur lesquelles, dans un régime de#>cratique, le 
simple citoyen peut influer, m i s  aussi à tous les problères sociaux susceptibles de devenir 
des enjeux politiques, lorsqu'ils seront définis et transformés cone tels par les adents 
politiques. 
Bien entendu, la difficulté consiste à tracer les frontieres de la "chose publique", à 
delimiter ce segwnt particulier de la vie sociale qu'est la politique: il faut y inclure "le 
cadre institutionnel, la compétition pour le pouvoir et son exercice à tous les niveaux, les 
acteurs et les forces qui agissent dans tout le champ social, les processus de décision qui 
animent celui-ci et le contenu même de ces dernieres" (J. Ranger in CEVIPOF, 1990, p.129). 
On peut distinguer trois dimensions à la politisation -l'une "sentimentale", l'autre 
"cognitive" et la derniere "comportementale"-, largeaent inspirëes des catégories utilisées 
par A. Percheron, dans ses études sur la socialisation politique des enfants (A .  Percheron, 1, 
1974): 

a) l'intéret pour les faits de la vie politique. C'est la dimension "sentimentale" 
ou "affective" du concept. 

b) la connaissance des faits politiques, supposant une bonne nltrise du code 
symbolique, dont les professionnels de la politique sont les détenteurs privilégiés. C'est la 
dimension "cognitive", que recouvre la corpréhension du fonctionnement des différents niveaux 
du champ politique, c'est-à-dire la connaissance: 

-de la communauté politique (symboles et devises reflétant les valeurs de la société, son 
histoire. ses héros, ses ennemis internes ou externes), 

-du régime politique (noraes, règles et structures qui garantissent l'exercice de 
l'autorité légitime et précisent les modalités de prises de décisions, indépendarent des 
hommes qui traversent la coiaunauté politique) 

-du gouvernement (personnel titulaire des différents postes d'autorit6 et de responsabilite 
chargé de faire fonctionner le régime politique, définissant les enjeux et se livrant à une 
lutte pour l'exercice du pouvoir). 

c) la participation à des "activités politiquement orientées", c'est-à-dire dont 
les finalités, les implications et les conséquences se proposent d'agir effectivement, bien 
que souvent de manière ponctuelle et occasionnelle, sur le champ politique. C'est la dimension 
"comportementale". 

Les individus sont inégalement politisés selon que 1 ' intérat, la connaissance et 1 'engagement 
se retrouvent, chez eux. à des degres divers. 

Ces trois dimensions de la politisation sont étroitement imbriquées mais il est difficile 
d'établir une hiérarchie entre elles. 
11 apparalt, par exemple, que la connaissance puisse résulter d'un interet initial et 
qu'inversement ceux qui manquent d'lntéret pour la politique manquent aussi d'erpressement 
dans la recherche de l'information (A. Lancelot, 1968, p.164). mais une connaissance préalable 
peut tout autant susciter l'intéret: à défaut d'une certaine compétence qui aide à 
capter, comprendre. et interpréter. sans se laisser submerger, le contenu des informations de 
nature politique, on se désintéresse du politique qui nous paralt trop complexe; la - 

particlpatlon supposerait, quant à elle, un seuil d'int6rét et de connaissance suffisant, en 
dessous duquel elle n'est pas possible, puisqu'il a &te remarqué que "la politique t . . . I  
semble un domaine trop complexe pour que le simple citoyen puisse y intervenir utilement ou 
aeie se faire une opinion personnelle" (idem, p.167); mais si la connaissance permet de 
construire une diff6renciatioa au sein du champ politique, de comprendre la nature et le8 
finalites des forces en présence, et donc de prendre position et de mener une action, 
inversement. la particlpation, l'attachement à une organisation, peuvent favoriser la 
connaissance du champ politique chez des individus qui en sont le Plus d6pourvus. 

Dans une note, H. Desbrousses préfare utiliser la notion de groupe social à celle de froupe 
professionnel : 
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"La notion d e  groupe soc ia l  est u t i l i s é e  d e  préférence  d c e l l e  de  groupe 
p ro fe s s i  onnel , catédor i  e ,  couche s o c i a l e ,  corps  ou c l a s s e .  Les ao t loas  droupe 
PrOfeSSl onael , ca tédor i  e soc1 a l e  et corps n ' f  ntddrent  pas dans leur d é f i  n i  t i  on les 
aspec t s  l iés d l a  place occupée par les enseignants  dans une formation s o c i a l e  
doan&. La not ion  de  c l a s s e  e s t  t rop  l a rde ,  celle de  couche évoque une 
s t ruc tura t ion  d e  l a  s o c i é t é  en s t r a t e s .  La notion d e  t roupe  soc ia l  semble l a  p l u s  
d Mm? d l in t&rer  tout  d l a  f o i s  des  é l e i e n t s  touchant d l a  posi t ion d e s  
ensel  fnants dans les rappor ts  sociaux de  Production et des  é l e i e n t s  touchant aux 
s p é c i f i c i t é s  d e  l e u r  formation h i s t o r ique ."  
8. Desbrousses, 1982, p .6 .  

C'est dans cette meme perspective que nous parlerons des professeurs. 

On pourrait aussi parler d'idéologies, bien que ce dernier terme renferme une connotation 
péjorative. 
Créé à la fin du XVIII siècle pour désigner pourtant la science de la genase des idées, le mot 
idwlogie est en effet souvent associé à une déviation par rapport A l'objectivité des 
sciences, vision qui échappe difficilement à une définition utilisant les criteres du vrai et 
du faux. 
Marx ne dbfinissait-il pas les idblogies comme des "idées fausses" que le coiPerce matériel 
des hommes inspire aux acteurs sociaux ? 
R. Boudon définit, quant à lui, les idéologies comme "des doctrines reposant sur des théories 
scientifiques, mais sur des théories fausses ou douteuses", obéissant à une démarche 
scientifique et utilisant une argumentation scientifique, mais "auxquelles on accorde une 
crédibilité qu'elles ne ieritent pas", "excessive" ou "non fondée" (R. Boudon, 1986. p.45 et 
p.52) 
Si elles sont une déviation par rapport à l'objectivité scientifique, les idéologies ne sont 
pourtant ni des illusions ni le produit de l'arbitraire, de la fantaisie, du fanatisme ou de 
l'aveuglement des hoases: elles sont parfaitement compréhensibles si l'on tient compte de la 
situation des acteurs qui les soutiennent, ainsi que de leur environnement social. 
L'adhésion aux idéologies n'a donc pas une origine irrationnelle: elle peut s'expliquer et 
chacun a toujours de bonnes raisons de croire à ces idées non scientifiques sans que de telles 
croyances soient mises sur le compte des intérets ou des passions des homes; il faut plutOt y 
voir des réponses à l'environnement social, plus ou moins adaptées, surgies "non pas bien que 
l'home soit rationnel, mais parce qu'il est rationnel" (idem p.22). 
Ces perceptions de la réalité dépendent de la "position" et des "dispositions" des différents 
acteurs sociaux: l'explication à l'adhésion aux idéologies est donc th trouver auprès du sujet 
lui-même. ce qui légitime une iethode qualitative d'investigation individuelle... 

"De par l eur  pos i  t i o n ,  c e s  ac t eur s  peuvent percevoir l a  r é a l i  t é  p lu td t  sous un 
jour que sous un au t r e .  D e  par l e u r s  d i s p o s i t i o n s ,  &ma s ' i l s  ont l a  même 
pos i t i on ,  i l s  ln t e rprd t e ron t  C.  . . J  l a  même r é a l i t é  d e  manisre d i f f é r e n t e " .  
R.  Boudon, 1986. pp.107-108. 

' La "tradition" est proche de certains termes dont elle se distingue toutefois. 
Ainsi en est-il de "l'héritage, C...l fait objectif qui peut etre tout-à-fait dépourvu de 
contenu affectif ou Biotionnel", de "l'expérience politique Cquil résulte d'un contact avec la 
pratique et fait l'objet d'une acquisition consciente", de "la coutume ou Cdul rituel, C...] 
pratiques et fagons d'agir s'imposant à l'individu de fagon impersonnelle", de "la ledende 
Cquil transfigure, idéalise l'aventure d'un home ou d'un groupe d'hommes". du "souvenir, 
C . . . 1 lié à une participation personnelle à l'événement", de "la mémoire, plus organisée que 
le souvenir, un peu moins personnalisée, C...] Cquil suppose un groupe porteur et suggère un 
travail de reconstruction, tout un ensemble d'opérations actives sur le souvenir que le w t  
tradition n'implique pas aussi nettement, C...] une forme de conservation et de recoaposition 
du passé plus large, plus générale que la tradition", ou encore de la wthologie, des 
mentalités, des idéologies qui font référence, elles aussi, à "un contenu d'idées ou de 
pratiques transmises h travers le temps" (R. Huard, 1987, p.19). 

La relation entre niveau d'intégration religieuse et comportement électoral est illustrée 
comme suit: 

pratiquants réguliers 
pratiquants non 
réguliers 
non pratiquants 40 12 4 8 
sans religion 70 3 O 

Source: Pratique religieuse et vote en 1984 (en X I ,  enquête "isoloir" réalisée par la 
S.O.F.R.E.S., Le Nouvel Observateur, 17 juin 1984. 

' Selon J. Piaget, il existerait deux btapes, durant l'enfance, dans le processus de la 
socialisation politique, correspondant chacune à un stade de développement de la pensée 
enfantine: 
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-avant 11-12 ans, l'enfant vit au stade "pr6logique", c'est-&-dire qu'il est incapable de 
distanciation et de relatlvisation. Il vit dans UR monde inâiff&enci6 ail il cbercbo d'abord 
la satisfaction W i a t e  de ses besoins, et ses pr+occupatio.s #>it ersoitlelleœnt 
tournées vers lui-même. Ses structures mentales sont trop é ~ t a i m  pour saisIr l'autre et 
comprendre l'envlronmment, et sa pens6e est surtout intuitive et syacr6tique (3.  Piaget. 
1964). 

-après 12 ans, l'enfait vit au stade d'un langage et d'une p e u &  "rocialis66", 
caracterises par la prise de conscience de l'existence d'un eiviroineieit humain et physique 
diff6renci6. Son interet pour le monde exterieur grandit, l'enfant btant mlrtearit capable de 
le percevoir. Sa connaissance s'btend, l'enfant étant d6soMis doté de notions, concepts, et 
attitudes intellectuelles qui lui permettent de structurer, systb&tisor, gMraliser les 
inforiatlons. 11 est sensible à l'opinion d'autrui pour construire sa propre apprkiatioi des 
phendnes (S .  Piaget, 1969). 

L'existence de ces deux @tapes ne doit cependant pas raequer la caplexit6 des d c a r i w s  
des apprentissages politiques. 
Les stades du developpement cognitif auxquels sont lihs les iodalites d'appr6bersia du r6el 
par l'enfant, et donc les étapes de sa socialisation politique, ne se succedent pas toujours 
dans le temps; il existe des stades de latence ou de ragression pendant lesquels rien ie se 
passe ou qui volent &@me la subsistance, voire la resurgence, de caportement8 antérieurs. 
Par ailleurs. les apprentissages politiques ne relèvent pas d'un processus allant du sirple w 
complexe: on a l'impression que l'enfant, en passant d'une pens6e "&docentrique" une p e i w  
"socialis&", ne peut appréhender que progressivement un r&el de plus en plus Bteidu et 
6loign6 de son environnement M i a t ;  or, les choses ne sont pas si sirples; car c'est dais 
son integralite et sa coiplexit6 que le monde se presente à l'enfant: celui-ci en saisit la 
fois la $lobalit6 et le détail et c'est à un va-et-vient permaient qu'il procède pour 

construire sa propre perception de la réalite. 

' Notons que la socialisation politique, à ce stade de l'adolescence, a Chang& & nature, 
1 ' importance du travail en tant que domaine d'expérience M i a t e  n'ayant cessé de diminuer 
pour laisser place, non plus à une "socialisation de production" m i s  à une "socialisation de 
conscmmat ion". 
Le travail est en effet tourne vers l9ext6rieur, la nature, l'environmnt: il comporte 
toujours des rapports concrets avec autrui et la sociétC et contribue à la f o ~ t i o n  d9u.e 
identité collective. 
or, l'adolescent d'aujourd'hui reste plus longteups en caœpagnie de son groupe d'âge. entre 
plus tardivement dans un processus de caunication domine par les adultes, et connalt ainsi 
des situations (apprentissage. consoriation) f avorieant une morale plus iadividwlle que 
collective (Revue internationale de8 Sciences Sociales, 106, "La jeunesbe", 1985-4, XXXVII. 
pp.459-514). 

Les preferences politiques des jeunes reliks à celles de leurs parents soit do.-s dam le 
tableau suivant: 

A. Percheron, in M. J. Bazard, 1978. 

t 

pr6ferences:des 
des parents 

sans réponse 
gauche.. . . . 
centre. . . . . 
droite. . . . . 
total. . . . . 

Source: Intentions de vote en fonctioi de la profe8rion de la personne interrogée et de la 
profession du père, in a. Michelat, M. Siion, 1977, p.166. 

jeunes 
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sans rbponse 

5 
9 
6 
6 

26 

9 intention de vote: 

profession 
du père 
de la 
personne 
interrogh : 

ouvriers 

1 

autres 

gauche 

2 
19 
L 
3 
29 

professioi 
de la personne 
interrogée : 

ouvriers 

autres 
ouvriers 

autres 

sans 
r6-m 

19 

19 
22 

24 

parti 
coruaiste 

35 

2 1 
22 

ii 
6 

centre 

2 
10 
9 
6 
27 

gauche 
ion 
c m n i a t e  

20 

18 
17 

21 

droite 

1 
3 
4 
10 
18 

droite 

26 

42 
39 

43 

total 

10 
41 
24 
26 
100 



55% des ouvriers fils d'ouvriers votent à gauche contre seulement 39% de leurs homologues dont 
le père n'est pas 'ouvrier; la différence est moins significative mais existe néanmoins 
lorsqu'il s'agit des autres professions (393 pour les fils d'ouvriers contre 32% pour les fils 
d'autres professions) m i s  apparalt plus clairement lorsque l'on ne considère que le vote 
communiste. 
Par ailleurs, les non ouvriers fils d'ouvriers votent à gauche dans les &mes proportions que 
les ouvriers fils de non ouvriers; autrement dit, "en cas de discordance entre classe 
d'appartenance et classe d'origine, les deux facteurs ont des incidences presque &quivalentes 
sur le comportement électoral" (G. Michelat, M. Simon, 1977, p.2211, ce qui freine l'effet 
d'embourgeoisement que pourraient connaltre des fils d'ouvriers ayant connu une mobilité 
ascendante, "l'influence familiale [pouvant] même neutraliser l'effet d'un changement de 
classe" (J.H. Donegani. G. Michelat, M. Simon, 1980, p.223). 

Des études menées sur des sujets américains ou britanniques précisent qu'en cas de mobilité, 
c'est le vote du père qui détermine si l'enfant oriente son choix électoral plus en accord 
avec sa classe d'origine qu'avec sa classe d'accueil: ainsi, "dans le cas de promotion sociale 
d'ouvriers, 86% de ceux dont les pères avaient voté pour le parti conservateur se 
considéraient comme conservateurs, contre seulement 343 lorsque le père avait voté pour les 
travaillistes" (H. T. Hiaaaelweit, 1983, p.273). 

Selon les études d'A. Percheron, si les jeunes accèdent très t6t 8 un univers politique 
incomplet mais néanmoins structuré, leurs représentations sont plus abstraites, plus 
"intellectuelles" quand ils viennent de milieu aisé. 
Jusque là, rien d'étonnant puisque cette meilleure connaissance des mécanismes institutionnels 
peut s'expliquer par des différences d'aptitudes et un rapport privilégié à l'école: la 
politique étant affaire d'abstraction, de maltrise d'instruments linguistiques et conceptuels, 
l'intérêt porté aux problèmes politiques augmentant avec la position sociale et le niveau 
d'instruction, "on peut penser que c'est par l'osmose des discussions familiales que les 
enfants acquièrent une familiarité avec les problèmes politiques, qui se transforme peu à peu 
en compétence politique, au fur et 8 mesure que l'école leur fournit les instruments 
intellectuels nécessaires" (D. Gaxie, 1978, p.172). 
On en déduit donc que "faute de pouvoir entretenir, au travers des conversations familiales, 
le !&€me rapport d'intimité avec l'univers politique, et de trouver à l'école un enseignement 
spécialisé susceptible de produire les mêmes effets, les enfants des classes populaires ne 
peuvent tirer complètement profit des instruments culturels inculqués par le système scolaire 
pour accéder, eux aussi, à la maltrise d'une compétence proprement politique" (idem, p.172). 
D'ailleurs, si l'école voulait vraiment fournir aux enfants des milieux populaires cette 
"compétence proprement politique", elle devrait déborder des "obligations de la morale 
civique" et de la "description des organigrammes institutionnels" pour parler des acteurs, des 
enjeux, des règles du jeu, des idéologies du champ politique, bref "rompre avec la tradition 
laïque qui interdit au système scolaire de parler de ce qui divise" (ibidem, p.172 et p.173). 
Mais le statut socioculturel n'exerce pas sur la performance politique une influence 
mécanique, indépendante de l'orientation politico-idéologique. 
Selon A. Percheron, les enfants de milieu scolairement et socialement défavorisé présentent en 
natière de connaissance et de compétence politiques, moins de handicaps qu'on voudrait le 
croire. 
S'ils sont certes victimes des inégalités devant l'école et si leurs représentations du chap 
politique sont moins abstraites, ils connaissent mieux le vocabulaire de l'action politique: 
dans ce domaine, ils se placeraient au Peae niveau que les fils d'officiers de police ou de 
professions libérales, les mieux armés pour la compréhension des phénoitènes sociaux et 
politiques. 
Voilh un fait bien surprenant... mais qui le devient beaucoup moins lorsque l'on recourt, non 
plus au statut socioculturel des parents, mais à leur compétence politique. 
Dans ce cas, "une forte motivation politique, et, corrélativement, une familiarité avec des 
significations acquises par des canaux non scolaires d'acculturation réduiraient les handicaps 
lies au statut social et au niveau d'études" et joueraient dans le sens d'une compensation, 
même partielle, des handicaps objectifs et subjectifs habituellement associés à ces 
caractéristiques sociologiques (G. Michelat, M. Simon, 2, 1985, p.52): en témoigne le fait que 
chez les ouvriers ou chez les personnes de niveau primaire, "ceux qui se situent à gauche ou 
votent P.C., rejoignent le niveau de performance des classes instruites", manifestant ainsi 
"une aptitude et une propension égales à se prononcer sur des enjeux politiques généraux, 
formulés sur un mode relativement abstrait, sinon théorique" (id-, pp.50-51). periettant 
ainsi de "ne pas abandonner la compréhension, voire l'intervention politique aux seules 
catégories instruites" (G. Michelat, M. Simon, 1977, p.99). 
L'appartenance des parents ouvriers à une organisation politique ou syndicale n'apparaît donc 
pas sans incidence sur l'acquisition d'une compétence politique susceptible de se transmettre 
aux enfants. 

On doit néanmoins se garder de surestimer cette action pédagogique, fonctionnellement 
équivalente à celle du syst&me scolaire, que développent syndicats et partis politiques à 
l'intention des milieux culturellement défavoris6s. 
On sait en effet que "le fait d'atre proche ou non d'un parti politique n'introduit aucune 
différence dans le senthent de compétence pour les personnes de niveau d'études supérieures. 
En revanche, plus les personnes sont d6munies culturellement, plus l'effet de l'attachement 
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partisan sur le sentiment de cawëtence est Important: 12 poists pour les personnes de iiveau 
priralre, 10 pour celles du priiraire sup6rieur. Tacitefois, si l'attacbeient parti- comluit A 
un rattrapage des différences culturelles, il ne les efface pas puisqu'un écart de 2s points 
demeure parmi les personnes "tras ou assez proches" d'un parti selon les ilveaux de diplôme" 
(F. Baegel in CEVIPOF, 1990, p.158). 
Par ailleurs, on peut remarquer que, si "le reihrceœit de l'attacheront partimi est blei 
lié, chez les persoues de faible niveau culturel, A un accroiesement de leur sentiient d'8tre 
politiquement corpétent", celui-ci ne va toutefois pas de pair avec "u- aQhésioi accrue A 
l'idée qu'il existe une exclusivité partisane en matibre des "bonnes 1460.": on m t e  en efbet 
"une wins grande approbation des personnes les plus dotées culturellement à l'égard de 
l'opinion Selori laquelle: "il y a de bonnes idées à prendre dams tous lecl partis" et OB 
observe que "chez celles qui sont "tr8s ou assez proches" d'un parti, l'élévatioi du iiveau 
culturel conduit à une distance vis-à-vis de ll"oecménisre partisan" (idem, pp.160-161). 
On sait encore que "l'adhesion est f...] d'autant plus f-nte que l'on s'&lave dais la 
hiérarchie des revenus, des professions ou des niveaux d'instruction" (D. Quie, 1918, p.180): 
de ce fait, les organisations n'exerceraient un effet de politisation, susceptible de 
compenser le handicap culturel et eocial, que sur les agents des fractions sup6rieures des 
bases sociales visées; elles contribueraient ainsi au "maintien de la domination politique des 
classes dominantes, [...l, les entreprises représentatives des classes populaires Csubiwaitl 
un handicap spécifique dans le processus de mobilisation de leur cllentele th l'inverse âes 
entreprises exprimant le point de vue des groupes dainants, qui, s'adressant à des agemts 
politiquement plus capetente, parviennent à mieux inculquer les principes de leurs 
id&ologies" (iden, p.258). 
C'est à cette &me conclusion qu'aboutit l'étude l(i.&e aupds de l'ouvrier frangais en 1970 
(O. Adai, F. Bon, J. Capdevielle, 8. Houriaux, 1970): l'activisme, le militaitisie ne soit pas 
plus développés dans le monde ouvrier que dans le monde étudiant ou 11610ctorat d'une mtlon, 
c m  en tëmoignent le8 revendications ouvrl&res portait davantage sur la durée du travail, 
les salaires, la répartition des Mnéfices, et presque j m l s  sur l'organisatioi de la 
production, les nationalisations, l'autogestion, le8 questions relatives aux investissements, 
b la gestion financibre et à la naination des chefs. 

" a u  t o t a l ,  les effets  d e  l'lrease effort d e  propagande que les syndica ts  e t  les 
p a r t i s  de gauche ont fourni depuis  près d'un s i e l e ,  pair amener l a  c l a s s e  
ouvrf&re  d prendre conscience d e  ses dro l  t s  et 1 ' a i d e r  d d 6 f f n i r  ses o b j e c t i f s  d e  
l u t t e ,  semblent minces", mire c o a t r a r i i s  par les condi t ioas  d e  t r a m i l  et de  vie 
d e  c e t t e  M m e  c l a s s e .  
L .  M u l l a ,  1975, p.67. 

Notons enfin que si la ccipensation du handicap scolaire par "une certaine f o m  
d'acculturation (ou de contre-acculturation) politique" (a. Michelat, M. Slwn, 1977, p.99) 
concerne surtout les enfants de milieu ouvrier, il semble que c'est l*incompétence et 
lelndifférentisme politiques qui caractCrisent les cat6gories non ouvrieres particulibreient 
défavorisées (C. Ferrand, 1982) et qui risquent le plus de se transmettre aux enfants: le8 
difficultés de la vie quotidienne et la pratique de cabines individuelles pour les 
contourner (J. Labbens, 1969) sont autant d'obstacles à la formation d'une "consciemce de 
classe" (P. Vercauteren, 1970); la "cécité culturelle'' qui en résulte (idem) fait percevoir la 
politique c m  un daaine dangereux, étranger, inutile; dans ce cas, il y a peu de cbices 
pour que la faillle ou l'&Cole contribuent à la politisation des enfants de ces couches 
écoaaiquement et socialement dbunies, non pas en raison de pr&tendus déficits d'essence 
intellectuelle, m i s  de cette "r6sistance de nture affective, mais aux racines culturelles 
tras profondes. à la politique réputb "dangereuse" parce qu'associée A la division, A la 
violence, à la perturbation de l'équilibre nomal des choses" (a. nichelat, M. Siion, 1977, 
p.98). 

L'histoire collective oriente le vote à tramrs les systèmes symboliques aiCr& daas la 
-ire collective: "la -ire, igie A l 3 é ~  des migrations et de la culture de masse, 
fonde ces cliiats politiques qui soit un environnement que l'individu prend en charge p o u  
orienter son vote" (C. Y-1, 1986, p.59). 
Ceci apparatt claireieit dans la "ghgraphie des opiiions" relativeœit stable dais le taip. 
en dépit des transformations &coiaiques et sociales (F. mguel, 1970). 
A. Lancelot faisait remarquer, lui aussi, que la localisatioa t6oiraphique &ait un 6 m n t  
essentiel dams la '"propension à participer": quelle que soit la coa$oacture politique, 
nationale ou r&glonale, un électeur bessan a deux ou trois fois plus de chruces de s'abstoiir 
qu'un électeur flamaid" (A. Lancelot. 1968, p.94); la taille de la -ne de résidence 
influerait égaleaent sur le vote, l'abstentionnine croissant avec la taille des 
agglom&rations (idem, p.195). 
Jaros et Kolson (in Niemi, 1974) ont iontré l'irportaiœ de l'environnement politique sur la 
socialisation des habitants: dans une étude cœparative men& sur des groupas iinoritaires 
diff6rents mais vivant dans une même zone géographiquemant et politiquement déliiit&e, les 
auteurs oit constaté que l'environnement général et politique dans lequel 6volue l'entait est 
plus important que leiilleu plus spécifique et W i a t  que constitue sa talle. 
Certains sociologues explique cette r6partltion géographique des votes par l'exlsteiœ de 
"clirats politiques": A. Siegfried parle d'électorat de graiit et d'élottorat de calcaire -la 
gbologie d6teriiwralt la géographie braaim, ses modes de p e u p l m t ,  d'exploitatiorr, de 
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propriété, et donc les wdalités de ses rapports sociaux, et, à travers eux, une gkgraphie 
6lectorale spécifique (A. Siegfried. 1964). 
P. Bois (1978), dans son étade des clivages du d6partmnt de la Sartbe, fournit plutet u m  
explication de nature historique: pour corprendre le conservatisae et le progressiue qui 
divisent ce départmat de manière stable depuis la R6wlution, il remmte aux cahiers de 
dol6ances et y découvre que la chouannerie, c'est-&aire les paysans de l'ouest ibcontents de 
la vente des biens du clerg4 aux bourgeois des villes, s'est touJorirs m n t r k  bortile à la 
bour$eoisie, tandis que les paysans de l'est, trop pauvres pour acheter ces biens, se sont 
prolétarisés et solidarisés apoc la bourgeoisie marchande. 

A un niveau wins nacrosociologique, A. Percheron a étudié l'effet de l'orientation politique 
de la corune de résidence sur la politisation des enfants: en questionaant des eirfants aux 
caract6ristiques biologiques et sociologiques semblables m i s  vivant dans des carunes 
diff6rerent orientées sur le plan politique (Tircis, dans la ballieue sud, traditiaiiellaent 
centriste, et Audon, dans la banlieue nord, corruaiste), elle note que chez les enfants les 
plus jeunes, le degré de politisation est plus fort à Audo8 qu'à Tircis, m i s  que œtte 
différence disparalt avec l'dde; 11 s'avare aussi que dans an environmnt de droite, ige si 
l'acceptation du gouvernement diminue avec l'âge, les valeurs de droite deœurent plus 
largement r6pandues que dans un contexte $&graphique et politique de gauche, et 
qu'inversement, les dimensions de gauche l'emportent dans un eaviroimnt &a gauche. 
Cette action du contexte politique local est différente selon les caract6ristiques socio- 
professionnelles des familles: ainsi, "le fait de vine dans un milieu de gauche ou de droite 
ne change rien pour les enfants de cadres supérieurs mais on peut noter au contraire qu'une 
plus large proportion d'enfants d'ouvriers ont des notes 6levhs de politisation à Amdon qu'a 
Tircis. Le fait de vivre dans un milieu avec lequel ils sont sans doute plus en accord et où 
la politique est plus apparente, renforce la possibilité pour les aifants d'ouvriers de se 
placer au niveau du groupe; ce fait, lui-même. favorise le développeient d'une mtivation 
personnelle qui les conduit à se politiser davaotage" (A. Percheron, 2, 1974. p.2371. 

'* C'est ce qu'il se passe quand l'enfant essaie de batir sa wnception de leautorit& 
politique, damaine lointain et encore mal connu de lui m i 8  auquel il est confront& dans la 
vie quotidienne à travers ses représentants les plus flagrants: le policter qui tait la 
circulation, le mire qui inaugure un batiient ou qui remet les prix h l'occasion de 
performances scolaires ou sportives, le pr6sident de la Mpublipue qui occupe les chalmes de 
t4lévieion, etc. 
L'enfant peut utiliser l'id- qu'il s'est faite de l'autoritb en se référant & des modèles de 
leautorit6 construits A partir d'expériences quotidiennes (l'autorité parentale, l'autoritb 
Wagogique, etc.). L'lmge de l'autorité politique se calque alors sur celle vécue dans 
l'univers familial puis scolaire: le made politique peut alors devenir celui de l'ordre, des 
regles, des interdits qu'il faut respecter, souvent pergu coie une contrainte et r m a t  
core une -nation de la corunauté. 
De même. le devoir civique peut se voir transférer des attitudes et des habitudes prises tris 
t6t, dans la .phare dœestique, à lB&$ard d'autres devoirs, mins diroctement politiques. 

Les Instructions Officielles pour l'enseignement de la wrale et de la vie civiqiie en 
vigueur jusqu'B ces dernieres aaa6es dataient d'ailleurs de... i923! 
Accordant la primaut6 h la iorale et rejetant 1'6ducation civique à la fin du cursus primaire, 
la logon de morale était alors "a fisonance individuelle", "familiale" (travail du He, 
mission éducative de la mère, respect des anciens), "collecti~" (incitation au travail, A 
l86pargne, coidamnation do l'oisivetb), ou "nationale" (devoir patriotique), 6voqua.t m n t  
des personnages c6lebres et tramsaettant des maximes qui devaient constituer le code éthique 
de l'individu. 
Il faudra attendre 1980 pour voir apparaltre des Instructions Officielles qi& .e parlent plus 
d'instruction civique mais dg6ducation civique au cycle m i ;  LI. Durkheim d6finissait dbJA 
1'6ducation c- "l'action exorch par les générations adulte8 sur celle8 qui ne s o ~ t  pas 
encore mares pour la vie sociale. Elle a pour effet de susciter et de d6velopper cher l'enfant 
un certain nabre d96tats physiques, intellectuels et mraux que rhlarent de lui et la 
société politique dans son ensemble, et le milieu sp6cial aucltael il est particulièmnt 
destiné" (E. Durkheim, 1936, p.49). 
Le civisme &tant reconnu cae un acte volontaire et conscient, et mm seulœent c m  une 
oblijation morale, il s'agit mins aujourd'hui d'exaltation de valeors que d'6âucation h la 
vie dhocratique. 
La formule "honneur, faiille, travail, patrie" reconnue au début du sîicle, a laiss6 la placo, 
dans les legona d'éducation civique, h d'autres objectifs: la crise a vu les 6 g o l m s  
s'exacerber aux dbpens de l'intérêt g6~6ra1, de sorte que la soci6t6 .o peut continaor ii 
survivre si ses ierbres vivent repliés sur eux-même* ou dans un recours h un assistamat 
d9Etat; elle a besoin de citoyens iouvearur, "responsables", "ayant le sens de l'eBtrepri#", 
"ayant le goOt de lsengagmnt personnel au service du bien public", Qns un cadre dbbordait 
largement celui de no@ frontlares nationales. 
Dans la formation de ce iouveau type de citoyen, les Instructions officielles inclaent aciSSi 
"le -fus des racismes" et la tol6rance. pour une wndialisation de la citoninnet6 roucieuae 
de l'équilibre plan6taire. 
Hala notre sociét6 ne doit pas Otre seulorent constitu60 d'tKirer "reoponmbles" & la ntion 
et de lehioanit6, m i s  c-60 aussi d'hares libres, de wrto que "lS6ducation civîqw De 
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prend jamais la for* de l'endoctrinement ou de l'exhortation" mals "invite à la 
responsabilité" et est toujours "une éducation à la liberté" (Hinis tère de 1'Education 
Nationale, 1985, p.67 à p.69). 
On invite donc à former des enfants à l'esprit critique et lucide, aptes à juger, à choisir 
sans se laisser conditionner par des forces dominantes idhlogiques, culturelles, dogmatiques. 

" l a  c l a s s e  o f f r e  Calorsl  le l i e u  p r l v l l 6 g l 6  d'une ln troduct lon  v r a i e  d l a  
cl toyennetb et d 'une fmpr6gnatlon d 'un syst&re de  va leurs  morales et politiques"; 
l a  construction d e  l a  c i toyennet6  vise d e s  l o r s  d "connal tre et r e s p e c t e r  les 
dro l  t s  fondamentaux d e  tous les h œ s  et l u t t e r  contre  t o u t e  man i f e s ta t i on  d e  
rac isme ou d 'h6t8rophobl e ", d "prendre conscl  ence d e  l a  n6cessi  th d 'une 
organlsa t loa  s o c i a l e  or) chacun peut a f f i r m e r  s a  personnall t6 dans le  r e s p e c t  d e s  
d ro l  ts c m u n s " ,  d "'operer d e s  cholx  responsables grace d 1 ' e x e r c i c e  d 'un e spr i  t 
c r l  t i q u e ,  capable de  nous f a i r e  d i s ce rner  e n t r e  les i n t é r e t s  personnels  et les 
ln t é&t s  c a u n a u t a l r e s ,  les a t t i t u d e s  t o t a l 1  c a f r e s  e t  les a t t l  tudes 
d 6 m x r a t l  ques" pour f o m r  d e  "jeunes cl toyens l u c l  d e s ,  cri t l  ques,  l nforrcos et 
responsables  " 
M. Ross in l ,  J .  Cor tes ,  1983, pp.4-5. 

Si l'école a da se redéfinir des objectifs nouveaux face à la régression des solidarités, à la 
prodression de la violence, à la mont& de la résignation et de l'indifférence capitularde, au 
fosse qui oppose, dans une société duale, une minorité intégrée et privilégiée à une masse de 
Précarisés, au repli sur des égolsmes privés au détriment d'un consensus autour de valeurs 
unanimes, les instructions officielles proposent aussi un contenu nouveau: attitudes. savoir 
et savoir-faire. 
Les attitudes sont fondées sur des valeurs qui ne sont plus uniformisantes ni iruables, mais 
tournées vers l'acceptation de l'autre, le respect du droit à la différence, l'esprit 
coopératif et solidaire: la notion de patrie et de sa sauvegarde fait place à celle de 
l'humanite, au respect des droits fondamentaux de tous les hores, à la lutte contre toute 
manifestation de racisme et d'hétérophobie. 
Ensuite, le savoir comprend la connaissance des institutions et des règles de droit, la 
compréhension du fonctionnement de quelques institutions (qui dépasse celle de la simple 
élection locale du conseil municipal), la maltrise des iecanismes des relations 
internationales (étude de quelques entités géographiques, econoriques, politiques, dépassant 
le cadre de la nation). 
Enfin, au delà de la connaissance théorique, l'école fournit un certain nombre de savoir- 
faire: "le bon citoyen n'est pas seulement celui qui est correctement instruit du 
fonctionnement des institutions, tout comme le bon chretien n'est pas toujours celui qui 
connatt parfaitement son catéchisme; car au-delà de la connaissance théorique s'établit à la 
fois la pratique et la motivation auxquelles il faut joindre la sensibilité" (Colloque 
national sur la formation civique et sociale, 1983, pp.153-154). 
L'&cole se veut etre une première experience de la collectivité oh l'enfant s'entralne aux 
responsabilités participatives, à la confrontation et à la critique pacifique de points de vue 
différents; le nltre est invité à crkr des situations et un climat de classe favorables & la 
participation au jeu démocratique (prise de décisions en c œ u n , ;  formulation d'opinions, 
répartition des taches et des reles), à la pratique d'une vie cooMrative, à la participation 
à des campagnes nationales et internationales de solidarit6 men6es par des organismes 
humanitaires. 

Il était utile de préciser si longuement les objectifs et les contenus de l'éducation civique 
à l'école, d'une part, parce qu'ils ne sont nulle part ailleurs explicit6s aussi clairement 
que dans les Progranes et Instructions Officielles, et, d'autre part, parce qu'ils 
fournissent des informations sur ce que constitue l'apprentissage du civisme. Certains parents 
considi3rent l'éducation civique soit en termes de morale, quand ils y sont favorables. soit en 
termes d'endoctrinement, quand ils y sont hoetiles. En réalité, la préparation au civisme est 
définie dans des lignes suffisament vagues pour englober l'intériorisation d'attitudes 
générales devant la vie et devant autrui, et le transfert de ces mêmes attitudes dans la 
sphère politique, devant des probleies politiques que le citoyen sera en mesure d'analyser et 
face auxquels il pourra prendre librement une option. 
Certes,l'Bducatlon civique doit développer certaines attitudes et certaines "aptitudes 
conscientes de libre-arbitre, de tolérance et de respect d'autrui" pour se definir care une 
véritable "éducation du citoyen à la liberté, à la responsabllit6, à la solidarite" 
(Historiens et aéographes, 1984, p.302); pourtant, il s'avère que le "modale politique fourni 
par l'école, bien qu'officiellmnt ni6 f . . . ]  est à la base de passivité et 
d'irresponsabilité" et que l'école apparalt core "paralysbe par la mystification de sa 
neutralité par abstention" (Qroupe français d'éducation nouvelle, 1979, p.31). 
Au lieu d'éduquer des "citoyens autonomes et lucides, capables d'engagement personnel avec les 
autres C...1 avec la pleine conscience du besoin qu'on a d'eux et du besoin qu'ils ont de 
nous", au lieu d'offrir à l'enfant "un milieu de vie éclat6 sur l'extérieur où il ferait 
l'expérience d'une vie conunautaire", l'école continue à donner ces "legons de morale d'un 
dogmatisme désuet, d'autant plus inutiles que les interdits du discours sont suffisament Di8 
en évidence par une soci6té qui les multiplie et que la contradiction est plus apparente entre 
le discours de l'adulte et ce qu'il fait" (idem, p.31). 
D'ailleurs, les objectifs ne sont-ils pas incompatibles ? 
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Comment peut-on, en effet, parler h la fois du droit à l'bgalite et du droit à la difference ? 
car la diffbrence n'est pas plus aisément compatible avec l'bdalitb que le relativisme 
culturel avec une pédagogie de l'universel" (F. Furet in F. Furet, J. Julliard, P. 
Rosanvallon, 1988, pp.62-63). 
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Gen6se d'un corps et de sa 

Î politisation. Î 



1 
I 
1 : I ORIGINE ET EVOLUTION DU CORPS PROFESSORAL : 

Le rapide horizon historique auquel nous invitons le lecteur est 
nécessairement sélectif; il a pour but d'aider à mieux comprendre qui sont 
les professeurs qui ont partici* à notre enquête. 

Il rend compte d'abord de l'édification des institutions scolaires par 
"vagues successives qui ont porté au devant de la scène, d'abord les 
universites ddiévales, puis les collkges secondaires de l'Ancien Régime, 
et en dernier lieu, les écoles primaires et les classes maternelles du XIX' 
sikcle" (A. Léon, 1972, p. 123). 

Le même processus s'est d'ailleurs observé pour l'enseignement 
technique, puisque "les écoles d'ingénieurs ont précédé de loin les 
établissements conçus pour la formation des cadres moyens et les centres 
d'apprentissage de niveau élémentaire" ( idem, p. 123). 

Il montre ensuite que le processus de laïcisation de l'enseignement 
est ancien et que la constitution des professeurs en une corporation laïque 
est bien antérieure à Napoléon. 

Si l'"Universitéw lui doit son organisation centralisée, elle n'en 
présentait pas moins, avant lui, une autonomie relative, principal enjeu 
des compromis qu'elle acceptait avec tous les garants potentiels de son 
indépendance. 

Il n'y a jamais eu, en effet, un phénomGne lent et uniforme de 
sécularisation, né à la Révolution de 1789 et qui aurait fait passer le 
contrôle de l'"Université" de la domination cléricale à la tutelle 
état ique: 1 'enseignement confessionnel a même connu des périodes de gloire 
et de progrès que ses contemporains ne soupçonnaient guère. 

Ce contrôle est, au contraire, longtemps simultanément assuré par 
1 'Etat et par 1 'Eglise, favorise tantôt par 1 'une, tantôt par 1 'autre de 
ces deux parties. 

E. Durkheim faisait remarquer, à juste titre, que l'Université ne fut 
jamais ni complètement laïque, ni complètement ecclésiastique, mais 
toujours les deux à la fois: l'attachement à la scolastique, prédominante 
entre le XII' et le XIV' siècle, philosophie définie par l'interpénétration 
de la raison et de la foi, témoigne bien de cette entité à double facette 
qu'a toujours 6t6 l'université. 

La part revenant à 1'Eglise dans la gestion et la surveillance de 
l'enseignement varie selon les ministres, conformément aux stratégies 
politiques gouvernementales: la participation de 1'Eglise 8 

l'administration de l'"Universite", accordée par plusieurs gouvernements 
successifs, constituait autant de faveurs pour s'assurer l'alliance avec 
une Eglise qu'ils jugeaient moins dangereuse à l'interieur qu'8 l'exterieur 
de 1 ' "Université". 

Page - 24 



Mais les décisions politiques, qui tantôt entravent la liberté de 
l'enseignement secondaire et tantôt la favorisent, sont aussi extrêmement 

dépendantes des courants qui passionnent et divisent l'opinion publique. 

Par ailleurs, cette rétrospective souligne l'actualité "ancienne" de 
certains débats: la querelle public/privé, ravivée ces dernières années, 
les éternelles controverses entre classiques et modernes sur la finalité de 
l'école, les grandes questions pédagogiques de m6thode et de contenu, 
posant toujours les problèmes de la fonction, de l'utilité et de 
l'efficacité de l'enseignement secondaire, sans cesse attisées par les 
progrès de la science et les transformations des besoins du monde 
économique . . .  apparaissent c m e  autant de polémiques qui surprennent par 
leur degré d'actualité! 

Si l'Université est ainsi traversée par les courants et les débats 
d'une époque, qui s'avèrent souvent ceux de toutes les époques, elle sait 
aussi se montrer dynamique. 

Les "universités populaires" du début de ce siècle ne sont-elles pas 
n6es de cette ambitieuse mission et de cette prétendue capacité à animer 
intellectuellement les esprits' ? 

Ce saut dans le passé nous révèle un autre trait encore de 
l'enseignement secondaire et supérieur. 

S'ils sont ainsi ouverts aux problèmes de societé, corne l'attestent 
les interrogations qui prennent trés vite, au sein de l'Universit6, 
l'allure de grands débats, les universitaires sont, dés le XII' siècle, 
isolés et coupés du reste du monde: leur organisation précoce sur le modèle 
corporatif, leur autonomie jalousement conservée, leur fonction de 
transmission, auprhs de futures élites, d'une culture désinteressée, les 
ont quelque peu maintenus à l'écart des difficultés matérielles et des 
luttes sociales liées au monde de la production, contrairement & la 
situation de leurs collhgues de l'enseignement primaire. 

Selon cette thhse, chhre à H. Desbrousses, tout concourrait, en effet, 
& rapprocher les instituteurs des couches populaires, beaucoup plus que les 
professeurs eux-mêmes: leur accession tardive au fonctionnariat, qui les 
obligea longtemps, pour subsister, à participer à des activites 
productives; la destination sociale de leur enseignement, puisque 
l'instruction primaire, devenue publique, s'adresse désormais & tous les 
enfants du peuple; la faiblesse de leurs traitements qui ne leur autorise 
qu'une condition proche de celle des ouvriers; enfin, leur origine sociale, 
puisque, longtemps, les modal ités de recrutement n' exigeaient que le seul 
brevet primaire pour devenir instituteur (K. Desbrousses, 1982). 

Cette proposition reste cependant & nuancer dans l'espace et le temps. 
Il arrive en effet qu'"en 1866, un régent, c'est-&-dire un professeur, 

du collège de Lamballe, en etait réduit, même non logé et chargé de 
famille, à la portion congrue de 300 francs, ce qui le condamnait au 
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travail "noir" de conmis de comnerçant ou B la quête désespérée de leçons 
particulières" alors que les principaux de collèges municipaux importants 
touchent dès 1865 20.000 francs par an, tandis qu'un charpentier gagnera au 
minimun 1500 francs par an en 1880 (extrait de P. Gerbod, 1965, pp. 463-464 
et p. 587, in R. Sazerat, 1986, p. 104). 

Par ailleurs, outre le fait que le souvenir de ces situations 
lointaines et précaires des instituteurs d'antan n'est peut-être plus si 
présent dans les représentations de nos contemporains, le recrutement a, 
quant à lui, beaucoup évolué -une format ion secondaire , et au jourd ' hui 
supérieure, est exigee des carididats 8. l'enseignement primaire- , et, 
surtout, certaines catégories d'enseignants du secondaire connaissent, de 
nos jours, une proximité sans précédent avec un public populaire qui a 
désormais massivement accès B ce degré d'enseignement: depuis 1 ' "explosion 
scolaire des annees 50, certifiés et agrégés sont contraints d'enseigner à 

des publics nouveaux, différents de ceux qui leur étaient jusqu'alors 
confiés, puisqu' il arrive que "certains C. E. S. , implantés dans des zones de 
grande industrie, ont recrute la quasi totalite de leurs élèves dans les 
classes populaires et les fractions inférieures des classes moyennes, alors 
que ce type de recrutement ne se rencontrait, avant 1963, que dans des 
cours complémentaires où n'enseignaient pas les professeurs des cadres du 
second degré" ( J . M .  Chapoulie, 1987, p.309). 

Enfin, on apprend que le lycée, création de l'dpoque napoléonienne, 
constituera, jusqu'au milieu de ce XXo siècle, la pièce maîtresse de notre 
enseignement secondaire et le professeur agrégé le principal pilier de ce 
degré d'enseignement. 

Mais si "théoriquement, le professeur de lycée est l'agrégé par 
concours" jusqu'aux années 1950, le certifié prendra le relais pour devenir 
"le professeur modal des lycées" à partir des années 1960 (R. Sazerat, 
1986, p.49 et p.51). 

Par ailleurs, le collbge unique, répondant B la volonte politique de 
mise en place d' "une institution aussi "universelle" que l'école primaire" 
(L. Demailly, 1991, p.471, est le lieu d'une triple crise: 

- crise du mode de socialisation, où la socialisation morale et 
civique se solde soit par le refus scolaire -desintérêt, ennui, 
absentdisme, violence-, soit par un ''rapport quasi instrunental à la 
scolarité" consistant B "se conformer aux normes [ . . . 1 sans percevoir le 
sens des apprentissages " ( idem, p. 24 1 ; 

- crise du mode de sélection sociale, où la volonté politique de 
"dmratisation" (extension de la scolarisation à l'ensemble de la tranche 
d'âge et diminution corrélative du caractère social de la selection 
scolaire) se heurte B "la logique de la sélection scolaire" (ibidem, p.23); 
les enseignants doivent affronter cette double contradiction, 
"contradiction sociale entre une fonction d'instruction, dS&nancipation des 
masses, et une appropriation privée du système d'enseignement par les 
groupes sociaux les mieux placés pour le faire" et "contradiction technique 
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entre les nécessités d'une part de déségrégation et de brassage (pour une 
acculturation homogénéisante, pacificatrice, accueillante aux différences) 
et d'autre part de differenciation (pour s'adresser à des enfants qui 
appartiennent à des milieux socio-culturels différents et ont des goûts et 
des aspirations divers)" (ibidem, pp.93-94); les tris sont désormais à 

opérer au sein d'une population en principe hdtérogkne, à l'inverse des 
situations antérieures où trois types d'établissements recevaient chacun un 
public déjà calibré et préalablement sélectionné; le "résultat scolaire" 
devient "l'argment officiel principal de l'orientation scolaire, 
Eremplaçantl le processus ancien d'orientation par les mécanismes sociaux 
directs, par choix du type d'dtablissement (lycée, C. E.G., C.E. T. 1" 
( ibidem, p. 48) ; le jugement prof essora1 devient déterminant précisénent 
parce qu'il détermine la réussite ou l'échec; le tronc c m u n  a fabriqué 
"l'échec scolaire comne problème social", qui, "plus mutilant pour 
l'individu que les anciennes formes de ségrégation sociale-scolaire", parce 
que statistiquement lié à la précarité et au chômage, est désormais devenu 
un réel "scandale politique" (ibidem, p. 25); 

- crise des métiers et des identités professionnelles des 
enseignants, des mythes qui donnent sens à leur travail: elle résulte de 
"1 'émiettement des pratiques, [et del la perte de repères en ce qui 
concerne les savoirs à transmettre et la relation pédagogique" qu'entraîne 
une profonde "inadéquation des savoirs de métier" (ibidem, p.120). 

Avec l'obligation scolaire et le changement corrélatif des publics 
scolarisés, le brassage des élkves et des enseignants, les "nouvelles 
missions d'une scolarité obligatoire qui serait "exigeante et non 
sélective" (ibidem, p. 1211, le passage, dans le métier d'enseignant, d'une 
forme universitaire à une forme scolaire impliquant une perte d'autonomie 
individuelle et la somission à un processus de standardisation, voire de 
taylorisation (ibidem, pp. 165-1661, des prestations d'enseignement, 
notamnent des dthodes, on assiste à un grand désarroi des professeurs de 
coll&ge, B une veritable crise d'identité (quelles fonctions, quels 
contenus, quelle relation ?) et de légitimité (pour quoi faire ?). 

C'est dans ce contexte historique, professionnel, et psychologique, 
qu'il faudra replacer les professeurs de notre enquête. 

1.1- Les debuts de l'enselanement secondajre. 

L'Eglise fut sans aucun doute la matrice de notre enseignement 
secondaire: dès le IV' siecle dejà, les ecoles chrétiennes, prbs des 
cathédrales et des monast&res,ne reçoivent pas que de futurs moines. 

Sous Charlemagne, qui entreprit de concentrer cette dispersion de 
petites ressources intellectuelles, la hiérarchie scolaire se résunait déjh 
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à trois degrés: les écoles paroissiales pour l'enseignement élémentaire, 
les écoles des cathédrales et des monastères pour l'enseignement 
secondaire, et l'école du Palais, 6cole modèle réservée à l'élite. 

Mais l'instruction reste encore très limitée, tant par la nature des 
matières enseignées, que par l'origine et la destination des bénéficiaires. 

L'enseignement s 'est, dès son origine, pourtant ecclésiastique, peu à 

peu laïcisé. 
D'abord, s'installant parmi les peuples barbares, l'@lise avait dû 

utiliser certaines références profanes de la culture païenne, pour mieux 
établir la cmunication avec ceux qu'elle prétendait amener à la foi. 

Ensuite, exposée aux influences extérieures, 1'Eglise s'était vite 
transfo~e, introduisant des enseignements profanes, comne les sciences. 

Enfin, avec Charlemagne, c'est un laïc qui organise l'enseignement 
délivré par 1'Eglise: il le développe, l'élève, ne le limite plus B des 
aspects indispensables à la pratique de la religion, mais l'ouvre vers 
l'extérieur et l'adapte aux besoins de 1 'Etat (on y enseigne le grec, par 
exemple, pour favoriser les relations avec l'orient). 

Il complète aussi, ou remplace, par des pr6lèvements sur les octrois, 
les bénéfices ecclésiastiques qui constituaient, jusqusalors, la principale 
source d'entretien des professeurs - les professeurs ne pouvant être 
qu'"entretenus", et non "payés" par l9Eglise, selon lwuelle le savoir 
représentait un "don de Dieu" non échangeable contre de l'argent. 

Par ailleurs, avec la multiplication des maîtres et des étudiants, 
sous l'effet d'une demande accrue en matière d'instruction, ces écoles 
cormiencent à déborder des limites géographiques des cathédrales et des 
monastères et finissent par subir de moins en moins la tutelle directe de 
1 'Eglise. 

Nécessitant une organisation nouvelle, elles en trouvent un modele 
dans celui des corporations qui fleurissent à cette époque. 

Les maîtres chargés de l'enseignement dans les écoles cathédrales se 
trouvent alors, en effet, dans la même situation que les rnaitres d'une 
industrie ou d'un cormierce: ils sont détenteurs d'un monopole, et 
regroupent "dans un même but d'études, maîtres et élèves, destinés à 

devenir mitres B leur tour, après avoir satisfait aux exigences éàictées 
par la comnunauté" (H. Desbrousses, 1982, p. 81). 

'C'dtait depuis  longtemps un usage é t a b l i  que nul ne devai t  enseigner sanr avo i r  s u i v i  
pendant un temps ddtermind 1 'enseignement d'un maitre dûment autorisd,  e t  sang que ce  dernier  
a i t  donad d son dldve une s o r t e  d ' inves t i ture .  [. . . 1 La prdsence d'un maitre d t a i t  n4cessaire 
d l a  prearibre leçon de son dlbve,  pour que ce lu i - c i  pût enseigner. Seuls l e s  r r i t r e s  en 
exercice avaient que l i t d  pour confdrer l e  d r o i t  d'enseigner. ' 

E. Durkheim, 1969, pp. 95-96, 
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B s  le XIII' siécle déjà, se dessine l'ébauche de notre système 
d ' enseignement . 

Dès cette époque, les écoles cathédrales ne diffusent plus que les 
rudiments de la langue et de la pensée latine, la faculté des arts libéraux 
forme l'esprit, tandis que l'une des trois facultés de médecine, de droit 
ou de théologie prépare véritablement B une profession utile à 

l'administration de l'Etat, et pas seulement B la pratique religieuse. 
Dans ce système, la faculté des arts libéraux devenait le centre de la 

vie scolaire, le principal organe de l'enseignement secondaire, que l'on 
pourrait bien assimiler & nos lycées d'aujourd'hui: si on y décernait la 
maîtrise, qui consacrait l'entrée dans la corporation universitaire, en 
qualit6 de maître, les étudiants utilisaient ce grade, non pour se livrer 
eux-mêmes & l'enseignement, mais pour préparer d'autres carrières ouvertes 
par les facultés dispensant certaines spécialités du savoir: médecine, 
droit ou théologie. 

L'enseignement de la faculté des arts libéraux était accessible aux 
enfants de toutes catégories, mais l'hébergement des étudiants reflétait 
des in6galités de fortune: si les riches avaient certainement les moyens de 
se louer un appartement personnel, l'accueil des plus pauvres était assuré, 
par des gens charitables, au sein d'"hospitia". 

Ces établissements, qui recevaient essentiellement des boursiers 
allant écouter, à 1 'extérieur, les enseignements de leur maître, off raient 
de précieux avantages: bibliothèques, trop coûteuses pour exister chez des 
particuliers, même fortunés, discipline plus réguliére, exercices faits en 
cormiun, plus faciles, repétiteur ou tuteur prive dans la personne du 
proviseur, élu démocratiquement par l'assemblée des élèves. 

Ces avantages étaient tels que les hospitia attirbrent bientôt les 
riches, résolus B payer eux-mêanes les frais de leur pension. 

L'enseignement et la vie extra-scolaire etaient donc, à cette dpoque, 
complhtement séparés, contrairement B l'opinion ccmnune qui associe souvent 
la vie des étudiants d'alors au mod6le monacal. 

Mais bientôt, ces établissements se multiplièrent, accueillant un 
nombre considerable d'élèves, âges de 8 à 18 ans: au lieu de les envoyer à 

l'extérieur recevoir l'enseignement de la faculte des arts libéraux, on les 
invita B attendre sur place l'arrivée de leurs maîtres. 

Aux mouvements massifs des étudiants, se substitua donc le seul 
déplacement des maîtres, et les "hospitia" devinrent bientôt de véritables 
collèges d'enseignement. 

La regle de l'internat ne deviendra obligatoire que vers le milieu du 
XV* siècle, pour des raisons tenant & une conception particulière de 
l'étudiant: considéré B la fois comne un être amoral et fragile, il se 
devait d'être surveill6, et protégé contre les vices de la sociéte. 
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Ce n'est que lorsque l'internat est généralisé que les mitres 
deviennent des fonctionnaires spéciaux, attach6s aux collhges et 
contraints, eux aussi, au pensionnat. 

Au début du X V I I '  siècle, la corporation des maîtres, de libre et 
indépendante, devint un corps public, sounis au pouvoir royal, et 
bénéficiant déjà, dès cette époque, d'une retraite. 

La Convention supprimera les collèges et les remplacera par des Ecoles 
centrales qui se solderont très vite par un échec: d'une part, le recul de 
la première scolarisation à 12 ans, provoquera la création d'écoles privées 
préparatoires, et rendra fort insuffisant l'enseignement, encore bien 
humble, des écoles primaires; d'autre part, le refus de l'internat, 
engendrera la prolifération de pensions particulières, pour accueillir les 
enfants des campagnes. 

Par ailleurs, le système de classes disparut: chaque discipline 
faisait l'objet d'un cours autonome, sous la direction d'un même 
professeur, et l'enseignement se dissociait en une multitude de cours 
parallèles, parmi lesquels l'élève était libre de choisir; mais 
l'incoordination totale des cours ne permit jamais de réaliser cet 
individualisme pédagogique excessif. 

Si l'enseignement révolutionnaire présentait bien des lacunes, il 
avait le mérite au moins de replacer les sciences à leur juste valeur, sans 
pour cela ignorer l'étude de la nature hisnaine: ce n'est qu'après avoir 
appris les choses matérielles que l'élève analysait l ' h m ,  non seulement 
comne pur entendement, mais comne être social, saisi dans son 
environnement . 

Cependant, le fait que ces écoles centrales fussent l'oeuvre de la 
Convention suffisait b lui seul b les discréditer. 

On ne s'&tonnera donc pas de leur disparition b l'arrivée de Bonaparte 
qui les remplacera par des lycées, créés dans chaque circonscription de 
cour d'appel et entretenus aux frais de 1'Etat (art. 9 loi du 11 Floréal 
an X I ;  les collèges, qui en préparent l'entrée, sont tenus par les Comnunes 
ou des particuliers; aucune mesure de gratuité ou d'obligation scolaire ne 
concerne les écoles primaires, dont l'enseignement est encouragé à être 
laissé aux freres des écoles chrétiennes. 

Avec les lycées, la pédagogie revient à ce qu'elle était sous l'Ancien 
Régime: le latin est la base de l'enseignement, mais les mathématiques et 
les sciences sont moins négligées que dans les colleges de l'Ancien Régime. 

Le decret du 17 mars 1808 fixe aussi l'organisation du corps 
enseignant dans les lycées: "les professeurs de lycdes pour les "hautes 
classes" devaient être docteurs; les professeurs des deux avant-dernibres 
années, licenciés; les professeurs des quatre premieres années de lycee, 
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comne les régents de collèges, bacheliers dans leur matière; les maîtres 
d'études des lycées et les maîtres de pensions, titulaires du baccalauréat 
de base, le baccalauréat bs lettres (art. 31). Les professeurs de lycée 
devaient être recrutés, soit (art.110) parmi les élèves du "pensionnat 
normal" établi B Paris -créé, mais l'usage de l'enseignement primaire, 

par décret du 9 brumaire an III (30 octobre 1794) et devenu par la suite 
1'Ecole Normale de la rue d'Ulm- , soit, dans la limite du quart, parmi les 
maîtres d'études des lycées et les régents de colleges qui obtenaient 
1 'agrégation (art. 119 B 121)" (R. Sazerat, 1986, p. 44). 

Si, d&s 1809, se manifeste toutefois une tendance aux entorses avec 
1 'apparition au lycée L. Legrand du professeur suppléant, le recrutement 
des professeurs de lycée répondait à des exigences de haut niveau. 

Les lycées deviennent l'élhent majeur du secondaire; c'est d'ailleurs 
souvent auprès des lycées que sont intégrées les facultés de sciences et de 
lettres, régies par le conseil d'administration de ces 6tablissenients -la 
faculté des sciences de Lille, par exemple, où Pasteur fera ses premières 
découvertes, est logée dans une aile du lycée de Lille. 

L'internat, alors de rigueur, n'est qu'une reprise du principe des 
hospitia du Moyen-Age2 et accueille les élèves tant payants que boursiers - 
6400 boursiers, dont 2400 fils de militaires ou de fonctionnaires, et 4000 
recrutés par concours dans les écoles secondaires, ce qui excluait de facto 
les enfants pauvres, puisqu'aucune bourse n'était octroyée pour ces 
établissements (idem, p. 14). 

L'Etat paie non seulement les bourses mais aussi les traitements des 
membres de ces établissements, les bâtiments restant à la charge des 
vil les. 

Mais, surtout, Napoléon Bonaparte, qui avait pris le powoir sans 
aucune legit imité héréditaire ni dhcrat ique, avait besoin de 
fonctionnaires dévoués, fideles, et animés d'un même esprit: ainsi se 
constitua, le 7 mars 1808, 1"'Université Impériale", dont l'enseignement 
devait se mettre au service de l'exécutif et de 1'Etat et non au service du 
peuple, cormie il l'a été, iddalement, dans l'esprit de 1789. 

'I(apo1don d i s a i t :  ' j ' a i  organisd 1 ' ü n i v e r s i t d  en corps, parce qu'un corps  ne r e u r t  
jamais e t  parce q u ' i l  y a tranenrission d'organisation,  d 'adnia is t ra t ion  e t  d ' e s p r i t .  I.. . l I I  
5 '  g aura pas d %tat  p o l i t i q u e  l i r e ,  s'il n 'y a pas un corps enseignant avec  d e s  pr inc ipes  
f i x e s .  Tant qu'on n'apprendra pas s ' i l  faut  ê t r e  rdpublicain ou ronarchique, catholique ou 
i r r d l i g i e u r ,  1 'Eta t  ne l o r r e r a  point  une Nation.' 

K. Desbrousses, 1982, p.  166. 

L9Universitb était un regroupement de tous les établissements 
d' instruction3 du pays en un vaste organisme, chargé seul de 
l'enseignement, placé sous la dbpendance inmédiate du powoir central, 
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dirigé par un grand Maître, nomné par 1 'Empereur et subordonné au ministère 
de l'Intérieur. 

"Aux corporations locales  e t  fragmentaires qu'avaient d t d  l e s  v i e i l l e s  univers i tbs  
provinciales, corporations d'où, d 'a i l leurs ,  1 ' ense igne~en t  priaraire d t a i t  exclu,  s e  trouvai t  
ddsormais subst i tude une corporation unique, s't'tendant au t e r r i to i re  tout  ent ier  e t  
embrassant toutes  l e s  forres de 1 a c t i v i t d  scolaire ,  toutes  l e s  écoles e t  tous  l e s  s a i t r e s  de 
tou te  sorte e t  de tout  degrd. ' 

E. Durkheim, 1969, pp. 351-352. 

Le decret impérial du 17 mars 1808 réglemente aussi bien les "bases de 
l'enseignement . . 1 qui tendent à former, pour llEtat, des citoyens 
attachés à leur religion, B leur prince, à leur patrie et à leur famille" 
(art. 381, les retraites (art.123 à 127) avec paiement d'une pension et 
maison de retraite pour les "declarés dmérites", que le costume (art. 128 et 
1291, ou les distinctions et gratifications (R. Sazerat, 1986, p. 16). 

De l'Université depend aussi l'enseignement privé. 
Celui-ci, s'il n'est pas entièrement libre -il faut une autorisation 

du gouvernement pour ouvrir une école secondaire-, n'en est pas moins 
tolér6. 

Napoleon n'avait-il pas affirmer sa volonte de réconcilier 1'Eglise et 
1 'Etat ? 

'Le 5 ju in  1800, Napoldon Bonaparte ddclarait  aux curds de Hilan, s tupé fa i t s :  
'Nulle socidtd  ne peut subsis ter  sans morale; i l  n i  a pas de bonne  orale sans 

re l ig ion,  il n f. a donc que la  re l ig ion qui donne d 1'Etat un appui ferne e t  durable. I . .  .l 
J'espdre que j 'aurai l e  bonheur de lever  l e s  obstacles qui pourraient s'opposer d l a  
riiconciliation de 1 'Eglise e t  de 1 'Etat. ' 

C'btait  l a  rupture avec la  pol i t ique de la  Bbvolution e t  l e  retour d l a  t rad i t ion  
ronarchique. Dans sa volontd d 'organisation g d d r a l e ,  Xapolbon Bonaparte ne devai t  pas l a i s s e r  
en dehors du d r o i t  l e s  autres grandes confessions.  ' 

P. Villard, 1988, pp.88-89. 

Mais des dispositions sont prises pour limiter la concurrence des 
dcoles secondaires privees, conmunales ou part icul ières: mesure f inancière 
-le versement d'une redevance &gale pour tout élève, interne ou non, au 
vingtième du montant de la pension d'internat-, et mesure péùagogique - 
l'obligation faite aux candidats au baccalaureat de presenter un 
"certificat dD6tudes" attestant qu'ils ont effectue les deux dernières 
annees de leur scolarite dans un 6tablissement public (statut du 8 octobre 
1808). (A. Prost, 1968, p.26). 

La Monarchie de Juillet interdira, le 16 juin 1828, l'enseignement aux 
congregations non autorisees, comne celles des jesuites4; le nambre des 
6lèves des petits séminaires sera limite & 20.000, effectif que l'on juge 
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suffisant pour assurer le recrutement sacerdotal; on obligera enfin & 

porter la soutane dans ces internats, afin d'écarter toute fausse vocation. 

C'est également sous la Restauration que l'on adjoindra, aux lycées, 
appelés collèges royaux de 1815 à 1848, et aux collèges cmunaux, des 
classes primaires particulières. 

Bien que le caractère de classe de ce petit lycée soit indéniable, J. 
Ferry se préoccupera néanmoins de le doter, par le décret du 8 janvier 1881 
instituant un C.A. P. spécial, d'un corps de maîtres spécifique. 

Comptant jusqu'à 28 % de la clientèle des lycées en 1898, ces classes 
demeureront, jusqu'au dernier tiers du XX* siècle, l'antichambre du grand 
lycée "dont en 1935 moins d'un élève sur deux vient d'une école primaire" 
(idem, p.413), malgré les efforts d'unification des maîtres (décret du 12 
septembre 1925) et des programnes (arrêté du 11 février 1926) avec ceux du 
primaire. 

Dès sa création, le lycée se voit attribuer plusieurs fonctions: 
préparer la réussite universitaire par son premier degré, le baccalauréat; 
dispenser aux heureux élus la "culture générale", dont le latin qui a 
longtemps constitué l'"épine dorsale" connaîtra cependant une régression - 
le cours de phi losophie cesse d'être fait en latin à la fin du règne de 
Louis Philippe, en 1847, et la composition latine disparaît en 1902- "non 
sans de farouches résistances, et de ceux qui croient au pouvoir formateur 
exceptionnel du latin, et de ceux (parfois les mêmes) qui tiennent B cet 
enseignement de distinction"; favoriser la cohésion sociale et maintenir 
l'ordre en imposant le "primat de la culture des notables qui légitime leur 
prééminence" et en s'appuyant sur l'idéal méritocratique d'après lequel "la 
classe n'est pas une caste [puisquel quelques chanceux franchissent la 
barrière et, grâce à de bonnes etudes secondaires, arrivent à se glisser 
dans les couches dirigeantes"; enfin, comnencer B dégager le6lite 
dirigeante (R. Sazerat , 1986, pp. 22-37). 

Depuis Napoléon, et sous tous les regimes ultérieurs, les lyc6es 
demeureront "le maillon décisif ", "le rouage essentiel de la transmission 
du pouvoir social" ( idem, p. 16). 

En 1833, la loi Guizot tente de créer un enseignement spécial, 
d' inspiration moderne, en imposant & chaque chef -1 ieu de departement ou & 

chaque ville de plus de 6.000 habitants, de prendre en charge cet 
enseignement intermédiaire entre le primaire et le secondaire, plus pousse 
que le premier mais plus utile que le second, dispensé dans les "écoles 
primaires supérieures" et réserve aux 6lèves se destinant au cormierce et B 
1 ' industries. 

La Loi Falloux (15 mars 1850) annulera certaines dispositions de la 
loi Guizot (les Ecoles Primaires Supérieures seront supprimées) mais 
surtout retablira la liberté de l'enseignement secondaire : tout français 
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âgé de 25 ans peut ouvrir une école secondaire, & condition d'avoir exercé 
pendant cinq années dans un établissement public ou privé, et de prouver sa 
capacité par le bac ou un brevet délivré par un jury départemental. 

Si la loi ne fut pas B l'origine du développement du privé, elle y 
contribua néanmoins par certaines dispositions financières: elle obligeait 

par exemple les municipalités B garantir pour 5 ans les traitements du 
personnel de leurs collèges alors qu'il 6tait plus simple, pour elles, de 
subventionner un établissement libre. 

Cependant, le texte légal ne faisait que codifier une situation 
existante. 

Le privé était déj& fort prosp&re: d'abord laïc, avant la loi -mais 
déjà on avait coutisne d'emprunter à l'université les professeurs, et au 
clergé les administrateurs et les surveillants-, il devint après le 15 mars 
1850 surtout confessionnel. 

Par ailleurs la loi Falloux soumit l'enseignement public ... i3 la 
tutelle des notables: le recteur de chaque académie départementale fut lui- 
même contrôlé par un conseil de notables. 

Ce projet ne rencontra paradoxalement aucune résistance dans le corps 
professoral miné par ses divisions internes. 

'Haitres mécontents et fonctionnaires satisfaits de leur condition se côtoient chaque 
jour dans un rêne dtablissement. Ils se divisent en 'clans' religieur et politiques. Leur 
hibrarchisation en catdgories professionnelles, jalouses les unes des autres, achbve de 
rendre problbatique la rbsurrection (ou plutôt la forration) d'un vdritable esprit de corps. 
I.. .l Les universitaires paraissent se dresser les uns contre les autres depuis le 21 février: 
maîtres d'btudes et rdgents contre l'aristocratie norealienne, personnel enseignant contre 
ad~~inistrateurs, rdpublicains contre orldanistes ou conservateurs, anticléricauz contre 
catholiques pratiquants. L'esprit de corps a vécu, et un pdril corrun ne parvient pas d l e  

ressusciter B la veille du vote du projet Falloux.' 
P. Gerbod, 1965, p. 113 et p.231. 

Mais cette loi satisfaisait aussi une opinion publique elle-même 
profondément religieuse et libérale. 

11 convenait en effet, en ce début du XIX' siècle que les entants 
fussent élevés religieusement : 1 ' échec des Ecoles centrales des 
révolutionnaires n'était-il pas précisément une conséquence de la 
suppression de l'enseignement religieux dans ces établissements ? 

Par ailleurs, en se posant en victime de l'athéisme, du matérialisme 
et de l'intransigeance, dont elle accusait l'Université d'alors, "1'Eglise 
recueille le b6néf ice de son libéralisme aff iché" (A. Prost, 1968, p. 1721, 
et conquiert ainsi les suffrages d'une opinion qui, au nom de ce même 
libéralisme, se montre hostile B la fois & la disparition de la liberte de 
l'enseignement et B l'instauration d'une corporation centralisée, sous 
tutelle Atatique. 
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Ainsi, l'état de l'opinion, bien plus que l'application de mesures 
destinées B favoriser l'enseignement confessionnel, expliquera-t-il la 
progression fulgurante des 6tablissements libres: si le secondaire double 
ses effectifs entre 1840 et 1870, en liaison avec le développement 

économique des annees 1850, l'enseignement privé progresse plus vite que le 
secteur public, et finira, à la fin du XIX', par l'emporter sur ce dernier. 

Pourtant, au fil du temps, l'opinion publique se méfiera de ces 
catholiques, prétendus "libéraux", qu'elle découvrira, paradoxalement, à la 
tête du parti conservateur. 

Troublee par de telles contradictions, mais aussi portée par un 
incroyable désir d'instruction et une foi inébranlable en celle-ci, cette 
même opinion finira par soutenir les efforts de la III* République. 

1.2 t'ensel~nement secondaire sous la Troisl&me 

Rbwubllaue, 

Les républicains s'en prennent d'abord B l'enseignement privé qui 
avait connu un d6veloppement, quantitatif et qualitatif, spectaculaire, 
"dont la visée politique n'est pas camouflée: former une élite hostile B la 
République et capable de lutter, à armes intellectuelles egales, pour 
l'acquisition des positions supérieures dans la machine de lPEtat, avec la 
jeunesse issue des lycées et collhges publics" et qui avait fait surgir "le 
spectre d'une prise en main hégémonique de l'ensemble du cycle de 
socialisation par les ennemis déclarés du nouveau régime" (V. Karady, 1983, 
p. 93). 

'En 1 'espace d'une vingtaine d 'anndes, 1 e secteur catholique a rdussi d ddvelopper un 

rdseau d 'dtabl isserents  presqu 'aussi dense e t  ddcentral isd que l e  secteur public. l.. . 1 En 

1876, l e  poids des dtablisserents crtholiques fera désorrais bquilibre au poids du secteur 

public dans l a  capitale e t  ses environs. 1. . .1 1 'encadrerent des dtabl issesents catholiques 

e s t  quantitativement re i l l eur  (IO, 7 bldves par enseignant en 1865, 12,4 en 187b') que dans l e  

secteur public (qui passe de 13,l d 13,s entre ces deur dates) e t  aêre que dans l e s  pe t i t s  

Btablisserents l a l c s  (13,s e t  12,5). 1.. . l 1 'ellicacitd de 1 'encadrerent quantitativement 

supdrieur des Bcoles catholiques s ' e s t  trouvbe rehaussde par une proportion dlevde e t  

croissante d'internes (61,IX en 1865 e t  71,5% en 1876) tandis que l a  Irdquence de 1 'internat 

stagnait dans l e s  lycdes e t  col ldges (46%) e t  dans l e s  dtablisserents la lcs  (5311. Pour corble 

d'ironie, l e s  f ra i s  d'internat y dereuraient quelque peu infdrieurs en royenne d la plupart 

des autres types d'enseignerent secondaire 1673 1. contre 875 1. dans l e s  lycdes en 1865 e t  

seulement 679 1. environ contre 753 f .  dans les lycées en 1876). Autrement d i t ,  l e s  k o l e s  

dans la rouvance catholique pouvaient o f f r i r  des services senaiblerent dquivalents ou 

re i l l eurs  que l e  secteur public d un roindre coût e t  tendaient i rugrenter leur erprise mur l r  

social isation iddologique de leur c l  ientble par 1 'ertension de la pratique de 1 'internat. 
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I. ..l On estimera à 438 l e  nombre des écoles  eccldsiastiques vers 1900, s o i t  près d'un quart 
supérieur au nombre des lycdes e t  des colldges runicipaur. ' 

Y. Karady, 1983, p.  93 e t  p. 97. 

Bien sûr, le secteur public reste assuré de la confiance "de la 
bourgeoisie républicaine, de certaines fractions citadines de la petite 
bourgeoisie ascendante et du personnel du service public dont une petite 
proportion bénéficie directement de l'offre d'éducation de 1'Etat et des 
collectivités sous forme de bourses" (idem, p.93); la fidelité de cette 
clientèle traditionnelle est d'autant plus légitime que le corps enseignant 
du public "présentait des garanties certaines quant au niveau de sa 
formation spécialisée, surtout dans les lycées d'Etat, dont les autres 
établissements laïcs ou ecclésiastiques ne pouvaient pas formellement se 
prévaloir" (ibidem, p. 91). 

Mais collèges et lycées publics ne parviendront pourtant pas B attirer 
les "fils de la noblesse et des notables d'obédience catholique", exigeants 
en matière d'éducation de classe; après 1880, les établissements 
confessionnels continueront B former et produire des générations entières 
de polytechniciens et de Saint-cyriens. 

'L 'accds aur grands corps par l e s  grandes écoles  e s t  deveou un enjeu v i ta l  pour l e s  
descendants des d l i t e s  traditionnel l e s  qui venaient de perdre l e  pouvoir l i g i s l a t i f ,  puisqu ' i l  
d t a i t  d d s o r ~ a i s  une des principales conditions d'une r a i t r i s e  pratique de 1 'Etat que 
n'assuraient plus (ou qu'assuraient de s o i n s  en atoinsl l ' au tor i t é  sociale héri tde ,  l a  fortune 
ou le  patrilaoine de re lat ions  de so l idar i t é  avec d'autres aielabres des c lasses  do~ inan tes .  ' 

Y. Karady, 1983, p. $4. 

La hiérarchie catholique exploitera encore la liberté de 
l'enseignement supérieur votée par l'Assemblée nationale conservatrice en 
1875, en ouvrant de nombreuses universités libres, mais la loi du 8 mars 
1880 interdit à ce type d'établissements de prendre le titre d'université. 

Ainsi libéré de la tutelle ecclésiastique, l'enseignement supérieur 
change aussi de nature. 

Une loi du 10 juillet 1886 réunit toutes les facultés en une 
université6 et donne ainsi une autonomie et un renouveau Z i  la vie 
universitaire. 

On lui accorde crédits, locaux, laboratoires, professeurs, 
bibliothèques, et... étudiants, qui ne naissent véritablement qu'avec la 
création de 300 bourses de licence par l'arrêté du 5 novembre 1877, 
complétée par celle de 200 bourses d'agrégation en 1880. 

Les professeurs se multiplient: leur nombre passe de 503 en 1880, B 
650 en 1890, 1048 en 1909, 1145 en 1930 (selon A. Prost, 1968, p.234). 
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Dans le secondaire, pour pourvoir les postes nouveaux, on recrute de 
jeunes professeurs, dont la proportion ne fera que croître, face aux 
nombreux départs en retraite de leurs collègues plus âgés, entrés en 
fonction sous la Monarchie de Juillet. 

Ces jeunes professeurs ont aussi une formation nouvelle, dispensée par 

les facultés dans les conférences de licence et d9agr6gation, et apportent 
avec eux un renouveau pédagogique très sensible entre 1880 et 1902. 

La qualité de l'enseignement secondaire s'en voit nettement amtsliorée: 
dans les lycées, les agr6gés se trouvent majoritaires et les professeurs 
peu qualifiés se font rares; les licenciés, qui ne trouvent plus à 

s ' employer dans les lycées, refluent vers les col lèges, où 1 'on cesse de 
recruter des professeurs non licenciés. 

D'ailleurs, on assiste à "un encombrement progressif du marché des 
licenci6s", ces derniers constituant une "véritable armée de r6serveW et 
représentant des "candidats réels ou potentiels 8, 1 'agrégat ion" : de ce 
fait, la compétition et la sélection aux concours se font plus sévères, 
garantissant ainsi l'"excellence universitaire" (V. Karady, 1983, p.102). 

L9irnage publique de toute la profession se trouve necessairement 
"rehauss6eW par la "visibilité ou presence désormais croissante dans les 
instances sociales de notoriété (presse, salons, etc.), en raison de son 
poids accru", du haut de la hiérarchie universitaire (V. Karady, 1973, 
p.453); la population professionnelle parente gagne encore en prestige 
grâce à la réussite de quelques normaliens dans les cabinets ministériels, 
les btats-majors des partis, et dans des "activités aussi diverses que la 
vulgarisation scientifique, la propagande politique, l'action civique (tel 
le mouvement, essentiellement animé de professeurs, des "universités 
populaires" de l'époque pst-dreyfusienne)" (idem, p.467). 

'L'augrentation des e f f e c t i f s  universitaires, parce qu'elle n'a pas at teint  un seuil 
' inf lat ionniste ' ,  lo in  de banaliser la fonction d'enseignant, l u i  a assurd 1...1 un statut  e t  
un lustre publics auxquels e l l e  n'avait jamais pu prétendre jusque-14, [.../ L'encorbre~ent du 
rarchd conduit aussi l e s  licencids sans erploi universitaire 4 faire valoir leur t i t r e  sur des 
rarchds in te l lec tue ls  ertra ruros comme l e  journal isme, l e  c h u p  politique, 1 'adrinistration, 
ou -pour l e s  scient i f iques-  dans l e  secteur industriel ou dans la recherche appliqude privde 
qui se ddveloppe dans l e  s i 1  lage de 1 'indus tr ial  isation. l a  fonction sociale des facul tds, 
jadis bornde A 1 'auto-reproduction des cadres de 1 'llniversitd, s'dtend ainsi,  objectiverent, d 
la prdpara tion aux rarchds des corpdtences ertra uni versi taires. De ce fait encore, l a  
fonction professorale reçoi t  un lustre e t  une publicité, surtout dans l e s  fractions des 
classes cul ti vdes qui sont engagdes sur l e s  r i res  rarchds intel lectuels  parallbles qu'elle 
n'avait jarais eus prdcdderrent. Ceci vaut avant tout pour l e s  enseignants des f a c u l t k  des 
sciences qui, jadis perçus corre des savants isolds dans l 'exigu ghetto acrddrique, deviennent 
l e s  rai tres  d'oeuvre de la forration des cadres privés qui concurrenceront, sur leur propre 
terrain, l e s  d l  Gves so r t i s  des dcoles d 'ingdnieurs ' 

Y. Iarady, 1983, pp. 98-39 e t  p. 103. 
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L'accroissement des postes d'enseignement offre, pour certaines 
fractions intellectuelles, des perspectives nouvelles de mobilité sociale 
par le biais d'une carrière largement ouverte, et de surcroît 
financièrement et socialement revalorisée. 

Le marché universitaire tendant à s 'élargir, les non-Normal iens 
deviennent, au fil des années, des candidats possibles des chaires de 
lycées parisiens, même si le monopole detenu par les seuls normaliens, 
constituant toujours une élite dotée d'importants privilèges (précocité du 
début de carrière avec le titre le plus élevé, choix préférentiel des 
disciplines "nobles", etc.) s'était déjà quelque peu amoindri. 

.Les Normaliens sont l ' a r i s t o c r a t i e  de ce t te  socidtd enseignante. Fondde par l a  

Convention, 1'Ecole Xormale Supérieure f u t  r é t a b l i e  par l e  ddcret de 1808, qui en l i t  l 'organe 

de recrutesent des professeurs du secondaire. Supprimée ea 1822, ré tab l ie  sous un autre t i t r e  

en 1826, e l l e  retrouve son nom avec l a  Nonarchie de J u i l l e t  qui 1 ' i n s t a l l e  dans ses rurs ,  rue 

d'Ulm, L'importance des Normaliens est grande, Nu~driquement d'abord: on en compte 361 dans l e  

corps enseignant de 1842, s o i t  un pour d i r  fonct ionnaires, ou prds de l a  moi t id  des profs e t  

administrateurs des colldges royaux. En 1865, i l s  n'en représentent p lus que l e  quart, s a i s  

452 normaliens, c 'es t  encore un fonct ionnaire sur t re ize:  l a  préfence nor~a l ienne  diminue s a i s  

rbs is te ,  

A. Prost, 1968, p. 72. 

Aussi, assistons-nous, y compris dans le  supérieur^, à une convergence 
de carrière des non-Normaliens et de leurs concurrents Normaliens: "le 
rythme d'expansion des non normaliens a été presque deux fois plus rapide 
que celui de leurs pairs sortis de l'école normale; cela signifie en clair 
que l'avance, en proportion, des normaliens dissimule 9. la vérité une 
aggravation de la compétition qui les touche à tous les niveaux de la 
hiérarchie" (V. Karady, 1973, p. 459). 

Ce mouvement, attestant de la "mobilité collective des enseignants 
dans l'échelle des classes et dans les hiérarchies des élites" (V. Karady, 
1983, p.1111, ajoutera encore à l'attrait de la profession, surtout pour 
ceux dont les chances objectives d'accéder à 1'Ecole Normale 6taient 
jusqu'alors nulles. 

Les stratégies de promotion et de carrière gagnent en transparence et 
en cohérence, "l'accélération et la régularisation de la formation initiale 
des enseignants, B elles seules, [ayant] à coup sûr, représenté une 
veritable révolution à cet égard" (idem, p.102). 

On entre gén6ralement plus jeune aussi dans le métier et avec un grade 
plus élevé, de sorte que "la trajectoire professionnelle comnence plus tôt 
et dure plus longtemps en moyenne, ce qui implique aussi que -toutes choses 
restant inchangées par ailleurs- elle peut aboutir plus haut dans la 
hiérarchie" ( ibidem, p. 102). 
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De 1890 à 1910, on assiste, en effet, à une augmentation des jeunes 
dans la population professorale, sans qu'il y ait multiplication simultanée 
des postes universitaires traditionnellement affectés aux jeunes: "une part 
des positions qui, vers 1870, étaient encore l'apanage de professeurs ayant 
une certaine ancienneté, devaient, vers 1910, revenir à ces débutants", de 

sorte qu'on observe "une amélioration gén6rale des espérances de carrigre" 

(V. Karady, 1973, p.462). 

Avec la République, l'échelle des traitements perd aussi de son 
arbitraire. 

Auparavant, les rémunérations, plus attachées à l'établissement qu'à 
la personne, étaient complexes car extrêmement dépendantes des variations 
de l'"éventuel". 

'Dans l e s  dtablissements de 1 'Etat, l e  traitement se compose de t r o i s  dldnents: une 
partie f ixe ,  des primes e t  une partie variable: l'dventuel. l'dventuel e s t  la rdpartition 
d'une fraction des revenus propres des d tab l i s se~ents ;  il  varie donc suivant leur prospéritd. 
Ceux-ci sont, en e f f e t ,  répart is  en plusieurs classes, e t  l e  traitement attribu! d chaque 
fonction varie suivant la classe de 1 'dtablissenent, s i  bien que tout avancenent suppose une 
mutation.[. . .l La partie f i xe  du traitenent varie elle-rime suivant l e s  fonctions et  l e s  
établ issenents. ' 

A, Prost, 1968, p. 74. 

'L'dcart des t ra i te len t s  pour une m ê ~ e  discipline, peut é tre ,  selon les  colliges, 
considdrable. 1.. .1 L'ancienneté des services, l e  norDre des dldves par classe n'ont aucune 
incidence dans la fixation des trai terents .  Ceux-ci sont rdglds par la municipalitd, lorsque 
l e  colldge e s t  en rdgie; i l s  ddpendent du principal, du nosbre total des dldves et  du rontant 
de la subvention cornnunale quand l e  pensionnat e s t  au corpte du chef d'dtablissesent ' 

P. Gerbod, 1965, p. 433. 

Jusqu'alors, les traitements manifestaient d'importants écarts entre 
professeurs de lycées, agrégés, arrivés en fin de carrière, et repétiteurs 
licenciAs, en début de carrière, transformés en professeurs adjoints, 
chargés de la surveillance, en 1909. 

[Avant 1 'avdnement de la  Bdpubliquel, dans l e s  lycées, avec des traiterents corpris 
entre 11000 e t  4500 francs, peuvent ê t r e  considdrés corne p r i v i l d g i k  environ 200 
fonctionnaires sur 2749, s o i t  7,5%: entrent dans cet te  catdgorie non seulenent l e s  proviseurs 
e t  censeurs e t  professeurs t i t u l a i r e s  des lyckes parisiens, mais quelques fonctionnaires des 
lycdes de province (tous l e s  proviseurs en particul i er l .  1370 fonctionnaires (soi t  la ro i  t i d  
du personnel) ont entre 4400 francs e t  2000 francs; nais i l  s'agit de t ra i te len t s  considdrds 
ddjd corne mddiocres, Un traitenent de ZOO0 francs apparaît conne insuf f isant .  [Dans l e s  
colldgesl la répartition des t ra i teren ts  e s t  t rds  indgale. 2% des fonctionnaires des colldges 
ont un traitement e f f e c t i f  qui varie de 20000 b 4500 francs: ce sont l e s  principaux e t  une 
partie du personnel du colldge Jol l in .  8% perçoivent entre 4000 e t  2000 francs. 601 par contre 
ont au dessous de 2000 francs r a i s  plus de 1000 francs. 20% ont des trai terents  dgaur ou 
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infhrieurs à IO00 francs, e t  par11 eux, plus du t iers  ont 700 d 500 francs ( i l s  sont, i l  es t  
vrai, loghs e t  nourris). [C'est peu quand on sait qu'en 18651 le salaire d'un leCanicien es t  

de 1500 francs, celui d'un charpentier de 1350 francs e t  d'un maçon de 1150 francs. ' 

P. Gerbod, 1965, pp. 434-435. 

Avec la III' République, les rémunérations évoluent vers le haut (en 

1877, près de la moitié du personnel -soit 1056 professeurs- reçoit une 
augmentation de traitement), favorisant les catégories du bas de la 
hiérarchie enseignante, que les régimes antérieurs avaient jusque-là 
négligées . 

Mais le niveau de vie de la profession ne s'en trouve pas 
fondamentalement modifié: si les traitements les plus bas ont connu une 
revalorisation, les écarts demeurent et la condition universitaire, malgré 
une léghre amelioration, restera quasiment inchangée. 

Les professeurs ne voisineront toujours pas avec les nantis et 
continueront de faire figure, dans la bourgeoisie, de "corps etranger", 
menant une vie "austère" dans une "gêne pleine de dignité" (P. Gerbod, 
1965, p.100). 

Aprhs 1 'école privée, 1 'organisation du supérieur et du secondaire, la 
R6publique se preoccupera aussi de l'enseignement "technique". 

Si les écoles d ' ingenieurs datent de la f in du XVI II ' et du début du 
XIX' siècle -celle des Ponts et Chaussées est constituée en 1747, celle des 
Mines en 1783, 1'Ecole Polytechnique en 1794 et Duruy institutionnalisera, 
par la circulaire du 15 juin 1865, les classes préparatoires aux grandes 
écoles, benéficiant d'une sélection rigoureuse des élèves et des 
professeurs-, la formation des ouvriers et des cadres subalternes est 
encore mal assurée: en 1860, 5 ouvriers sur 6 entrent au travail sans 
apprentissage préalable (A. Prost, 1968, p. 306). 

Le Havre et Paris ouvrent dès 1872 des écoles d'apprentissage dont 
l'objectif est la formation d'ouvriers qualifiés dans les métiers de 
l'industrie. 

La loi du 11 decembre 1880 crée les écoles manuelles d'apprentissage 
qui englobent certaines écoles primaires compl&nentaires. 

L'existence de deux ministères de tutelle (éducation nationale et 
comnerce) r6vèle leambiguite de l'objectif poursuivi: la formation 
professionnelle non spécialisée mais préparant B un futur apprentissage 
s'oppose à l'apprentissage direct d'un métier; le ministhre du comnerce 
obtiendra gain de cause avec la création en 1892 d'écoles pratiques du 
comnerce et de l'industrie dont il est responsable. 

L'enseignement technique ne trouvera que difficilement sa place, 
dispense indifféremnent dans les 6coles primaires supérieures, les 6coles 
nationales professionnelles, ou bien encore les écoles professionnelles des 
grandes villes. (A. Norvez, 1977, p. 30). 
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Mais longtemps, l'efficacité de ces nouvelles structures demeurera 
bien faiblea. 

La République s'efforcera enfin de développer l'enseignement 
secondaire des fermies, jusqu'alors laissé & la seule initiative privées: 
la loi du 21 decernbre 1880 fonde les externats de jeunes filles, où se 
délivre un enseignement moderne, sans latin ni grec, reposant sur le 
français, les sciences, une langue vivante, l'histoire et la géographie. 

Il s'agissait surtout d'élever le niveau culturel des f m s  de la 
bourgeoisie, et non de les préparer & l'exercice d'une profession. 

Cependant, l'évolution de l'enseignement féminin ira dans le sens 
d'une assimilation à l'enseignement masculin -en 1924 les classes prendront 
les mêmes dénominations, les mêmes programes, les mêmes horaires-, 
conformément à la transformation des mentalités et des moeurs, mais il 
faudra attendre 1945 pour voir apparaître petit à petit les lycées mixtes 
(R. Sazerat , 1986, p. 287 1. 

'La socidtd ne s'estimait plus renacde par 1 'dgalitd des sexes. Pendant la guerre, les 
femmes avaient assurd des responsabilitds qu'on considdrait jusque-ld corne typiquerent 
masculines: plusieurs exerçaient des professions nobles -1 ibdrales- sans que leur mdnage s'en 
trouva't pour autant ruind, Surtout l'inflation dévalorisait dots et rentes: sr l'on ne se 
mariait pas, lieux valait pouvoir exercer un métier. L'identitd des enseignerents masculin et 
fminin erprifie cette situation nouvelle, et i l  e i t  4td vain de prdtendre s'y opposer pour 
ddfendre les humanitds modernes qu'avaient dlabordes les lycdes de jeunes filles.' 

A. Prost, 1968, p. 265. 

Enfin, il est nécessaire de s'attarder ici sur la contribution que la 
Troisième République apporta au développement de l'instruction primaire, 
compte tenu de l'absorption non négligeable, dans les années 1950-1960, 
d'instituteurs au sein de l'enseignement secondaire, B une époque où celui- 
ci avait B faire face à dB imnenses besoins en matière de recrutement pour 
pallier une demande sociale d'éducation sans précédent. 

Il s'avère donc indispensable de connaître le processus de la 
format ion historique des maîtres du primaire (plus tardive que 
celle des professeurs), leur statut, leur rôle, leur fonction, la 
destination sociale de leur enseignement, leur condition et leurs 
positions, non seulenient pour comparer deux degres d'enseignement, mais 
aussi et surtout pour mieux cadrer notre échantillon d'enquête, certains de 
nos interviewés Atant d'anciens instituteurs intégrés dans le corps des 
professeurs de second degré. 

L9Etat républicain concentre tous ses efforts sur l'enseignement 
primaire, sans doute "en raison du poids de cet enseignement dans le 
dispositif de socialisation des masses populaires" (V. Karady, 1983, p.95): 
c'est que l'utilisation du suffrage universel masculin nécessite 
l'instruction des citoyens-électeurs, afin de libérer les masses, surtout 
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paysannes, des forces cléricales et foncieres et de toute superstition 
obscurantiste. 

Mais, l'instruction fournissant les outils d'une participation 
effective à la vie politique, il convient aussi d'éduquer le peuple 
instruit: instruction et éducation, seront ainsi, tour à tour, plus ou 

moins privilégiées selon les régimes sociaux, les conjonctures politiques 
et les objectifs de la classe dominante, preuve que ces fonctions ne sont 
guere assimilables l'une à l'autrei0. 

Aussi l'enseignement, à ces débuts, est-il "limité par son caractere 
pratique" ( G .  Vincent, 1972, p.66), et surtout imprégné de cette morale 
destinée à faire accepter la condition de travailleur aux enfants des 
couches populaires qui, forts d'une instruction élémentaire, pourraient 
aspirer à épouser d'autres "vocations", au-dessus de leur condition. 

Les futurs ouvriers apprennent donc non seulement à être habiles et 
compétents, mais aussi respectueux de l'ordre établi et des hiérarchies, et 
dignes de la place qu'ils y occupent: "l'égalité des citoyens 1 . .  . l  reste 
évidement une égalité de droits ou mieux encore une égalité de dignités" 
(L. Tanguy, 1972, p. 331). 

'L'enfant y apprend que les rdvolutionnaires sont des hommes dangereux, que l'ouvrier 
économe peut devenir patron, que si les capitalistes venaient d disparaître, 'les proldtaires 

ne tarderaient pas ri mourir de fais'; on développe devant lui l'idde ddrisoire d'une puissance 
engendrde par le suffrage universel, on 1 'endort dans 1 'illusion de ses libertds politiques. 

/. . . /  En choisissant de donner aux enfants du peuple un enseignement lafc, au lieu d'un 

enseignement congrdganiste, la bourgeoisie n'a pas perdu de vue que l'dcole doit, avant tout, 
enseigner le respect. ' 

N. Ozouf, 1984, p. 164. 

Dans leur mission de propagande des idées républicaines et 
patriotiques, les maîtres du primaire ont à faire la chasse à 

"l'individualisne excessif" comne à "l'esprit de secte", "l'esprit de 
classe", au corporatisme " synonyme de routine, pré jugé, intérêt 
particulier", au collectivisme et à "l'esprit critique tout azimut" (V. 
Aubert, A. Bergounioux, J. P. Martin, R. Mouriaux, 1985, pp. 22-23). 

La laïcité résutne parfaitement cette exigence républicaine 
unificatrice, qui n'a rien de révolutionnaire ni de socialiste: l'école 
doit remplacer l'&lise dans cette mission d'éducation morale -et civique; 
"les métaphores désignant les instituteurs (prêtres, pasteurs, apôtres, 
missionnaires, saints laïcs) disent bien la substitution" de ces maîtres 
désormais devenus les "dépositaires du seul sacré possible d'une société 
désacralisee" (idem, p. 24). 

Pourtant, longtemps "maintenus aux programnes, les devoirs envers Dieu 
1. . . 1  n'autorisent nullement B parler dlEcole sans Dieu"" (M. Ozouf , 1984, 
p. 1631, et "l'enseignement de 1'Ecole Normale a plutôt entretenu une 
religiosité diffuse, le sentiment d'un Dieu sans visage et sans nom" (J. 
Ozouf, 1967, p.137). 
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S'il fallut attendre certes la III' République pour voir s'instituer 
un corps laïc national des maîtres du primaire12, en tant que "groupe 
orciorné autour d'une tâche spécialisée et d'utilité collective", muni d'une 
"qualification spécifique" et d'une certaine "professionna1isation" (D. 
Segrestin, 1985, p. 11 et p. 151, on ne peut pourtant pas référer la 
constitution de l'école primaire laïque aux seules "péripéties de la lutte 
entre républicains et anti-républicains, entre laïcs et cléricaux": 
invoquer ici "les exigences du développement éconmique"13 n'est guère 
"céder à 1'6conomismel4 naïf" (G. Vincent, 1972, p.66). 

Par ailleurs, la fonctionnarisation des enseignants du primaire étant 
une opération plus ample et plus coûteuse que celle des professeurs, on 
comprend qu'elle ait été plus tardive et plus progressive. 

Le chemin s'avéra donc long avant que la République ne fasse de 
l'école primaire un service public à la fois municipal (les comnunes 
entretiennent les locaux), départemental (les inspections académiques 
administrent les écoles nomles) et national (1'Etat paie les maîtres). 

C'est un siècle aprés la Révolution des Lumières que 1'Etat donne 
naissance à un corps investi d'une fonction sociale institutionnalisée: 
avant la loi du 19 juillet 188915, l'enseignement primaire, en effet, 
restera subordonné à des lois marchandes -et aux surplus individuels ou 
locaux disponibles- , ou dépendant de la charité ecclésiastique, à 

l'initiative des comnunes ou des congrégations religieuses, toujours soumis 
à l'arbitraire des autorités et des pressions localesl6. 

Pourtant les maîtres sont déçus par une république qui n'hésite pas à 

les négliger, à les sanctionner et à les réprimer, après avoir su les 
utiliser. 

Leur ind6pendance morale n'est pas complètement réalisde puisque 
certains d'entre eux doivent toujours lutter contre des autorites 
politiques (ils demeureront sous l'autorité du préfet jusqu'en 19441, voire 
contre des directeurs d'école qui se comportent parfois en "vrais tyrans 
domestiques", exigeant de leurs adjoints qu'ils corrigent leurs copies, 
s'occupent de leur jardin et cirent leurs chaussures (A. Prost, 1968, 
p. 388). 

Et leurs traitements restent médiocres. 

A la ve i l l e  de la Edpublique les  trai terents  sont faibles: '6, 7 ou même 800 francs par 
an -sommies amputées de la retenue du vingtidme pour la retrai te- ,  c'est ce que gagne 1 'ouvrier 
du tex t i l e  roubaisien ou la blanchisseuse parisienne. Le célibataire peut vivre; l e  pdre de 
f a r i l l e  n'a pas l e  ndcessaire. /... 1 En 1891, l e s  salaires s'dchelonnent entre 800 e t  ZOO0 
francs par an, alors  que l e  rineur gagne environ 1200 francs.. .rais on voi t  des inst i tuteurs 
rester  10 ans stagiaires d 800 francs par an.. . ' 

A. Prost, 1968, p. 143 e t  p. 380. 
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Par ailleurs, "la fonctionnarisation républicaine aboutit B faire 
jouer une singuliere dialectique entre conquête de l'autonunie et 
limitation des libertés" et l'instituteur doit se montrer "reconnaissant et 
ob6issant" (V. Aubert, A. Bergounioux, J.P. Martin, R. Mouriaux, 1985, 
pp.24-25): aussi cesse-t-il d'être exempt6 du service militaire dbs lors 
qu ' i 1 accède au fonctionnariat 1 1 .  

Mais les maîtres désireux de s'organiser en syndicats18, ne réclament- 
ils pas tout naturellement " l'application des droits de citoyem que 
théoriquement la RBpublique leur a accordés en les l i M m t  des "tyrannies 
s&ulaires" et en faisant d'eux des modbles de citoyenneté exemplaires" 
(idem, p.28) ? 

Pourtant, "la grande loi du 31 mars 1884, revenant sur 
1' individualisme issu de la Révolution, a réglementé de façon fombmentale 
la liberté syndicale, mais en laissant en dehors de son champ les 
fonctionnaires" (P. Villard, 1988, p.106). 

C'est que l'on craint et dénonce "l'ambition des instituteurs qui 
veulent B la fois le statut du fonctionnaire inamovible et celui du 
travailleur libre et l'effet de contagion sur toute l'aùministration d'un 
tel mode d'association" (H. Desbrousses, 1982, p.261). 

Si la corporation des maîtres du primaire, par sa taille, essite 
une certaine organisation et une certaine cohésion, une certaine 
coordination d'activités pêàagogiques dispersées, une r6glmentation 
n'autorisera les groupements d'instituteurs que dans un seul but 
pêàagogique: les amicales se multiplient 1 9 .  

Aprbs la premibre guerre, la Fédération des Amicales va B la C.G.T. 
réformiste, se transformant, en 1920, en Syrdicat National des 
Instituteurs: ce changement de d6nomination -et d'orientation- entraînera 
une baisse importante des effectifs, puisqu'il faudra attendre 1923 pour 
voir s'amorcer une reprise des adhésions et se consolider l'influence 
c6getiste. 

Puis le S. N. 1. ne fera que progresser, "au point que 1 'on peut croire 
A la possible syrdicaliaation de tout le personnel" -en 1939, le S.N. 1. 
revendiquera 110.000 membres- (V. Aubert, A. Bergouniomc, J.P. Martin, R. 
Mouriaux, 1985, p.54). 

Il faut souligner ici le faible soutien qu'apportèrent les radicaux au 
syndicalisme enseignant, allant même jusqu'h soutenir Cléinenceau dans sa 
politique de répression des grbves de fonctionnaires. 

Selon eux, le syniicalisme tentait de "s'opposer aux 6111s du suffrage 
universel" ou de "se substituer aux institutions de la démocratie 
politique" (idem, p.45). 

La S.F.I.O. s'est montrée, quant B elle, plus partisane d'un 
symiicalisme enseignmt, mais le socialisme a toujours entretenu une 
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ambiguïté quant à sa conception du service public, sans doute partagé entre 
son héritage ds une "culture républicaine", mettant l'accent sur la défense 
de l'intérêt général, et sa référence 8. des thèmes d'inspiration marxiste, 
c m e  celui de la désagrégation de 1'Etat bourgeois par le syndicalisme. 

Le socialisme s'apparenterait à une "reformulation du mythe 

républicain" qui mettrait en avant " la distinction centrale et implicite 
entre la "République réelle" et la "République idéale": [ .  ..l c m  formule 
gouvernementale, la République est nécessairement un régime imparfait et 
limité; mais comne idée ou comne mythe, ses promesses d'c5mncipation sont 
inépuisables" (ibidem, pp.27-28). 

Inexorablement placés du côté des principes, les instituteurs se 
définissent davantage cornne "des combattants de l'idéal" que comne "des 
défenseurs de l'ordre": ""La République a fait l'école, l'école fera la 
République" disait-on en 1880" (ibidem, p.28 et p.31). 

Pour beaucoup de maîtres, "bien faire la classe", est la "meilleure 
manière de militer" et situer en 1'Etat Républicain un adversaire 
potentiel, constitue "un crime de lèse-reconnaissance": leur foi et leur 
espoir dans ce régime qui a signé l'acte de leur fonctionnarisation se 
double presque du devoir des instituteurs d'être républicain, mais "plus 
encore que d'un devoir, il s'agit d'une nature" (J. Ozouf, 1967, p.160 et 
p. 261). 

Cette idée républicaine teintée de socialisme humaniste survivra 
longtemps au sein de l'école primaire: dans son "sondage rétrospectif" 
réalisé en 1962, recueillant 4000 témoignages d'instituteurs et 
institutrices survivants de la Belle-Epoque, J. Ozouf retrouve non 
seulement cet "attachement à la laïcité c m e  ind6pendance du politique par 
rapport au théologique", mais aussi cette "reconnaissance vis-à-vis d'une 
République qui a inventé la législation du travail, l'espérance d'une 
application complète de la devise républicaine, avec l'accent mis sur son 
efflorescence finale, la fraternité", ainsi que cette volonté de réaliser 
"1'6panouïssement indispensable des droits formels en droits réels" (V. 
Aubert, J. Ozouf, M. Ozouf, 1987, p.58). 

D'ailleurs, la plupart des maîtres ne veulent pas d'un régime qui 
supprimerait toute forme de propriété privée, B cormiencer par celle de leur 
titre, et des garanties d'indépendance qui s'y rattachent (H. Desbrousses, 
1982, p. 65). 

Pourtant la minorité, incarnant le "Mril socialiste", ne tarde pas 8. 
faire surgir dans l'opinion le spectre du comnunisme, menaçant de 
contribuer au mûrissement de la capacité hégémonique du prolétariat et 
d'entraîner celui-ci, avec la petite bourgeoisie, dans un projet de 
réorganisation de la société. 

Pacifiste, elle est aussi accusée, par la presse hostile aux 
instituteurs laïcs, d'antimilitarisme, voire d'antipatriotisme. 
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La répression administrative sera d'autant plus impitoyable que la 
force nunérique des maîtres inquibte et que leur contrôle est rendu plus 
difficile qu'autrefois, quand ils ne dépendaient que du maire ou du curé du 
village: la répression administrative, pour être suffisamnent dissuasive, 
se devra donc d'être exemplaire. 

Il est vrai qu'elle ne touche que les syndicalistes les plus actifs, 
mais la presse, syndicale ou autre, en fait un grand tapage, attirant 
l'attention et mobilisant l'opinion publique. 

'IL 'Etat Edpublicainl, apris  avoir bris4 la fact ion enseignante anti-dreyfusarde [. . . 1 
s' inquidte,  d par t i r  de 1905, des pdr i l s  que r a i t  courir  d son autori td  la montée du 
socialisae pac i f i s t e ,  in ternat ional is te  e t  niveleur. I. ..l Le ton se  durci t  en 1905. Les 
p r e ~ i e r s  syndicats d ' ins t i tu t eurs  sont dissous. 1...1 Je 1900 0 1914, une cinquantaine de 
m i l i t a n t s  sont a i n s i  i n q u i d t b ,  poursuivis ou sanctionnés; un cer tain  nombre sont rdvoqués. 
Ces Qroscriptions' exaspirent l e s  passions. Chaque a f f a i r e  susci te  des  po ld~ iques  ardentes. 
Le gouvernerent e t  l ' a d ~ i n i s t r a t i o n  ne se soucient guére en d é f i n i t i v e  de ces remous 
ponctuels, l imi tds  d une frange relativement é t r o i t e  du corps enseignant. I . ,  , 1 [Contre la  
tendance pac i f i s t e l ,  des sanctions diverses  atteignent tris t ô t  l e s  r i l i t a n t s  l e s  plus en vue, 
I. . . /  Dans l 'enserble  sont touchds par la  répression administrative tou t  au plus une dizaine 
de mi l i tan t s  e t  mi l i tantes .  ' 

P. Gerbod, 1976, pp. 22-23 e t  p. 34. 

Mais le socialisme se révèle aussi cormie un "appel qui parle au coeur" 
et séduit "non par sa doctrine, mais par la solidarité qu' il établit avec 
les plus pauvres, les plus opprimés", dont les maîtres du primaire se 
sentent proches, de par leur origine (A. Prost, 1968, p.390). 

D'ailleurs le syndicalisme enseignant se pose comne un agent 
émancipateur du prolétariat, comne en témoigne son désir de rejoindre, au 
moment de sa naissance, les Bourses du Travail. 

'L'dlrn soc ia l i s t e ,  favorisd par l e  rdcontenterent croissant d'une prr t ie  du corps 
enreignant au plan l inancier  e t  s ta tutaire ,  obdit r u s r i  il des ro t i va t ions  ressianiques. 
S'insinue, avec force, 1 'idde d'un apostolat.  Les i n s t i t u t e u r s  ne son t - i l r  pas (. . . 1 en 1905, 
' l e s  bons ouvriers du progrés husain, l ibdrateurs des  cerveaux, grdce auxquels l e s  bras 

peuvent se l ibdrer'  ?' 

P. Cerbod, 1976, pp.9-Il. 

Le rapprochement avec le monde ouvrier est-il cependant possible ? 

La méfiance est réciproque et difficile B vaincre, entre travailleurs 
manuels et travailleurs intellectuels. 

D'une part, les instituteurs s'interrogent sur "le genre d'accueil qui 
[leur] serait réservé par les syndicats ouvriers, qui n'avaient 
manifestement aucune sympathie pour les fonctionnaires" (selon un 
instituteur de l'Aude, en 1877, in J. Ozouf, 1967, p. 243). 
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D'autre part, l'opinion trouve parfois que le maître d'école gagne, 
sinon trop, du moins trop facilement, l'argent qui, pourtant, ne lui suffit 

pas. 
D'ailleurs, cette "irruption d'enseignants dans la bataille socialiste 

n'est pas sans inquiéter certains théoriciens de la pensée socialiste" qui 
les considkrent d'abord comne des "déclassés de la bourgeoisie" (P. Gerbod, 
1976, p. 10). 

Le soutien des ouvriers aux revendications corporatistes des maîtres 
est donc loin d'être total: d'ailleurs, les préoccupations spécifiques aux 
instituteurs, telle la défense de la laïcité, la lutte contre les 
cléricaux, ne sont, dans le monde ouvrier qui manifeste pourtant un certain 
athéisme, ni les bases de leur union ni les sources de leurs divisions. 

Que leur importe, en effet, - et que leur apporterait- de défendre 
l'école laïque ? N'est-ce pas là une "diversion" destinée à amuser et à 

abuser le peuple en faisant ainsi l'économie de réformes sociales ? (M. 
Ozouf , 1984, pp. 166-1741, 

Aussi, les journaux ouvriers de l'époque ne sont-ils pas tous 
unanimes: certains acceptent de présenter les instituteurs cornne des 
"prolétaires", des "travailleurs" intellectuels, tandis que d'autres sont 
gên6s par le qualificatif même d'"intellectuels" qui mesure toute la 
distance qui les sépare des préoccupations ouvrières. 

Dans les campagnes, les paysans nourrissent, la même méfiance, la même 
envie, la même jalousie, à l'égard de l'instituteur, ce "travailleur à la 
vie moins rude que le cul-terreux", si proche d'eux pourtant, mais qui "n'a 
déjh plus avec eux d'intimité": s'ils continuent de "porter aux 
instituteurs qu'ils estiment les oeufs de Pâques, les rillettes et 
l'andouille quand on tue le cochon", "ces offrandes -qu'on apporte aussi 
bien au curé- soulignent la distance sociale plus qu'elles ne l'atténuent". 
( J. Ozouf, 1967, p.127 B 129). 

1 - 3  Le secondaire d a n s  l a  wrernlsre rnojtle du X X O  

s i & c  le. 

L'idée qui se développe après la première guerre mondiale est celle de 
l'unification de l'enseignement: un groupe d'enseignants, "les compagnons 
de l'université nouvelle" défend le projet de 1'6cole obligatoire pour tous 
de 6 & 14 ans, aboutissant B 1 'enseignement secondaire ou B une formation 
professionnelle. 

S'affirme alors la volonté d'une école unique: la première scolarité 
doit être identique pour tous. 

La réforme de 1902 posait déjB le principe d'un enseignement 
secondaire unique, dont les diverses sections comportaient des études de 
valeur et de durée égales. 
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La dualité bac classique/bac moderne est supprimée: il n'existe plus 
qu'un seul bac, divisé en deux parties et comportant diverses options. 

L'organisation du secondaire est alors la suivante: 
-un cours dD6tudes primaires de 4 ans (alors qu'il est de 5 

ans dans l'enseignement primaire: ce régime spécial subsistera jusqu'en 
1937). 

-un premier cycle de 4 ans comportant deux sections, A avec 
latin obligatoire dès la sixième et B sans latin mais avec enseignement des 
sciences et des langues vivantes; la plupart des disciplines sont comnunes 
B ces deux sections; ce premier cycle doit constituer un cycle complet de 
formation puisqu'il est pr6vu de le sanctionner par un certificat d'études 
de premier cycle, délivré par le jury des professeurs. 

-un second cycle, de 3 ans, comportant 4 sections: A latin- 
grec; B latin-langues vivantes; C latin-sciences; D sciences-langues 
vivantes. 

Une notion nouvelle intervient, celle de changement d'orientation 
rendant possibles les transferts d'une section B l'autre (A. Norvez, 1977, 
pp. 28-29). 

J. Zay ministre de l'éducation nationale du gouvernement du front 
populaire reprend cette idée d'école unique et de tronc comnun intégrant 
les classes de sixième des lycées, celles des collèges, les prolongements 
du primaire (primaire supérieur) créés par la loi du 30 octobre 1888, et 
qui étaient devenus, dans les Ecoles Primaires Supérieures, l'enseignement 
par excellence de la petite bourgeoisie, ainsi que les classes de début des 
Ecoles Pratiques de Comnerce et d'Industrie. 

La loi du 9 août 1936 prolonge la scolarité obligatoire jusqu'h 14 
ans. 

L'enseignement tend & s'unifier: 
-les classes élémentaires des lycées doivent perdre leur régime 

spécial (4 ans d'études au lieu de 5, maîtres spéciaux B la place 
d'instituteurs..,) et être assimilées aux écoles primaires: le décret du 1' 
juin 1937 transfert B une direction du premier degré ces classes primaires 
des lycées et coll&ges. 

-l'enseignement secondaire devient un enseignement du second degré, 
le primaire étant un enseignement du premier degré. Les filieres 
classiques, modernes ou techniques, seraient des sections d'un même 
enseignement. L'orientation s'effectuerait en classe de sixième: la sixième 
d'orientation sera mise en place dans 200 établissements, B titre 
expérimental, par arrêté du 22 mai 1937. 

L'enseignement primaire supérieur est rattaché h la direction de 
l'enseignement du second degrt! par une circulaire ministérielle du 5 août 
1937. 

Restent B part les établissements dépendant d'une direction du 
technique, et les cours complémentaires dans les Ecoles primaires apr&s le 
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certificat d'études primaires, assurant entre autre la prdparation du 
concours d'entrée des Ecoles Normales d'Instituteurs et restant 
administrativement dépendants de l'enseignement primaire. 

Durant la guerre, "c'est le régime de Vichy qui, par haine de 
l'enseignement primaire et de son esprit, faisait franchir au système 
scolaire français une étape décisive vers l'école unique" (R. Toraille, in 
G. Georges, H. Hannoun, A. Leon, R. Toraille, 1974, p. 115): les écoles 
normales sont en effet supprimées et leurs 61èves admis amne boursiers 
dans les lycées où ils pr6paraient le baccalauréat puis passaient ensuite 
une année dans les instituts de formation professionnelle pour y recevoir 
l'esprit nouveau de la r6volution nationale. 

Au lendemain de la deuxième guerre, tous les enfants suivent 
l'enseignement primaire obligatoire 8. partir de 6 ans; l'orientation 
décisive se fait alors B 11 ans, la plupart des enfants restant en primaire 
pour y préparer le certificat d'études primaires, certains suivant les 
classes d'un cours complémentaire où ils pr6parent le brevet, les autres 
entrant en classes secondaires d'un lycée ou d'un collège préparant au bac, 
et dont ils ont trhs souvent suivi les classes 6lhentaires. 

En 1945-1946, les effectifs étaient scolarisés comne suit: 
-école primairetclasses de fin d'études préparant, en 2 ou 3 ans au 

certificat d'études ou B l'enseignement technique professionnel: 4.746.000 
-cours complémentaires, qui deviendront, en 1959, les Collhges 

d'beignement Général conduisant au brevet d'études du premier cycle 
(C.E. G. ) : 211.000 

-écoles normales: 14.000 
-centres d'apprentissage, qui deviendront, en 1959, les Collèges 

d 'Enseignement Technique CC. E. T. 1 préparant B un C. A. P. : 160.549 
-classes 6lémentaires des lycées et collhges: 189.840 
-classes secondaires des lycées et collèges: 534.965 répartis dans 

les trois filières classique, moderne et technique, menant aux deux parties 
du baccalauréat (A. Norvez, 1977, p. 38 1. 

Une comnission d'études présidée par Duruy, professeur en Sorbonne, 
créée le 21 janvier 1944, prtJvoit, pour tous les élèves de 11 B 18 ans, un 
second degré laïque et obligatoire, c m u n  dans un temps d'observation de 
deux ans, puis diversifié durant la période dite des options, puis sépare 
en deux voies, l'une conduisant au baccalaur6at classique, moderne ou 
technique, l'autre groupant les 6lGves jusqu'h 18 ans, pour des études 
post-scolaires et l'apprentissage d'un métier. 

En novembre 1944, cette carmiission fut élargie en une comnission 
representative tant des divers ordres d'enseignement d'alors que de 
l'administration supérieure de 1'Education Nationale et de toutes les 
forces syndicales, que présideront successivement deux comnunistes, 
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professeurs au Collbge de France: le physicien hugevin, puis, après la 
mrt de celui-ci (19 decembre 19461, le psycho-péciagorfue Wallon, jiasqu'ii la 
remise du rapport final le 19 juin 1947. 

Ce pro jet, jamais adopté, resta cependant un idéal. 

La Libération est néammins l'occasion d'un vaste remweau dont on 
oublie souvent qu'il remonte B cette &poque: 

-les nowelles sixihs ouvertes h la rentrée 1945 repoussent au 1' 
janvier suivant les debuts éventuels de l'étude du latin 

-des disciplines nowelles apparaissent dans les lycées (travaux 
manuels éducatifs, étude du milieu naturel et hunain) 

-les méthodes actives voient leur apparition 
-les effectifs sont limités B 25 élbves par classe 
-des séances de travaux diriges se pratiquent déjh par demi-classe 
-le comeil d'artninistration des établiseenients, veritables 

assemblées de notables, se voit substituer par le conseil interieur 
-des responsables de classe 61us representent les blbves au conseil 

interieur (circulaire du 9 octobre 1945) 
-des réunions avec les parents, des rencontres entre professeurs et 

familles des blèves s'organisent 
-les activités péri-scolaires voient le jour 
-des stages de formation sont mis en place 

(R. Sazerat , 1986, p. 263 B 267). 

Mais le corps enseignant n'est pas renowelé en profordeur, a qui 
constitue un sérieux obstacle à ces mesures dynamiques de l'après-guerre; 
l'epuration est scrmiaire, pour ne pas dire inexistante, puisqu'elle ne 
frappera que 1068 de ses 234.854 fonctionnaires, soit 0,454: d'entre eux; 
les professeurs continuent de défendre la prima&$ de la section classique 
des lycees, tandis que résistent les classes primaires des lycées, qui 
accueillent toujours les élbves des l'âge de 4 ans, bien qu'elles aient 6té 
théoriquement supprimées, ainsi que le professorat des classes 6lthmntaire-s 
de 1 'enseignement du secord degré, par 1 'ordomance 45-318 du 3 mrrs 1945; 
enfin, aucune heure supplémentaire n'est prbvue et le coeur des enseignants 
n'est gubre au bénévolat (idem, p. 270 B 275). 

Aussi ce vent d'innovation se voit-il mivi d'm "retour au 
conformisme et B la tradition", carme en témoigrvent le retour dea 
distributions solennelles des prix (circulaire du 15 mai 1945) et le 
r6tablissement des pnnnotions dans l'ordre académique (circulaire du l0 mai 
194.61, pourtant interromplles depuis 1939. 

Le clivage social demeure manifeate entre le8 différents types 
d'btablisaements: le pourcentage d'enfants d'ouvriers de l'industrie dans 
les sixiêmes des lycées et coll&ges, qui était passée de 2,7X (769 6lhe-s) 
B la rentrée de 1936, B 8,3% (3043) B celle de 1942, et B 14.5% (7124) &a 

celle de 1943, chute B 13,2% (6449) B celle de 1944, B 12'4% (7081) B celle 
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de 1946, et même à 11,2% (6396) à celle de 1947 (A. Girard, 1970, pp. 38- 
40). 

Et l'on reste tacite concernant les mesures à prendre vis-à-vis de 
l'enseignement privé; en témoigne le problème soulevé par les adneries 
dans les lycées: installées dans chaque lycée sous Napoléon, elles avaient 
8té supprimées par l'article 1 du décret du 24 décembre 1881, puis 
généralisées, sous Vichy, dans tous les établissements secondaires publics, 
par l'arrêté du 23 février 1941 qui prévoyait leur entretien sur les fonds 
d'Etat; à la Libération, la circulaire du 27 septembre 1944 se bornera à 

définir une position de simple désengagement financier, entérinant ainsi le 
statu quo: il faudra attendre la circulaire du 30 juillet 1946 pour que les 
adneries, créees sous 1 'Occupation, soient supprim6es (R. Sazerat , 1986, 
p. 279 et pp. 333-3341. 

La part du privé s'accroît dans le secondaire puisque "en 1925, 30% 
des élèves de l'enseignement secondaire fréquentaient des écoles privées; 
en 1948, ce pourcentage est passé 8. 42%" (Ecole et Education, 11.67 du 31- 
03-1950, p. 4, in idem, p. 334). 

Cet enseignement privé reçoit des aides publiques: ses élèves peuvent 
bénéf icier de bourses d'Etat (loi 51-1115 du 21 septembre 1951, loi Marie), 
et une allocation trimestrielle de 1000 francs par élkve de premier cycle 
est attribuée, pour l'enseignement privé, à l'association des parents 
d'éleves de chaque établissement, et, pour l'enseignement public, au 
Conseil Général de chaque département (loi 51-1140 du 28 septembre 1951, 
loi Barangé) (ibidem, p.335). 

1 - 4  Les mutations des annges 5 0 - 6 0 .  

Les transformations qui ont affecté notre système éducatif dans les 
ann6es 50 sont B la croisée de phénomènes tant économiques, sociaux, ou 
démographiques, encore que la reprise de la natalité dans les années 
d'après-guerre ne compte que pour une assez faible part dans ce qui fut 
appel6 1 'explosion scolaire: "une croissance économique, jamais atteinte à 

un tel rythme dans le passé, a libéré les jeunes des taches imnédiates de 
la production. La fréquentation scolaire s'est élevée, de manière 
spontanée, puis volontaire. La durée des études s'est allongée. A la 
demande accrue d'instruction, s'est ajoutée la reprise de la natalité au 
lendemain du deuxième conflit mondial. La rencontre de ces deux phéndnes, 
le premier ayant été beaucoup plus important que le second, a provoqué un 
afflux considérable d'élèves dans les établissements d'enseignementz*. Les 
besoins en maîtres des différents niveaux ont 6t6 sans précédent. Le 
recrutement a connu une ampleur sortant de lDordinaire21": entre 1958-1959 
et 1974-1975, le nombre des élèves est multipli6 par 2,6, alors que, dans 
le même temps, les effectifs d'enseignants sont multipliés par 3,4, passant 

ainsi de 66.000 B quelque 225.000 (A. Girard, in A. Norvez, 1977, p. 9 et 
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p.12); en 1975, il y avait 45% des personnels titulaires recrutés seulement 
depuis 1970 (A. Norvez, 1977, p. 121). 

Ces changements quantitatifs, auxquels s'ajoutent d'importantes 
réformes c m  la prolongation de la scolarité obligatoire jusqus& 16 ans22 
(ordonnance 59-45 du 6 janvier 1959), la mise en place d'un premier cycle 
comnun de quatre années dans le second degré, et la création des Collèges 
d'Enseignement Secondaire, C. E. S. , en 1963 (réforme Fouchet 1, ont eu des 
répercussions sur la structure du corps enseignant: la montée des 
effectifs d'élhves et les besoins massifs de maîtres ont plutôt accru le 
nombre des catégories, et provoqué des glissements de fonction. 

La croissance-et la diversité-des besoins a entraîné, en effet, la 
nécessité de disposer de personnels sficialisés, et donc la création de 
nouveaux corps d'enseignants: professeurs de C. E. T. , professeurs 
d'enseignement général de collèges (P. E. G. C. 1, maîtres de C. E.G.. 

Par ailleurs, la féminisation de l'enseignement secondaire s'est 
accentuée23 : pour l'ensemble des disciplines générales et techniques 
théoriques, la proportion des professeurs femnes parmi les agrkgés, 
certifiés et assimilés, est passée, à la suite d'une progression continue, 
de 47% en 1950-1951 à 54,5% des effectifs de ces catégories en 1963-1966 et 
à 60% en 1975 (A. Prost, 1968, p. 456). 

En 1954, 45,20% des femnes actives de la catégorie "cadres supérieurs 
et professions libérales" occupaient un emploi de professeur; elles seront 
43,03% en 1962 et 51,78% en 1968, contre respectivement 9,85%, 10,66% et 
13,78% des horms, appartenant à ces mêmes catégories, employés dans 
1 'enseignement secondaire (J.M. Chapoulie, 1974, pp. 194-1951. 

En 1954, la proportion de professeurs fermies, statistiquement mêlées 
aux professions litteraires et scientifiques, atteignait 38,80% dans le 
public et 40,42% dans le privé; ce taux passera B 43,12% en 1962 puis B 
45,71% en 1968 dans le public, à 42,82% puis à 42,37% dans le prive (idem, 
p. 194). 

Enfin, la structure par âge fut également modifiée, puisqu9"à un corps 
vieilli ou vieillissant s'est substitué un corps trks jeune2'" (A. Girard 
in A. Norvez, 1977, p. 12). 

Revoyons chacun de ces points en détail mais rappelons rapidement la 
situation et l'organisation du secondaire avant la réforme. 

En 1958, les enseignements post-élémentaires (secondaire, cours 
complémentaires et enseignement technique) ont vu leurs effectifs 
multiplies par 2 , l  depuis 1945, malgré les classes creuses nées pendant la 
deuxième guerre mondiale (A. Norvez, 1977, p. 39). 

La même année, les pourcentages, sur les effectifs scolarisés dans le 
secondaire public, des enfants de cadres supérieurs et membres des 
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professions libérales et ceux d'enfants d'ouvriers de l'industrie 
reprdsentent respectivement: 

-1,516 et 48,6X dans les centres d'apprentissage 
-4,3% et 35,8% dans les quatrièmes techniques 
-2,6% et 32,7% dans les cours canpl6mentaires 
-8,3% et 24% dans les sixièmes modernes des lycées 
-14,7% et 12,6% dans les premieres modernes des lycées 
-20,7% et 12,X dans les sixièmes classiques des lycées 
-29,6% et 5 , s  dans les premieres classiques des lycées 
-23% et 9 , X  dans les classes terminales des lycées 

CR. Sazerat, 1986, p.452). 

Les trois f ilikres (classes de fin d'6tudes, cours compl&œntaires et 
classes secondaires des lycées et col lees) existent toujours, et, jusqu ' en 
1958, seuls les lycées et collèges faisaient partie de ce qu'on appelait 
alors l'enseignement du second degr6, les cours canplémntaires 6tant 
reliés B l'enseignement primaire et les divers 6tablisseanents de formation 
professionnelle B 1 'enseignement technique" (A. Norvez, 1977, p. 77)  : la 
notion actuelle du second degr4 date de 1959, mais il faudra attendre 1962 
pour la voir se généraliser. 

La réforme de 1959 ee propose de réorganiser le secondaire, avec pour 
objectifs: 

-la démmratiaation de l'enseignement: la scolarite est rendue 
obligatoire jusquDB 16 ans, pour les enfants n6s en 1953, donc débutant 
leur scolarit6 primaire en 59; le principe de gratuit6 est confirmé (la loi 
du 15 aoQt 1941 avait supprimé la gratuit6 dans le second cycle, alors que 
la gratuité de l'externat simple fut progressivement acquise entre 1930 et 
1933 de la sixième B la teminale) et une politique d'aide aux familles est 
definie; l'examen d'entr6e en sixième est supprimé. 

-le développement des aptitudes individuelles: l'orientation doit 
se faire en fonction des aptitudesrs des enfants, avec souplesse; l'entrée 
en quatrième s 'effectue aprbs deux ans passés en cycle d'observation; les 
possibilites offertes sont alors: 

-1'ensei-nt terminal canpletant l'instruction gddrale 
d'6leves juges inapts B poursuivre des études et qui reçoivent ainsi un 
complément de fonaation pratique et professionnelle. 

-l'enseignement technique court, reparti sur 3 ans, 
conduisant & un C.A.P. qui couronne l'apprentissage d'un métier; les 
collbges d'enseignement technique qui donnent ce type de formation 
remplacent les centres d'apprentissage. 

-l'enseignement g6néral court, remplaçant l'enseigmnent 
do& cians les cours canplBinentaires et dispens6 dans les coll&ges 
d'enseighement g6néra1, prépare aux métiers d'empl&s et de ardres moyens 
du secteur tertiaire, ainsi qu'aux Ecoles Normales d'instituteurs. 

Page - 53 



-1 'enseignement général long, consacré par le bac, mène aux 
études universitaires et est donné par les lycées. 

-l'enseignement technique long, donné par les lycées 
techniques, prépare aux diplômes de techniciens et d'agents techniques 
(idem, p.40). 

Si, à l'origine, les C.E.G. restent dépendants de l'enseignement 

primaire (ils seront annexés par le second degré à la rentrée 1961), 
chacune des deux premières années en est reliée aux années correspondantes 
de 1 'établissement secondaire voisin, par 1 ' intemiaire de conseils 
d'orientation se réunissant trimestriellement pour étudier les possibilités 
de passage d'un type d'établissement à un autre (articles 10, 12 et 17 du 
décret 59-57 du 6 janvier 1959) avec la possibilité pour les conseillers 
d'orientation scolaire et professionnelle d'intervenir dans ce cycle 
d'observation (article 19) (R. Sazerat, 1986, p.431). 

Enfin, les articles 25 et 33 du décret 59-57 d4nomnent lycées, tous 
les établissements scolaires dispensant l'enseignement général long, 
classique, moderne ou technique: cette incorporation des collhges et des 
écoles nationales de l'enseignement technique fait passer le nombre des 
lycées de 345 à 1116, avec le nombre record de 1250 en 1965; toutefois, les 
effectifs des C.E.G. dépassent, avec 628.000 élèves en 1961-1962, ceux des 
premiers cycles des lycées (idem, p.432). 

Cependant, on distingue encore, d'une part, entre "lycées" et "lycées 
techniques" (anciennes écoles nationales professionnelles, anciennes écoles 
nationales d'enseignement technique et anciens collhges techniques, ce 
dernier titre ayant été récupéré par les anciens centres d'apprentissage), 
et, d'autre part, entre " lycées deEtat" , où 1 'Etat assune la totalité des 
dépenses de fonctionnement courant, et "lycées municipaux", anciens 
collhges du second degré ou techniques, oii une partie (autour des deux 
tiers) des dépenses de fonctionnement de l'externat hors traitements est B 
la charge des collectivités locales26 (ibidem, p.432). 

Les instructions du 15 juillet 1963 transforment les deux années de 
classes de fin d'études primaires, en deux ans d'enseignement de 
transition. 

Des dispositions en août 63 (décret 63-794 du 3 août 1963) et juin 65 
modifieront la réforme de 59 avec la création de deux cycles d'enseignement 
et la naissance des Collhges d'Enseignement Secondaire ( C . E . S . ) ,  
établissements unifiés mais à filieres distinctes: 

-Le premier cycle, correspondant B une durée de 4 ans, se subdivise en 
3 types d'enseignement: 

-le premier, de type lycée se caractérise par les filières 
classique et moderne1 (2 langues vivantes); les enseignants, en principe 
des professeurs de lycée, sont spécialisés et n'enseignent qu'une seule 
discipline. 
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-le second, dispensé dans les C. E.G. , offre seulement la f ilikre 
moderne11 (une langue vivante); les enseignants se consacrent à un groupe 
de disciplines. 

-le troisième, domaine d'activité des instituteurs, comporte deux 
années de complément de formation générale dans les classes de transition, 
suivies de deux années d'études pratiques terminales qui accueillent, dans 

les classes de quatriéme et troisième "pratiques" (créées en 19641, 
certains élèves qu'on aurait autrefois scolarisés en lyc6e d'enseignement 
professionnel ou pas scolarisés du tout: "l'allongement de la scolarité 
obligatoire et le report aprks l'âge de 16 ans de toute formation 
professionnelle accroît [en effet1 le public potentiel des collkges dans la 
tranche des 14-16 ans" CD. Paty, 1980, p.23); toutefois, la loi du 16 
juillet 1971 institutionnalise le fait que, contrairement aux principes des 
reformes de 1959 et 1963, les C.E.T. continuent à recruter des élèves A 14 
ans, aprks la classe de 5', ce qui renforce le caractère de "classes- 
impasses" du "cycle terminal pratiqueV.Ce dernier sera d'ailleurs modifie à 

son tour, en 1972 et 1973, les classes de "4' pratique" devenant les 
"classes pré-prof ess ionnel les de niveau (C. P. P. NI, existant soit dans les 
C.E.S., soit dans les C.E.T. (idem, p.23). 

Le C.E. S. a pour objectif de regrouper ces trois types d'enseignement 
au sein d'un même établissement scolaire; son utilité est double: disposer, 
pour chaque année d'étude, de quatre classes, deux de "type lycée", l'une 
moderne et l'autre classique, une de type C. E.G. , et une pour la f ilikre 
III confiée à un instituteur; la juxtaposition de ces structures d'accueil 
est censée favoriser les passages d'un type d'enseignement à un autre (le 
décret 63-793 du 3 août 1963 ajoute au cycle d'observation deux années de 
cycle d'orientation jalonnees, jusqusen troisièsne, de consei 1s de classes 
et de conseils d'orientation acceptant la presence des representants des 
associations de parents d'élèves au conseil d'orientation de fin de 
troisième); ensuite, le C.E.S. évite la dispersion des établissements et 
offre l'ensemble des possibilités du premier cycle en un même lieu. 

Mais paradoxalement, le C.E.S. peut apparaître cornrie guidé par une 
conception anti unificatrice et par le seul souci d'adapter l'enseignement 
aux besoins de l'économie puisque la circulaire 65-6 du 5 janvier 65 
prevoyait qu' il y aurait "8% des élèves relevant d'un enseignement spécial 
pour inadaptés , 17% devant s ' engager dans la vie active en f in de premier 
cycle, 40% à orienter vers le second cycle court, 35% à orienter vers le 
second cycle long" ! (R. Sazerat, 1986, p. 436). 

-Le second cycle doit permettre la diversification des études 
secondaires: trois voies sont offertes 8, la fin du premier cycle: 

-un second cycle court27 , préparant en 2 ou 3 ans, soit ii un 
B.E.P., soit à un C.A.P., et assuré dans les C.E.T. 
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-un second cycle long technique de trois annees d'6tudes 
sanctionnées par un bac de technicien, dans les lycees techniques ou 
sections techniques des lycées. 

-un second cycle long g6néral réparti sur 3 ans et comportant 
3 sections en première annie, puis cinq dans les deux dernières annees (A. 
Norvez, 1977, p.41). 

En 1971, 1 ' unif icat ion progresse encore : les deux fi 1 ières longues 
(classique et moderne long, type11 fusionnent par suppression du latin en 
sixième (arrêté du 3 juillet 1969) et initiation pour tous en cinquih28 
confiée au professeur de français (circulaire IV-69-370 du 01/09/1969), 
puis avec les filières de type II (moderne court), pour devenir "classes S, 

programne normal", les classes pratiques devenant "classes aménagées", et 
les classes de transition, "classes à programme allegé". 

Désormais, "ce ne seront plus les "instituteurs de transition" ou 
"maîtres de la voie III" qui s'occuperont de ces classes, mais les 
enseignants des differentes sections sont en principe brasses, les P.E.G.C. 
ne sont plus spécialisés en voie II, les certifiés-agréges ne sont plus 
spécialises en voie 1" (L. Demailly, 1991, p.42). 

La loi du 11 juillet 1975 (réforme Haby) modifie la structure du 
premier cycle de l'enseignement secondaire par la creation du "collège 
unique", entrant en application dès la rentrée de 1977 pour la classe de 
6 ' ,  et visant Zi abolir les distinctions encore existantes entre premiers 
cycles des lycees, collèges d'enseignement secondaire et colleges 
d'enseignement g6néral , ainsi qu'entre les dif ferentes f ilières d'un même 
établissement (suppression des filières normale/all&gé-aménage). 

On brasse les enseignants des differentes filières ... ainsi que les 
6lèves en classes en principe heterogènes en cmençant par la sixième en 
1977, mais "en 1978, la decision de brassage des cinquièmes alleg&es, vu la 
pagaille et le malaise cree par le brassage des sixièmes, est reporte d'un 
an" (idem, pp. 42-43). 

Les articles 4 et 7 de la loi notifient quelques dispositions 
essentielles: "tous les enfants reçoivent dans les collèges une formation 
secondaire. [ . . . l  Les collèges dispensent un enseignement comnun, reparti 
sur quatre niveaux successif S. [ . . . 1  Des aménagements particuliers et des 
actions de soutien sont prevus au profit des Alèves qui eprowent des 
difficultes. Lorsque celles-ci sont graves et permanentes, les 6lèves 
reçoivent un enseignement adapte. Par ai1 leurs, des activites 
d'approfondissement dans les disciplines de l'enseignement comnun des 
collèges sont offertes aux élèves qui peuvent en tirer bénefice" CD. Paty, 
1980, p. 24). 
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Les C.E.S., assurant l'enseignement du premier cycle des études 
secondaires, emploient 42% des enseignants du second degré en 1974-1975 
tandis que le lycée, qui etait auparavant 1 ' "établissement type" du second 
degré, employant prés de 60% des enseignants avant 1958, n'en regroupe plus 
que 30% (A. Norvez, 1977, p.83)2). 

Avec 1 'unification des structures, les professeurs des C. E. S. sont 
d'origine diverse: "en 1974-1975, 33,7% d'entre eux étaient agrégés, 
biaùmissibles ou certifies; un décret du 30 mai 1969 a creé le corps des 
professeurs d'enseignement général des col léges (P. E. G. C. 1. Ces maîtres, 
dispensant leur enseignement dans les collbges d'enseignement général 
(C.E.G.) et dans les sections de type C.E.G. des colléges d'enseignement 
secondaire, assurent l'enseignement dans deux ou éventuellement trois 
disciplines. L'admission dans le corps des P.E.G.C. se fait par concours 
(certificat d'aptitude au professorat d'enseignement général des collbges). 
Les candidats, dont l'âge limite est fixe à 25 ans, sont répartis en trois 
catégories: 

-les instituteurs titulaires justifiant de 3 années d'enseignement 
-les éléves des écoles normales d'instituteurs titulaires du bac 
-les étudiants titulaires d'un diplôme de niveau bac+2 

Les P. E. G. C. forment un corps académique. Ils sont gérés au niveau des 
rectorats et recrutés dans le cadre de chaque Académie. Aprés admission sur 
la liste d'aptitude académique, ils sont affectés dans un centre de 
format ion académique" ( idem, pp. 46-47). 

Mais parfois, "ces anciens maîtres des cours complémentaires dont le 
corps des P.E.G.C. a pris le relais, n'ont fait que passer dans les lycées, 
d'abord, et jusqu'au second cycle inclus, pendant les années de pénurie en 
professeurs de l'"explosion scolaire" (en gros 1950-1970); puis, jusqu'en 
1977, dans la partie premier cycle que comportaient encore certains lycées" 
(R. Sazerat, 1986, p. 52) ; en 1980, les P. E. G. C. composeront encore 29% des 
enseignants du secondaire et 60% des maîtres de colléges (V. Aubert, A. 
Bergounioux, J. P. Martin, R. Mouriaux, 1985, p. 98). 

Face B l'urgence des besoins decoulant de la presence de classes d'âge 
pleines et d'une scolarisation en hausse, et 8. une époque où, de surcroît, 
les genbrations en âge de devenir professeurs étaient les moins ncmbreuses, 
les moins scolarisées, et les plus probablement attirées, en période de 
forte croissance économique, vers des carriéres de cadres, il a fallu 
inventer des institutions nowelless0. 

Ainsi en témoigne la création dans les Universites, par le décret 57- 
236 du 27 février 1957, des Instituts de Préparation 8. l'Enseignement 
Secondaire (I.P.E.S. 1 qui se proposaient de "rassembler en vue de 
l'acquisition des titres habilitant à l'enseignement les bléves-professeurs 
qui se destinent B l'enseignement"; sous reserve de réussir B leurs examens 
et de s'engager B servir dix ans dans l'enseignement, ces éléves- 
professeurs perçoivent un traitement et appartiennent dbjB à la fonction 
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publique (A. Girard, in A. Norvez, 1977, p. 16): 13.200 postes d81.P.E.S. 
sont ainsi inscrits au budget de 1967 (R. Sazerat, 1986, p.445). 

En témoigne encore le décret 50-386 du 1' avril 1950 qui transforme le 
C.A.E.C., ou certificat d'aptitude à l'enseignement dans les collhges cre6 
par le décret du 28 décembre 1941 et familihrement baptise "petite 

agregation", en C.A.P.E.S. dont les titulaires enseignent dans l'ensemble 
du secondaire: on fit donc une règle de ce qui n'était, autrefois, qu'une 

solution bouche-trou (l'article 2 du decret du 28 décembre 1941 précisait 
qu'8 défaut d'agrégés dans les lycées, les titulaires du C.A. E.C. étaient 
autorisés à être nommés dans les lycées) ; le C.A. P. E. T. , valable dans le 
secondaire technique sera, quant à lui, institué par le décret -51-142 du 9 
février 1951 (idem, p. 51). 

Ainsi, "beaucoup moins coûteux que l'agrégé, le certifié (avec ses 
deux compléments, le licencié d'avant les m e e s  1950 et le bi-admissible à 

l'agrégation) est, depuis les années 1960, le professeur modal des lycées" 
(ibidem, p. 51). 

Une autre voie de recrutement a été trouvee dans "la titularisation de 
non-agrégés après diverses délégations et sélections" (ibidem, p.50); mais, 
"la promotion interne sans concours au grade professoral supérieur, 
instituée par application des décrets du 4 juillet 1972, est généralement 
soit désapprouvée plus ou moins ouvertement, soit admise avec gêne" 
(ibidem, p.531, parfois ressentie ccmne une "profonde injustice pour les 
professeurs recrutés par [l'agrégationl, et plus spécialement, pour les 
agrégés anciens certifiés qui ont sacrifié, pendant des annees, leur vie 
familiale et tous leurs loisirs pour acquérir les connaissances nécessaires 
et se préparer B ce concours ardu'' (L'Agrégation, janvier 1972, p.245). 

On va même jusqu1& reculer l'âge du depart B la retraite (de 65 B 68 
ans) et B rappeler des retraites à l'activite, pour pallier au mieux la 
pénurie de fonctionnaires remontant aux classes creuses de l'après-première 
guerre mondiale et aggravée par la seconde (R. Sazerat, 1986, p.270). 

Enfin, on eut recours aux services des maîtres auxiliaires. 
Si entre 1950 et 1970 "le nombre de professeurs était multiplié par 

4,5, [ . . . 1, les effectifs d'auxiliaires sextuplaient" (J. M. Chapoulie, 
1974, p. 183 1 .  

Ces derniers voient leur proportion augmenter graduellement, entre 
1950 et 1958, de 7,37% B 13,48% de l'ensemble des professeurs; en 1965- 
1966, la part des non-titulaires dans les lycées classiques, modernes et 
techniques, s161hve B 24,9% (A. Prost, 1968, p. 462 et p.451); en 1976, "sur 
250.000 professeurs du second degre, les agrdges et certifies ne comptent 
que pour 85.000 B côte des 30. MX) auxiliaires, [ . . .1 les professeurs 
d'enseignement general des collèges [camptant] pour 40.000 et les 
professeurs de C. E. T. [ . . . 1  pour 30.000" (J. M. Chapoul ie, 1987, p. 3). 

Page - 58 



La présence de maîtres auxiliaires varie néamoins selon les 
Btablissements3~ et les disciplines3r de sorte que l'on observe des 
secteurs privilégies et d'autres particuli8rement noirs, au regard de la 
qualification3s des enseignants. 

En 1974-1975 encore, "plus de 13% des enseignants, dans les 
disciplines d'enseignement genéral et technique théorique, n'btaient pas 
titulaires de leur poste" (A. Norvez, 1977, p. 49). 

Toutefois, "en canparant les deux dates extrêmes, 1964-1974, on 
constate une assez grande stabilite concernant les categories suivantes: 
agr6g6s et certifies, charges et adjoints, auxiliaires. Il n'y a pas eu, 
contrairement B ce qui est parfois affirmé, généralisation de l'auxiliariat 
ou disparition relative des personnels consideres carnine les plus qualifies 
(agregés et certifies) (idem, pp.86-87). 

Grâce B ces diverses modalités de recrutement, les besoins en mitres 
ont pu gtre satisfaits34. 

Mais la démocratisation du secondaire est loin d'être réalisée. 
Ce qui fait croire B la démocratisation de l'enseignement, c'est le 

gonflement des effectifs scolarisés dans tous les degrés d'enseignement. 

Dans le supérieur, le nombre d'étudiants des facultes ou des grandes 
6coles passe de 135.000 en 1945 B 157.000 en 1955 et B. . . 405.000 en 1965, 
les facultes de lettres et de sciences doublant ainsi leurs effectifs entre 
1958-1959 et 1964-1965 (R. Sazerat , 1986, p. 458). 

Si le nanbre des 618ves des deux sexes en sixiême d'enseighment 
public a quintuple entre 1945 et 1958 (passant de 50.000 B 255.0001, et si 
la part des élèves d'une sixième de second degr6 public, lycees et collèges 
confondus, s'&levait B environ 11,5% d'une genération de garçons en 1950, 
mais dejB B 33,8% en 1958 ( idem, pp. 345-3461. le vOplan prevoyait, quant h 
lui, "la disparition totale des classes de fin d'ktudes B la rentrée de 
1972. La suppression de cette forme de scolarite impliquait l'entrée de 
tous les Alèves, ayant suivi avec profit 1 'enseignanent du cwrs myen 
deuxième année, dans les classes de sixième. La population scolarisée en 
sixièane est passee de 170.000 individus en 1950-1951 h 413.300 en 1960-1961 
et B plus de 850.000 depuis 1970, ce qui correspond B l'effectif d'une 
g8nération scolarisable"; de 1959 B 1972, "la scolarisation B l'âge de 13 
ans, dans l'enseignement du second degré, a 6t6 multiplie8 par 2,5" (A. 
Norvez, 1977, p. 58 et p. 60). 

Ainsi, le taux de scolarisation pour la classe d'âge de 13 ans croît- 
il, entre 1956 et 1971, de 12,5% B 28% dans l'enseignement g6néral los, et 
de 10,3% B 26,8% dans 1 'enseignaient général court, tandis qu' il tambe dans 
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la filibre classes de fin d'études primaires, puis classes de transition de 
53,5% à 25,1% (J.M. Chapoulie, D. Merllié, 1974, p. 148). 

Les entrées dans le secondaire se font donc plus massives, y compris 
pour les enfants d'ouvriers: "les taux d'entrée en sixième pour les enfants 
d'ouvriers agricoles, d'ouvriers d'industrie, des membres de professions 
libérales ou des chefs d'entreprise, et des cadres supérieurs sont passés, 
entre 1953 et 1962, de 13 à 32% (dont 11% en lycée et 21% en C.E.G.), de 21 
à 45% (dont 16% en lycée, 2= en C. E.G. 1, de 87% et 68% à 93% et 90% (dont 
75% et 67% en lycée, 18% et 23% en C.E.G.), de 86% à 94% (dont 75% en 
lycée, 19% en C. E. G. 1, pour une moyenne nationale d'admission qui s'est 
élevée sur ces dix ans de 30 à 55%, dont 27% en lycée et 28% en C. E. G. " 
(R. Sazerat, 1986, p. 454). 

Certes le taux de scolarisation à l'âge de 16 ans passe de 61,4%, en 
1969-1970, à 67%, en 1974-1975, mais 34,1% des enfants d'ouvriers 
spécialisés et de manoeuvres, et seulement 2'3% de ceux des cadres 
supérieurs ou des membres des professions libérales, sont, en 1971-1972, 
dans le tiers qui a déjà quitté l'école (idem, p.631). 

Mais, les 23,999 des enfants d'ouvriers, encore scolarisés dans les 
classes de seconde des lycées en 1967-1968, comprennent que "la 
prolongation de la scolarité obligatoire E . . . 1 c'est, en quelque sorte, le 
sursis de l'ouvrier (C. Baudelot, R. Establet, 1971, p.102 et pp.37-38): en 
effet, "les jeunes 1 . .  . 1 qui sont titulaires du seul baccalauréat ont 
beaucoup moins de chances de devenir cadres moyens (57'4%) en 1969 qu'en 
1962 (73,9%) et à l'inverse beaucoup plus de chances de devenir employ6s 
(19,9% contre 8,8%) ou même ouvriers (11% contre 6,4%)" (P. Bourdieu, 1979, 
p. 148). 

En 1962, si la moyenne française de bacheliers est de 11,4% d'une 
classe d'âge (elle passera de 8,75% d'une classe d'âge en 1958 -47.678- à 

15,37% en 1967 -133.257-, pour atteindre 21% en 19721, elle s'élbve 
néanmoins à 17,3% pour les enfants d'employés, à 25,3% pour ceux des cadres 
moyens et jusqu'à 42'1% pour ceux des cadres supérieurs et membres des 
professions libérales (qui ne représentent que 6,5% des actifs masculins) 
mais tombe à 2'5% pour les enfants d'ouvriers de l'industrie (pourtant 
39,4% des actifs masculins) et à 1,5% seulement pour les enfants de 
salariés agricoles (R. Sazerat, 1986, p. 452 et p. 457). 

En 1963, les ouvriers sont environ cinq fois moins représentés à 

l'Université que dans la population, alors que les professions libérales et 
les cadres supérieurs le sont environ six fois plus; un enfant d'ouvrier 
aurait 25 fois moins de chances d'entrer à l'université qu'un enfant de 
cadre supérieur ou de membre de professions libérales (A. Girard, A. Sauvy, 
in "Population" et l'enseignement, 1970, pp.235-237). 

Ainsi l'explosion scolaire n'a-t-elle bénéficie qu'aux seuls enfants 
des classes sociales ddjh solidement implantdes dans les lycées (R. 
Sazerat , 1986, p. 452 1. 
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Par ailleurs, si la majorite des adolescents entre dans l'enseignement 
secondaire, cela ne signifie pas que ce passage soit couronne par un 
diplôme de fin d'études. 

Les deperditions sont considerables: elles atteignent une centaine de 
mil liers d ' 6lèves, B la rentrée de septembre 1979, entre la 6' et la 4-, et 
sont beaucoup plus importantes encore entre le cycle moyen de 1 'école 

6lbntaire et la classe de 4' ; une déperdition non négligeable se poursuit 
en fin de 4' , durant 1 'année scolaire pour certains élèves de 3' ou de CPPN 
qui atteignent 1 'âge de 16 ans; le phénomène est tel que, sur la période 
1960-1979, "la proportion d'élèves de 3° dans l'ensemble du premier cycle 
est remarquablement stable (un sur cinq)" (D. Paty, 1980, pp.25-27). 

Enfin, la création du second cycle court a niodif ie la durée moyenne 
des études et le baccalauréat n'est plus l'objectif visé (A. Norvez, 1977, 
p.62): "la répartition entre les filières du secondaire, où l'on retrouve 
dans une certaine mesure les différences d'origines qui se traduisaient 
autrefois par la non scolarisation pure et simple" reflète l'échec d'une 
politique scolaire visant à la dhcratisation (Rapport de la mission 
d'études sur la fonction enseignante dans le second degré, 1972, p.21). 

L'idéal d'un brassage genéral des élèves au sein non seulement des 
classes mais aussi des établissements est loin d'être realise. 

D'une part, les classes de transition et classes pratiques voient leur 
effectif scolarisé se multiplier par 5 entre 1966 et 1970! : de 82.089 en 
1966, il passe B 414.552 en 1970 (indices 100 en 1966 à 505 en 19701, pour 
un nombre d'enseignants croissant de 3757 en 1966 à 20.795 entre ces deux 
dates (indices 100 en 1966 à 553 en 1970); l'effectif des élèves scolarises 
en premier cycle type CEG passant quant B lui de 684.681 en 1966 B 463.075 
en 1970 (indices 100 en 1966 B 61 en 19701, pour un effectif d'enseignants 
décroissant régulièrement de 31.211 en 1966 B 24.867 en 1970 (indices 100 B 
791, tandis que le nombre d181èves en premier cycle type CES croit de 
281.030 en 1966 à 982.220 en 1970 (indices 100 en 1966 B 468 en 1970) pour 
un effectif enseignant passant de 12.593 en 1966 B 49397 en 1970 (indices 
100 en 1966 B 392 en 1970) (OCDE, 2, 1974, p. 143). 

Les classes de CPPN ou de CPA (classe preparatoire B l'apprentissage), 
qui sont des dérogations de fait au principe du collège unique, subsistent 
et accueillent encore plus de 170.000 6lèves en 1978-1979, alors que les 
classes de 4' et de 3' des collèges en recevaient près d'un million (D. 
Paty, 1980, p. 25). 

D'autre part, près de 12% des dlèves quittent le collège en fin de 5" 
pour être "orientes" vers la preparation d'un C.A. P. en L.E.P. et seulement 
les deux tiers des 6lèves de cinquième poursuivent directement leurs 6tudes 
dans une classe de 4' "normale" (idem, p. 25). 

Page - 61 



Au niveau des enseignants, de l'absorption, au sein du secondaire, de 
différents types d'enseignements découle un corps enseignant extrêmement 
composite, complexifié par l'invention de nouvelles catégories, où l'agrégé 
par concours3 "e représente plus "le professeur de lycée", sauf "dans 
quelques établissements convoités des grandes villes et de leurs banlieues 
résidentielles" (R. Sazerat, 1986, p.491, et où "l'image moyenne de 
1 'enseignant du secondaire n'est [ . . . 1 plus ce1 le, prestigieuse de 1 'agrégé 
de 190036, mais une composante intermédiaire d'un ensemble qui va de 
l'agrégé au maître auxiliaire" (Rapport de la cmission d'études sur la 
fonction enseignante dans le second degré, 1972, p.18). 

Selon A. Prost, jusqueaux années 50, les agregés constituaient en 
moyenne les deux tiers des professeurs des lycées et 40% de l'ensemble des 
professeurs du secondaire, hors enseignements artistique et sportif; en 
1949-1950, ils ne comptent déjà plus que pour 28,07% de ce dernier ensemble 
où i 1s sont 4824 sur un total de 17.187 professeurs (A. Prost, 1968, 
p. 349). 

Bref, de 1950 à 1969, le nombre des agrégés doublait, tandis que 
quadruplait celui des certifiés (Rapport de la cormiission d'études sur la 
fonction enseignante dans le second degré, 1972, p.38). 

En 1974-1975, le rapport des agrégés aux certifiés est globalement de 
19.4%) sensiblement 1 agrégé pour 5 certifiés (A. Norvez, 1977, p.109) avec 
des différences sensibles selon les disciplines3'. 

L'effectif des instituteurs est, quant à lui, passé de 3862 en 1964- 
1965 à 21.125 en 1970-1971 pour diminuer ensuite et atteindre 14.868 en 
1974-1975; le poids relatif de cette catégorie d'enseignants était donc de 
14% en 74-75 alors qu'il est longtemps resté inférieur & 4%; [ . . . 1  en 1964- 
1965, il y a un instituteur pour 10 professeurs de collège; en 1974-1975, 
il y a un instituteur pour deux professeurs de collège" (idem, pp.86-87). 

'Ce f a i t  peut être considéré, eu égard aux noreies du Ninistdre de llEducation, coide un 
syrptûâe de baisse de qualitd de 1 'encadre~ent. 

Cependant, l es  inst i tuteurs  exercent dans l e s  premieres anndes de p r e ~ i e r  cycle e t  pr&s 
de la ~ o i t i é  d'entre eux sont t i tu la i res  du cer t i f i ca t  d'aptitude d l'enseigneiient en classes 
de transition ou classes pratiques, donc spécialisés dans l'enseignement de f i l i e r e  I I I  du 
prerier cycle du second degré. Ods lors, on peut estimer que l ' intervention de8 inst i tateurs  
correspond d une neilleure adaptation aux besoins du p r e ~ i e r  cycle' 

A.  Norvez, 1977, p.17. 

Les professeurs de notre enquête seront, de toute évidence, le reflet 
de cette extrême bigarrure du corps enseignant des collbges, voire des 
lycées, dont les deux aspects essentiels sont: 

- d'une part, le recul de l'agrégé corm professeur modal de 
l'enseignement secondaire, au profit du certifié: les agrégés étaient 
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encore 17% des enseignants du secondaire en 1965, et seulement 7,6% en 1982 
(L. Demailly, 1991, p. 133) ; bien que leur nombre augmente régulièrement 

depuis 1987 -21.256 en 1987, 23.453 en 1989 et 24.933 en 1991- , ils ne 
représentent, à ces trois dates respectives, que 6,1%, 6,5% et 6,7% des 
enseignants du second degré public; les certifiés et assimilés voient aussi 

leur effectif augmnter régulièrement de 115.585 en 1987 à 130.067 en 1991, 
et leur proportion passer de 33% à 35% sur cette période; en dépit de ces 
légères progressions, le rapport certifiés/agrégés demeure quasiment 
constant, baissant de 5,5 en 1987 à 5,2 en 1991 (Données sociales, 1993, 
p. 92). 

- d'autre part, l'absorption considerable d'instituteurs dans les 
établissements de second degré, soit dans l'enseignement des classes de 
transition, soit parmi le corps des P.E.G.C.: l'effectif enseignant du 
second degré se composait, en 1975-1976, de 20,4% de P. E.G.C. et de 14,3% 
d'instituteurs et instituteurs spécialisés (A. Norvez, 1977, p.105), même 
s'il ne compte plus, quinze ans plus tard, que 18,999 des premiers et 2,2% 
des seconds, ces derniers enseignant principalement en sections d'éducation 
spécialisée des collèges (S.E.S) (Données sociales, 1993, p.92). 

Mais nous aurons aussi intérêt à replacer notre échantillon dans le 
contexte de crise que traverse actuellement le collège unique et qui 
découle des bouleversements quantitatifs et qualitatifs dont nous venons de 
rendre compte. 

1.5- La crise des annees 7 0 - 8 0 .  

Avec la création de nouveaux C.E.S., la transformation des premiers 
cycles de lycées en établissements autonomes et la métamorphose des C.E.G. 
en ces mêmes C.E. S. , "les professeurs ''de type lycee" et "de type 
C.E.G. " 3 8 ,  comne les appelle l'administration, sont dans 
l'établissement, et peu à peu enseignent aux mêmes élèves" (D. Paty, 1980, 
p. 23). 

Pourtant, en dépit du fait qu' '* il n'y a pas correspondance exacte 
entre établissement et "type" d'enseignant "39,  i 1 apparaît en 1975-1976, 
que "l'enseignement genéral et technique théorique des lycées est 
essentiellement assuré par les agrégés, biadmissibles et certifies: trois 
enseignants sur quatre exerçant en lycée sont agrégés, biadmissibles ou 
certifiés; 85.3% des agrégés, exerçant dans le second degré, le font dans 
des lycees, et 53,5% des certifiés travaillent dans le cycle long des 
lycées (A. Norvez, 1977, p. 105); en 1991, ils seront 50% des certif i6s et 
84% des agrégés et professeurs de chaire sup3rieure B enseigner dans les 
lycées, ce qui represente, approximativement 3 certifies pour un agregé 
(Données sociales, 1993, p. 97). 
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Les C.E.T., quant B eux, disposent, en 1975-1976, d'un perscmnel B 
statut particulier : 74.3% d'entre eux sont professeurs de C. E. T. , tandis 
que la presque totalité des professeurs de C.E.T. (94,9%) exercent 
effectivement dans ce type d'établissement (A. Norvez, 1977, p. 105). En 
1991, 85% des P. L. P. enseignent dans les lycées professionnels, le reste se 
rkpartissant pour 10% dans les collbges, en particulier dans les S. E. S. et 
pour 5% dans les lycées (Données sociales, 1993, p. 97). 

Quant aux auxiliaires, on les retrouve dani9 tous les établissements, 
mais en proportion variable: les lycées employaient 10.3% d'auxiliaires en 
1974-75, alors que cette proportion etait de 11.9% dans les C.E. S. ; 17.5% 
dans les C. E. G. et 25% dans les C.E. T. ; plus de 30% des enseignants des 
disciplines pratiques sont auxiliaires, 33% pour les C. E.T. (A. Norvez, 
1977, p. 106). En 1991, l'effectif des maltres auxiliaires, qui avait chuté 
au milieu des &es 80, double en cinq ans, passant de 4,8% B 9,3% entre 
1987 et 1991, mais l'augmentation se ralentit depuis deux ans (Données 
sociales, 1993, pp. 92-93 1. 

Mais, dans les C.E.S., en 1975-1976, 33.7% des enseigmnts sont 
agrégés, biacimissibles ou certifiés et 50.3% des P.E.G.C. et instituteurs 
sp&cialisés ou non; 45,8% des certifiés enseignent dans les C.E.S. et 
seulement 0.7% dans les C.E.G.; 6.6% des P.E.G.C. et maîtres de C.E.G. 
exercent en lycee, mais 67.8% le font dans des C.E. S. et 25.6% dans des 
C. E.G. (A. Norvez, 1977, p. 105). 

En 1986, sur les 186.624 enseignants de collbges, on cunptait 4.152 
non titulaires et 182.472 titulaires dont 85.292 de type collège, 77.556 de 
type lycee et 15.136 exerçant dans les disciplines sportives (L. Demrilly, 
1991, p. 26). 

En 1991, 50% des certifies et assimilds (soit 65.0331, 5% des 
adjoints d'enseignment (soit 24.8901, ainsi que la presque totalité (99%) 

des P.E.G.C. et des instituteurs et instituteurs spécialis6s (soit 77.921) 
exercent dans les collees (Données sociales, 1993, p. 97). 

Le brassage des enseignants de collège est si bien réaliaé que ceux-ci 
se retrouvent, un jour ou l'autre, "B des places du système scolaire qu'ils 
n'ont pas personnellement connues et auxquelles ils ne se aentaient pas 
destinés, parfois même dont ils n'avaient aucune idée" (L. Demailly, 1991, 
p.631, avec des publics nouveaux, des missions nouvelles, pour lesquels les 
anciens "savoirs de métier" s'avhrent inadaptés. 

Le public scolarisé a, nous l'avons vu, beaucoup changé, avec l'entrée 
massive de tous les élbves en sixib, et, si "dans les collbges publics, 
la proport ion de fils d'ouvriers passe de 36,8% en 1968 B 43,a en 198OW, 
cette augmentation de la proportion d'élèves de milieu populaire bien que 
légbre, semble néamoins avoir correspondu, au niveau du rapport 
péàagogique, B "un seuil modifiant qualitativement, du point de v w  des 
enseignants, 1 'atmosphère des classes" ( idem, p. 47). 
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Il s'agit, par ailleurs, d'un public contraint B fréquenter le 
collège, et qui, de ce fait, subit parfois avec désintérêt, ennui, voire 
violence, sa scolarisation forcée. 

Cette remarque, en apparence banale, n'est pas sans importance car " le 
caractère obligatoire de l'enseignement scolaire, lié B son caractère 
absolunent légitime, joue sur les phénomènes de pouvoir" : il est vrai 
qu'autrefois "la menace d'exclusion était un moyen de rappel B l'ordre 
efficace et périodiquement utilisé" et qu'aujourd'hui, les enseignants sont 
dans "l'impossibilité de se débarrasser des gêneurs" (ibidem, p. 152 et 
p. 153). 

'L ' inst i tut ion exerce un pouvoir sur l e s  familles e t  sur l e s  enseignants, l'enseignant 
sur l e s  éldves, r a i s  l e s  dldves sur 1 'enseignant. La situation de 1 'dldve en particulier e s t  
paradoxale. L 'dldve e s t  d'un côtd objet de 1 'action dducative, i l  y es t  assu je t t i ,  rêre quand 
il considdre qu'il  n a  plus rien d y faire e t  ne f a i t  plus rien, i l  e s t  ddresponsabilisd 
puisque en gros, quoi qu' i l  fasse, il e s t  hdbergd jusque seize ans, voire dix-huit; de l 'autre 
sa position captive e s t  retournde en pouvoir sur l'enseignant e t  sur l e  groupe, tout  
simplement parce qu' i l  e s t  14 e t  qu' i l  doi t  y rester. ' 

L. Remail l y ,  1991, pp. 152-153. 

Par ailleurs, le passage d'une forme universitaire B une forme 
scolaire4@ de la formation s'accompagne d'une perte d'autonomie pour les 
enseignants, dans la mesure où la forme scolaire est "une source de 
rationalisation des apprentissages de masse et de base" (ibidem, p.255). 

Les missions ont, elles aussi, évolué, donnant la priorité aux 
fonctions éducatives sur les fonctions de tri, d'où la nécessité d'une 
transformation de la relation pédagogique et des contenus d'enseignement. 

La transmission du savoir n'est plus, en collège, l'objectif unique et 
l'enseignant doit désormais se centrer sur l'élève -même si la discipline, 
et donc la nature des savoirs enseignés, prédispose tantôt B se centrer sur 
ces savoirs, tantôt B être plus attentif aux processus d'apprentissage 
(ibidem, p. 224); le rôle de l'enseignant tend 9. "se spécifier dans un 
système de rôles plus complexe et plus diversifié" (OCDE,l, 1974, p.136). 

'Dans 1 ' ins t i tu t ion ,  l e  rôle de 1 'enseignant s 'articule sur d'autres rôles dduca tifs: 
ceux du psychologue, du conseiller d'orientation, du docurentaliste, du rddducateur, [voire de 
1 'assistante socialel,  [rôles dducatifs qui dtaient antdrieurerent plus ou roias confondus 
avec l e  sien], ce qui implique une l i r i t a t i o n  de son action en r i r e  temps qu'une extension de 
son inforration. ' 

OCDE, 1, 1J71, p. 134. 

L'élève acquiert aujourd'hui des compétences transversales aux 
différents contenus de connaissance et l'enseignant doit alors sortir du 
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traditionnel cloisonnement disciplinaire et proposer une pédagogie mieux 
adaptée aux adolescents qui constituent son public (L. Deniailly, 1991, 
p. 121). 

Or, les professeurs ne possèdent pas nécessairement ces coiapetences 
organisationnelles et de didactique générale qui feraient d'eux "des 
professionnels de l'apprentissage", et du travail enseignant "unm8tier, et 
pas seuleanent une tâche, une mission (ou un art)" (idem, p.123). 

Devant l'inadaptation de leur savoir-faire aux exigences de la 
situation nouvelle, les enseignants de collège se sentent d'autant plus 
démunis que leur type de formation initiale (qui ne coïncide pas exactement 
avec leur statut), et les conceptions de la tâche qu'elle développe, ne 
sont pas propres B "développer les canpétences que les situations 
pédagogiques actuelles au collbge exigent I . . . ] :  1) centration sur les 
apprentissages avec réflexion sur les processus de construction dm savoirs 
et possibilité de point de vue transdisciplinaire; 2) capacités 
organisationnelles (travail en équipes, évaluation des effets des 
structures pédagogiques, etc. 1 4  1 ( ibidem, p. 185). 

Les innovations pédagogiques ne les aident pas davantage: elles 
émanent trop souvent d'experts extérieurs -les chercheurs en pédagogie-, 
toujours "en proie B des difficultés de comnunication avec l'administration 
d'une part, avec les praticiens, d'autre part", sont globalement subies par 
les enseignants, non maîtrisées par eux, d6tournées, dénaturées et 
degradées en "recettes", de sorte qu'elles débouchent sur "un émiettement 
des pratiques pédagogiques et un effondrement normatif" ( ibidem, pp. 36-37, 

p.254 et p.256). 
Quant B la recherche péciagogique integrée de rmnii?re continue et 

durable B une pratique de classe, si elle produit "des savoirs 
professionnels opératoires" et ddveloppe " la capacit6 des personnes B 
innover", elle reste limitée "en dehors d'une r6elle multiplication des 
initiatives innovantes" (ibidem, p.254). 

Les enseignants se trouvent devant une absence totale de repères, 
devant un vide cornplet: carnient enseigner et qu'enseigner B des enfants 
tel lement dif f érents ? 

Ils se divisent dans leur definition et leur redéfinition du Mtier, 
chaque position condensant "des dispositions fo&es dans des trajectoires 
personnel les (âge, sexe, origine sociale, inclinations idéologiques, 
statut, formation) et dans le rapport subjectif B cette trajectoire 
(sentiment de promotion ou de declin quant B une trajectoire et quant B la 
profession); un modele professionnel, un type dBidentit6 professionnelle 
définissant un positionnement dans l'institution, une source de légitimité; 
une orientation socio-politique de la pratique, mtamnent par rapport B la 
question des fonctions prioritaires de la scolarit6 obligatoire, entre un 
pôle 6litiste et un pôle démocratiste" (ibidem, p.222). 
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Cette crise d'identité se double d'une crise de légitimité comprenant 
une " incertitude sur les contenus 16git imes d'enseignement et [ . . . 1 sur le 
rapport p&iagogique légitime" dans la mesure où "d'autres dispositifs ou 
milieux de socialisation apparaissent à certaines fractions de l'opinion 
aussi sinon plus performants, plus riches en informations, tout en Btant 
moins contraignants et moins ennuyeux que l'école (par exemple, les media), 
ou aussi sinon plus légitimes qu'elle (famille, pairs, entreprise, 
églises)" (ibidem, pp. 135-1361. 

Les modèles s'effondrent. 
Face à cette crise, les enseignants sont opposés les uns contre les 

autres, démoralisés, déprimés, déresponsabilisés et démobilisés. 
Alors que dans les années 75 les enseignants découvrent qu'"enseigner 

n'est plus un "beau métier", w la dégradation des conditions de travail 
(c'est-à-dire le changement des tâches lié à la transformation du public 
scolaire et des missions du collège)", ils se rendent compte, dans les 
années 80, qu'enseigner n'est plus non plus un "bon métier": "la modicité 
du salaire jusque là supportée avec une certaine pudeur, (la conscience 
d'avantages comne la sécurité de l'emploi et les longues vacances), laisse 
place à un sentiment d'exploitation, et à l'impression de s'être longtemps 
auto-exploités:' même si les professeurs de collège font preuve d'"une 
certaine résignation en partie produite par l'accoutumance aux nouvelles 
formes de travail, en partie régulée par les mutations en lycée (les lycées 
commencent à avoir de nombreux postes vacants et absorbent les allergiques 
au collège unique" (ibidem, pp.98-99). 

L'Etat a bien tenté de pallier la démobilisation, en proposant une 
légitimité nouvelle du côté de l'établissement, ou en fixant une nouvelle 
frontière dans les 80% d'une classe d'âge à mener au niveau baccalauréat, 
mais cette dernikre perspective "n'bveille pas jusqu'ici l'enthousiasme des 
enseignants de base c m e  les premières frontières historiques en matière 
d'enseignement ont pu autrefois le faire" (ibidem, p.139 à p. 141); quant à 

l'"idée de la construction locale d'une politique d'enseignement, [ . . . l  
elle laisse complètement dans le flou la question des contenus 
d'enseignement, dont nous avons montré que c'était une des manifestations 
centrales de la crise du collège" et apparaît comne une "logique [ . . . 1  
clandestine, honteuse, marginale" dont la maxime "je débarrasse mon 
établ issement des élèves arabes pour amdl iorer ses résultats d'ensemble au 
B. E. P. C. " aurait du mal à être érigée en "loi universelle" (ibidem, pp. 140- 
141). 

Quant à la crise du recrutement, conséquence de la crise de vocation, 
elle pourrait bien être "une arme pour le groupe professionnel, une forme 
de revendication sociale assez raffinée, la seule possible peut-être parce 
que les "grèves ne servent B rien" (ibidem, p.991, tout comne la déprime 
des enseignants, posbe comne maladie professionnelle, était, dans les 
m b e s  75, le "signe d'une impossibilité à revendiquer" (ibidem, p.95). 
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i note- du cha~itre I : 

Les universit6s populaires, explosant avec 1 'affaire Dreyfus, quand les intellectuels 
s'inqui&tent des pulsions racistes et de l'ignorance des messes fanatiques, n'auraient pas 
vbritablement pour objectif l'hancipation ouvrière. 
Leur fondateur, üeherm?, sous l'iipulsion liberale et positiviste, vise, en effet, "l'accès de 
tous c . .  .1 à la V6rit6, avec le secret espoir de preparer la r6conciliatio~ des classes par 
l9int6gration de l'élite ouvri&re au reste de la socl6t6", et dispute ainsi au socialire "le 
sonopole sur la classe ouvri8re" (L. Mercier, 1986, pp.26-27). 
Face à cette volont6 premiare de "faire 1'6cowrie d'une r6rolution et d'une rhction on 
favorisant la concorde sociale" (id-, p.41). les unlversit6s populaires adoptent tr&a vite 
des orientations divergentes. L. mrcier pr6cise quelques causes de leur Bcheci - une adhesion ouvrière tardive, consciente des objectifs du fondateur Dehem, orprids 
dans sa critique du socialisme et dans son idéal de collaboration de classes, - une adh6sion ouvri&re non massive, les journhs de travail longues et &puisantes ire 

permettant qu'aux seuls "militants, adhérents de syndicats et d'organisations politiques, d6jà 
acquis aux id-s d'érancipation et souvent privil6gi6s par leurs conditions de travail" de 
frepuenter ces universit6s populaires (ibidei, p.76). Par ailleurs, la crise des anne8 1907- 
1908 provoque une grave d6saffection ouvri&re: "les militants délaissent l'université pour le 
syndicat qui absorbe toutes les energles et la seule cotisation que pe-t un budget de 
ch6mge" (ibidem, p. 130). - une iefiance à l'&dard des intellectuels: si "murses du travail, coopératives, 
syndicats, groupements politiques, anarchistes ou socialistes, militants inorganisés. .. 
prennent une part essentielle dans la naissance des universit6s populaires" (ibidem, p.63). 
les intellectuels s'accaparent le pouvoir dans leur administration. leur fonctionmat 
quotidien, le choix des thkes étudiés et des conférences. Leur cours, souvent trop magistral, 
ignore le monde ouvrier et ses besoins. D'ailleurs, "la conference est trop rarement carand- 
par le souci de satisfaire le public. L'intéret personnel prlme. Pour beaucoup d9&tudiants et 
de professeurs, elle est un banc d'essai, une derni&re mise au point pour rOder un cours ou 
prbparer un exanen; on vient s'y exercer pour un concours, mmbre de jeunes agr6g6s y font 
leurs premières armes" (ibidem, p.llâ), 

- enfin, de nombreuses divergences ideologiques, provoquant scissions et crbtions: 
"l'alliance d'intellectuels et de militants ouvriers pose à lsuniversit6 populaire un proùlbre 
insoluble: la recherche d'une identité" (ibidem, p.87). et. pour beaucoup de participants, 
"reconnaltre aux intellectuels une fonction outmipatrice, c'est nier le rele historique du 
prol6tariat que lui assigne la thhrie marxiste: cette r d s e  en cause et ce retourwieit est 
inacceptable pour l'extré~e-gauche socialiste des annees 1900" (ibidem, p.109). 

Contrairement au sens -un qui tend à associer la regle de l'internat aux systeies 
scolaire6 qui nous ont precedes, 1'61Qve de base a toujours été l'externe. Les j6suites eux- 
iie-s privil6giaient l'externat dans leurs collèges (E. Durkheim, 1969, pp.87-89): "ils 
percevaient pourtant Ininteret qu'une surveillance continue des &l&ves pouvait repr6senter et 
que l'Institution la Dieux tenue et la plus apte à veiller à leur formation morale ne paivalt 
seule réaliser" (a. Vincent, H. Waldeyer, J. C m ,  A. Battegay, J. Bonniel. 1979, p.371. 
A Paris, les lycées Charlemagne et Condorcet somt des lycées sans internat depuis le début du 
XIX* sikle, et Buffon, cr6é par le d6cret du 8 mat 1889. ne doit accueillir cpi'exteriocl et 
deii-pensionnaires (8. Sazerat, 1986, p.68). 
L'importance de l'internat Qns les lycëes trangais a cependant 6t6 souvent #ouligr(ie: 
consldér6 par les faiilles c le lieu r4v6 d'une éducation sérieuse à la discipllie -rais 
cette aspiration est largement d6gue si l'on en croit les souvenirs d'iiteres-, l'internat 
jouit d'un grand prestige tant aupr8s des cadres moyens, artisaas ou cmrgants. d'origine 
rurale qulaupr&s d'une petite bourgeoisie urbaine et policée (idem, p.58 et suivaatea). La 
n6cessité de couper 1'6lève de lgext6r1eur apparalt cependant au début du XIX' siécle: "les 
Sorties dans la famille sont strictement r6glement&es, on redult le plus possible le temps 
passe hors de l86tablissmnt en dissuadant ri nkessaire les parents de venir réclamer leurs 
enfants pendant les vacances. Les externes constituent mintenant et jusqu'au dernier quart de 
[ce XIX'I siacle une minorit6 SoigneuseBent tenue à ln6cart" (a. Vincent, R. üaldeyer, 1. 
C w ,  A. Battegay, J. Bonniel, 1979, p.37). L8i8ternat sous la période napoléonleme se calque 
sous le modèle de l'ordre militaire, achevant ainsi cette "entreprise d'enferioient": la 
discipline dans les lycées et coll8ges ne consiste cependant nullement dans le rocours 
systeiratique à la force brutale, mais dans la construction minutieuse d'une "trama spatio- 
temporelle qul structure la vie scolaire pour en explorer davantage les ressources et pour en 
mettre à jour les faiblesses"(idem, p.37). 
Ainsi, "pour éviter que les abus de l'age ne s'ajoutent à ceux de la condition sociale, pour 
6viter surtout la amtalion de vices inévitablee qui prdoccupeat les adaîalstrateurs, on 
divise les coll6giens en groupes soigneusement s6par6s: petits, noyens et graids ont leurs 
cours de r6cr&ation, leurs 6tudes. leurs r6fectoires, et iaie leurs parloirs. f w t e  
conunication d'une division à l'autre est répride: l'unit6 dans laquelle se d6roole la vie 
de l'interne n'est pas le collage mais la division" (A. Prost, 1968, p.Sol. 
De même, "il n'est pas 6tonnant [ . . . 1  ~ u e  l'on se soit iat6rossé particulibrmt aux 
d6placeœnts qui scandent la vie quotidienne, aux sorties et aux entrées de classe. aux " t m  
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morts" que constituent les récréations": les interstices sont réglés avec un soin aéticuleux 
de manière B ne pas laisser les enfants livrés B eux mêmes; pour éviter toute agitation ou 
conversation dangereuse, on s'emploie B faire jouer les élèves et A leur proposer des 
exercices sportifs ( G .  Vincent, H. Waldeyer, J. Camy, A .  Battegay, J. Bonniel, 1979, p.38). 
La discipline sportive est donc d'abord conçue comme un moyen de régulation de la jeunesse, 
avant d'être reconnue comme matière d'enseignement 8 part entière en 1854: d'ailleurs, dès 
l'origine, le professeur de gymnastique est un ancien sous-officier, "chargé de besognes 
annexes telles que la surveillance des élèves en prison, la ferneture des portes du collège, 
toutes taches dans lesquelles il affirme sa force matérielle, ou bien de pourchasser en ville 
les permissionnaires qui se "tiennent mal"" et constituant ainsi "l'un des rouages 
disciplinaires des établissements secondaires" (idem, p.43). 
Par ailleurs, jusqu'en 1890 où la critique des bataillons scolaires, instaurés par le décret 
du 6 juillet 1882, deviendra quasi unanime, la gymnastique devenue obligatoire fera partie 
intégrante de la préparation au service armé, se réduira souvent au seul maniement d'armes et 
s'exécutera au son de commandements militaires (ibidem, pp.42-43). 

En est exclu l'enseignement pré-élémentaire, quasi inexistant. 
En effet, jusqu'en 1828, date A laquelle Cochin fonde B Paris la première salle d'asile, les 
enfants de milieu populaire étaient confiés A des gardeuses, c'est-&-dire B des femmes qui, 
moyennant rétribution, acceptaient d'entasser chez elles ces enfants, dans des locaux trop 
exigus, dans un manque d'hygiène absolu, sans préoccupation pédagogique aucune et "sans que 
leur activité ne soit contrôlée d'aucune manière par un patronage charitable ou un service 
public" ( G .  Vincent, H. Waldeyer. S. Camy, A .  Battegay, J. Bonniel, 1979. p.77). 
Même dans les années 1880, les parents continuent toujours de payer ces gardeuses plutdt que 
de recourir aux salles d'asile, comportements effrayant les discours officiels de l'époque qui 
y voient "une positivité des modes de vie propres aux classes populaires" désireuses 
d'échapper B toute volonté de tutelle ou de contrôle (idem, p.78). 
A la fin du XIXo siècle, on tente de "diminuer la distance qui sépare l'asile de l'école 
primaire", en remplaçant les règles disciplinaires d'une institution par des principes 
pédagogiques d'éducation maternelle: au "dispositif philanthropique [des années 19301 
d'administration de l'indigence urbaine, qui s'appuie sur une gestion des populations 
enfantines et utilise des schémas disciplinaires qui ne lui sont pas spécifiques" visant 8 
"l'acculturation des classes populaires", "à l'amélioration de l'humanité et au 
perfectionnement du caractère du peuple", succède, dans les années 1880 un dispositif centré 
sur l'enfant et ses besoins, dans un réel souci de formation et de respect des individualités 
(ibidem, pp.90-92). 
L'ordonnance du 22 décembre 1857 désigne les salles d'asile comme "des établissements 
charitables où les enfants des deux sexes peuvent être admis pour recevoir des soins de 
surveillance maternelle et de première éducation que leur vie réclame"; un arrêté du 28 avril 
1848 les qualifie "d'établissements d'instruction publique", mais devant certains abus tendant 
8 privilégier cette fonction d'instruction (les enseignements ne sont pas toujours en rapport 
avec l'age et la destination des élèves, mgme s'il est admis que les élèves de 6 B 7 ans 
doivent apprendre 8 lire), le décret du 21 mars 1855 les rebaptise "établissements 
d'éducation" (ibidem, p.97 et p.lO1). 
Certes, dès 1847 se fonde, sous le patronage de M. de Salvandy (philanthrope et Ministre de 
l'Instruction publique), une Maison d'Etudes qui devenait l'annk suivante Ecole Maternelle 
Normale et qui prenait le titre de Cours pratique des Salles d'Asile en 1852; son but était de 
"former des directrices pénétrées de la sainteté de leur tache et aussi des sujets capables de 
pourvoir ultérieurement aux besoins de l'inspection". Mais cette institution de formation 
n'eut guère d'effets sur les directrices de salles d'asile: "jusqu'en 1875, les cours qui 
devaient conduire les élèves B l'examen du certificat d'aptitude ne duraient que 4 mois; parmi 
les pensionnaires, nombreuses étaient celles qui "venaient d'échanger leurs tabliers de 
cuisinières ou de femmes de chambre contre le claquolr des salles d'asile; enfin, de 1152 h 
1879 seuls 872 élèves ont obtenu, à Paris, le certificat d'aptitude pourtant réputé facile" 
(ibidem, p.96). 
Cette volonté de doter la petite enfance d'une formation attentive et sérieuse, aux contenus 
définis (les programmes de 1855, qui ne se modifieront qu'en 1881, comprennent "la division du 
temps, les saisons, les sens, les formes, la matière et l'usage des objets familiers aux 
enfants, des notions sur les animaux et les plantes, sur des industries simples, sur les 
éléments, sur la forme de la terre, sur ses principales divisions, les noms des principaux 
états de l'Europe avec leurs capitales, les noms des départements de la France avec leurs 
chefs-lieux, et toutes les notions Olémentaires propres 8 former le jugement des enfants"), 
peut se lire comme un élément d'une logique visant "B produire l'instituteur conrpe catégorie 
sociale": on souligne en effet l'occasion qu'offrent les salles d'asiles de donner "un rang, 
une place. un emploi à la majeure partie des femmes de Maître d'Ecole" et l'intéret pour 
chaque instituteur de se donner ainsi une compagne capable de partager avec lui les soins de 
llEducation, ce qui aura "l'avantage de compenser par une double rémunération les privations 
et les sacrifices de tout genre qu'exige l'exercice de leur profession, et de placer les 
instituteurs dans une situation où les deux époux seront solidairement intéressés à &riter 
l'estime générale" (ibidem, p.102 et p.93). 

4 La Compagnie de Jesus, fondée en 1538 par Ignace Loyola, avait reçu en 1551. du roi Benri 
II, l'autorisation d'bdifler un collège A Paris, pour arrêter les progrès du protestantisme. 
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En réalisant l'idéal de la Renaissance -culte de l'Antiquité port6 à son paroxysm, discipline 
stiiulant l'aiulation conforiéinnt à l'idéal aristocratique, l'ordre des jésuites garantAssait 
le succas de ses collages. 
Lors d'une preii8re mesure d'expulsion en 1594, à la suite d'un attentat c i s  contre le roi 
par un blave d'un collage Jésulte, les familles préférsrent envoyer leurs enfants au koin, 
plutet que de les mettre à l'université; Benri IV rappellera les Jésuites en 1604. 

Ces écoles primaires furent cependant un échec, car m2me "supçrieures", elles mamquaieit de 
prestige aux yeux des parents, qui leur prbféraient les collèfes. 
En 1841, cet enseigneient intermédiaire est annexé aux coll&ges, et, en 1847, Il sera de trois 
ans et comencera apres la quatrième, m i s  ces claases appelées "classes d'épiciers" ou 
"classes de pas latin" seront encore boudks par les familles. 
A partir de 1863 (circulaire du 2 octobre 1863 et loi du 21 juin 18651, pour rCpoidre aux 
nécessités du dbveloppement économique et aux besoins accrus de cadres interm6daires formés 
aux sciences et aux langues vivantes, Victor Duruy, alors ministre de l'Empire libéral, lea 
integrera à 1' "enselgnsrent secondaire spécial", vraiient "secondaire", puisque ses martres 
seront des agrégés, ses &laves des lycéens, même s'il se veut "r6duit" avec seuleioit quatre 
annhs d'études apres la sixième. 
Cet enseignement à contenu moderne et réaliste comptant déjà 35X des effectifs du secondaire 
public en 1865, et, en 1876, 41% de l'ensemble, demeure cependant absent des lycées parisiens 
puisqu'il ne comptait, au lvnoveibre 1879, sur la totalité des établissements parisleis. que 
120 blaves soit 2,19% (8. Sazerat, 1986, p.34). 

neie sous Napoléon, la notion d'université renvoyait à une réalité diffbreite: si elle 
dbsignait l'ensemble du corps enselgirant de l'mire, les facultés, placées sous l'autorltb de 
l'Etat, ne prbsentaient aucun lien entre elles. 
E. Durkheim précisait que le mot "Universitas" était une "association douée d'une certaine 
unité de corporation" qui n'avait pas "à l'origine, un sens scolaire ou pédagogique": elle 
"donnait souvent un enseignement limité à une seule discipline: elle &ait un groupement 
d'individus et non un groupesent d'enseignements" (E. Durkheim, 1969, p. 105). Les tacultés 
résulteraient d'une différenciation, au sein d~ la corunauté primitive des mitres, c a e  ei 
tésoignerait 1 'apparition, au cours du XII1 si&cle, du mot "facultas", groupe scolaire 
consacré il un enseigneBent spécial, alors que la corporation des ialtres lui est antbrieure. 
puisqu'elle date de la seconde roitib du XIIo siècle. 

"*En 1890, il y a seulement un professeur de facul t6  BO^ nomalien sur trois 
professeurs normaliens. et un ensefgnant de faculte non normallei sur deux 
provenant de la rae 4 'Ulm. C.. - 1  vers 1910, les deux sous-groupes sont presque d 
égali té dans les facul tés (avec, toutefois, une cer taine avance des nornliens) , 
m i s  d8s avsnt 1922, ces derniers seront dhpasshs en effectifs par les autres" 
V. Karady, 1973, p.466. 

Si les normaliens, qui maintenaient encore leur pr8éminence dans le sapérieur, parvenaient A 
cohabiter avec des agrbgés non normaliens, c'est que le marché universitaire autorisait une 
sorte de "partage" en fonction des disciplines. Les nomallem persistaient dars les "6tudes 
canoniques" ou dans des "disciplines neuves issues par filiation historique ou par parent6 
tbbatique des disciplines classiques, telles que la philosophie, les lettree classiquer ou 
l'histoire dans le cbamp littéraire, ou les rathématiques et la physique théorique dans le 
cbaip scientifique"; au contraire, les non nomaliens s'origageaient plutet dars les 
p disciplines neuves" ou dans des "matiares Jadis dépourvues de titres de noblesse et ochappant 
ainsi aux convoitises normaliennes, came les lettres étraagbres ou les sciencor sociales 
nouvelles" ou dans des "disciplines exotiques dans le secteur littéraire, les sciences 
biologiques. la technologie appliquée ou la cbiiie dans le secteur scientiftque" (V. Karady, 
1983, p.109): 

"'En 1910, les seuls normaliens dbtenaiest encore la mjorith des -tes de facul t6 
{tous rangs confondus) dans les dlscipliaes litt6raires. sauf en géographie et en 
histoire con t e r a i n e  rbgionale (où leur part du mrcbé dtai t de 43X), ei  lettres 
Btraigëres (de 27%) et dans les autres disciplises mrginales Ide SOI), soit une 
participa tion normalienne gBn6rale de 48% dans 1 'enseignemm t des facul tés 
11 t tBralres " 
v. Karady, 1983. p.110. 

Si à la veille de 1914. 9.000 61&ves par an passent par cea koles protessionnelles, ils ne 
constituent encore qu'une goutte d'eau. 
La loi Astler du 26 juillet 1919 crée un statut de dignité pora l'enseigierent proffMislon~l; 
l'instauration de la taxe d'apprentissage de 0.4% des salaires (la loi 66-89 du 3 dkambro 
1966 fera passer le taux de la taxe d'apprentissage de 0.4% à O,6%), payée par les 
entreprises. dispense cependant celles qui organisent la formation profOSSi0iBelle: raita 
celle-ci est médiocre et peu sbrieuse. 
Cette ieie loi organise du ieie coup l'enseignement tecbniquo: lsoblifatlon e ~ t  faite aux 
couines d'assurer l'exitatence des cours professionnels: la frâqueatatioi de ces 
Otablissaients est obligatoire pour tous les jeunes, travailleurs ou apprentis de ioiis de 18 
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ans à raison de 4 heures par semaine, pour constituer un complément aux connaissances acquises 
par les apprentis dans l'industrie ou l'artisanat; la sanction de cet enseignement est le 
certificat d'aptitude professionnelle. 
Mais ces cours professionnels n'accueillent pas 200.000 apprentis sur 3 ann&s de scolarité en 
1939 et l'on compte 40.000 candidats seulement aux divers C.A.P. (Selon A .  Prost, 1968, p.313). 
11 faut attendre le décret du 21 septembre 1939 pour observer un réel développement de 
l'enseignement technique, grece aux centres de formation professionnelle qui organisent en 3 
ans un véritable apprentissage adapté aux débouchés. 

Par ailleurs, l'enseignement technique subira, tout au long de son histoire, l'attraction de 
l'enseignement général. 
En 1891, le ministre L. Bourgeois remplacera l'enseignement spécial par un enseignement 
moderne, réservant une grande place B la formation théorique et aux études littéraires: le 
baccalauréat spécial, institué en 1881, prendra alors le nom de baccalauréat de l'enseignement 
secondaire moderne. 

L'enseignement primaire supérieur subsistera néanmoins, même si sa fonction n'est pas 
différente du spécial (former les cadres subalternes de la vie économique et de 
l'administration); mais contraireaient à ce dernier, le primaire supérieur reste séparé des 
lycées, relève d'une administration différente -il dépendra longtemps du ministère du Comiwrce 
et non de celui de l'Instruction publique-, échappe, pour un temps encore, à l'attraction des 
humanités, et assure le recrutement des Ecoles Normales Départementales, en y dirigeant ses 
meilleurs élèves, dans une proportion de 7% à 8%. En 1920, on décidera de son rattachement au 
ministère de l'Instruction publique, puis de son annexion à l'enseignement secondaire (décret 
du 1' juin 1937); une loi du 15 août 1941 transformera enfin les anciennes écoles primaires 
supérieures en collèges modernes. et les Ecoles Pratiques pour le Commerce et l'Industrie en 
collèges techniques. 
Le caractère de classe du secondaire sera ainsi longtemps entièrement préservé. 

"[Le secondaire] n'est accessible qu'à une infinte minori té d'enfants: un sur 45 en 
1842, un sur 21 en 1876, soit moins dr 5%. " 
A .  Prost, 1968, p.34. 
"L'enseignement sp6cial C.. . I  regroupe en 1865 près de 17.000 élèves, soit le 
slsihe de la population des lycées et le tiers de celle des collèges". 
P. Gerbod, 1965, p.425. 
"Le quart des élèves qui fréquentent en 1868 les lycées et collPges est affecté 
dans des sections d 'enseignement spécial. " 
A .  Léon, 1972, p.87. 

Les mesures, visant à adapter l'enseignement secondaire aux besoins de l'économie et aux 
exigences de son public, n'ont finalement jamais envisagé la transformation des humanités 
classiques, mais plutôt la création de nouveaux enseignements, tels ces Ecoles Primaires 
Supérieures sous Guizot en 1833, ou l'enseignement "spécial" dans les collèges, initiant 
principalement aux langues vivantes, aux sciences et à leur application à l'industrie. 
Ces enseignements subiront eux-mêmes l'attrait des humanités classiques et finiront par 
devenir, eux aussi, plus longs et plus "culturels", accordant une place de plus en plus 
importante à la formation de l'esprit pour elle-meme. 
Les défenseurs des humanités ont toujours favorisé le développement de ces sections 
"spéciales" ou "modernes", afin de se protéger des éventuelles transformations dont le 
secondaire "classique" aurait pu être victime; en même temps, ils affirmaient davantage encore 
cette fonction ancestrale qu'est la préservation, par les humanités, de la Culture 
désintéressée, non immédiatement ni matériellement utile, encore que le "désintéressement" ne 
désigne pas ce qui ne sert à rien, mais plutat ce qui ne sert à rien d'lrmédiatement 
visible... car il n'y a jamais eu de pédagogie formaliste au sens absolu du mot. 

"Toujours il a bien fallu faire réfléchir 1 'enfant à quelque chose, ici aux formes 
abstraites de 1 'entendearent pur, là aux choses de la li ttérature, aux aspirations 
générales de l'esprit et du coeur humain. C.. . I  L'étude des choses humaines, outre 
qu'elle est indispensable par elle-&!me, est une préparation nécessaire d 1 'étude 
du monde. " 
E. Durkheim, 1969, p.365 et p.393. 
"'Les humani tés classiques apprennent d connaf tre les has8es. aident d servir la 
paix et ensei fnen t la li berté; il est clair que la Culture dési n téressée, si elle 
s 'oppose d 1 'utili té et à la rentabi li té immédiate, ne renie pas, pour autant, les 
fins pratiques, moins terre-d- terre, qui condi tionnen t 1 'épanouïssemen t de la 
collectivité d laquelle appartient 1 'i ndi vidu et 1 'épanouïssemen t de 1 '1 ndi vi du 
dans cette collectivi te. 1.. . I  La formation li ttéraire apparaft L . .  .l comme douée 
d 'un pouvoir moral qui fai t d 'elle. préciswnt, tout autre chose qu'un simple 
moyen d 'affinement esthétique. " 
J.R. Tréanton, 1973, pp.562-563. 

' La loi Falloux faisait obligation pour les communes de 800 habitants d'ouvrir une école 
spéciale pour les filles, et en 1867, cette obligation est étendue aux communes de 500 
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habitants. Cependant, pour cet enseignement f&inin, aucun brevet n'est oxi*: m i e  
l'appartenance à une contr6gatlon Suffit pour ouvrir une &Cole de fillos et y enseigner. 

Le r6gi.m de Vichy, dénoncera par exemple le carfesianiame de l'école, soi manque do 
surnaturel, de po6sie. allegera les p r o g r m s ,  mettait surtotu l'acceit sur l'4ducatioi du 
corps, du caractère, la glorification du travail en atelier, de la terre, de l'artisamt...au 
dBtrhent de l'instruction... 
Il en sera de même à la Liberation. ail la iodification des prograres (souvent alldgds) et des 
contenus (pour certains suppriies) s'accœpagnera aussi d'une modification des iethodes (elles 
deviendront "globales", "syath6tlques", "d'6veil" 1. 
Ces mesures rencontrent toujours une vive résistance de la part des instituteurs: convalmcus 
que leur véritable iission est l'instruction des masses, ils sont de plus en plus coiscients, 
au fil des r6foires, que la suppressioa de certains contenus, core l'abaidon des ietbodes 
r6petitives et progressives assurant la conwlidation des acquis, n'égalisent gWre les 
conditions d'accès à l'instruction. mais p6nalisent plutet les enfants des cat6goriea 
d&favoris&s. accentuant les disparit6s dues aux h6ritages culturels initiaux...ta. 
Desbrousses, 1982). 

L'anticléricalisie ne s'est jamais montre particulièrement fbroce, y compris sous la 
RBvolution: "l'id& de 1'Etre SuprBie et de l8rrtalit6 de l'aie" constituait. selon 
Robespierre, "Un rappel continuel à la justice" et se pr6sentait donc fondamentalement 
"sociale et républicaine" (Robespierre, Oeuvres, vol. X, p.452, in L. Jalae, 1987, p.241). 
L'article 10 de La Declaration des Droits de l'Home et du Citoyen ne reconnaissait-11 pas la 
liberté de conscience et d'expression en ces terres: "Nul ma doit Btre iiquibt6 pour s e s  
opinioas, mSœ religieuses, pourvu que leur maiifestation ne trouble pas laonire publ$c dtabli 
par la loi". "Plus pr6cise. la Constitution de 1791 garantissait "la liberte à tout 
C.. .1  d'exercer le culte religieux auquel il est attache". La modification indispoisable du 
statut ne r6sulte pas de l'anticléricalisme, encore moins d'un sentiieat anti-religieux des 
deputes: à part quelques athées, tous sont croyants et, à une écrasante mjorit8, catholiqmes, 
mais frauemment de tendance gallicane. Les nouvelles dispositions sont la cons6quence directe 
des grands éveneaents de l'année 1189: 
le d6cret du 4 aoat, qui suppriie les privilèges, a entralné la suppression des d k s ,  des 
droits féodaux et seldaeuriaux qui appartenaient aux clerdhs skuller et r6grlier. 
Le d6cret du 2 novembre, qui met à la disposition de la Nation les biens du clerg&, afin de 
servir de gage aux assignats Bris pour resoudre la crise financière, pose le probl&me g6aéral 
de l'existence du clerg6 et de l'exercice du culte, puisque faute de ressources teqmrelles, 
le service spirituel ne peut être assur6. 
Ea m é w  temps est mise en cause l'existence des religieux, des lors que les coumnts sont 
ferias et vendus. 
La suppressloi des religieux promgant des voeux perpétuels est une coaciequence de l'esprit 
du siecle et de la D6claration des Droits qui considarent ces professions cae contraires d 
l'inall6nabilit6 de la personne humaine. C...] Sont toutefois maintenues, les comunaut6s 
religieuses vouées à l'enseignement et à l'assistance, à raison de leur utilitb pratique et de 
l'inexistence d'institutions de remplacement." 
Si par la suite, l'application de ces textes se durcit, "des wsurea de transition permettent 
taéan~oins] le maintien, à titre individuel, des persoines nniees l'assistaace et à 
l'enseignement." (P. Villard, 1988, p.55 à 51). 
Enfin,"A l9apog6e de sa puissance, le 7 n i  1194, Bobespierre prononcm un graaâ discours à la 
Convention sur "les rapports des id-s religieuses et morales avec les principes rbpublicains 
et sur les fatee nationales", montrant une fois encore l'union souhaitée entre la RBpublique 
et la religion. Un deret suivit ce discours, organisant une espbce de religion civile, 
vaguerent inspirée par Rousseau, le premier coirandement de la nouvelle religioi &tait "le 
peuple frangais reconnast l'existence de l'Etre Supr@œ et de l'iiartalité de l ' W .  üne 
iiposante c&reionie, dans uie d6coration de David, eut lieu le 8 lUir 1794:'ildem. p.60). 

Si leenseignement des "devoirs envers Dieu" retenu à la dsranbo de J. Siioi. pourtant 
iistigateur de8 lois sur la dratult6 et l'obligation scolaire, persiste dans les profraes 
scolaires jusqu'en 1923 (A. LiBon, 1912, p.931, le mltre gagaera n6amins peu peu une 
autonomie relativement aux autorit68 eccl6siastiques doit il a longtemps dépendu. 
En effet, l'ordonnance de 1816, qui met le priuiire sous le contrele de l'Unitersit6, n'en 
fait pas moins encore une place au clerg6 dais son administration, puisque le car6 est l'un 
des deux surveillants sp6ciaux de l'école et que l'bvêque est dot6 d'un drdt d'inspectioi; en 
1822, l'enseignement est Conti6 au clerg6, contrôlé par l'dvêque; em 1828, le prlmiro repasse 
sous la tutelle de l'université (ordonnance du 21 avril) mais la loi aulzot accorde au curd on 
rOle de surveillance du prlmire public; en 1854, on confie aux pr6tets et w i  plus aux 
notables la nomination des instituteurs, solution qui persistera lusqu'en 1944. 
Mais les luttes mnêes contre l.'influence scolaire be 1'EgliSe atteiadront leur point 
culminant seulmnt au d6but du XX Sikle: le 1 juillet 1904, les congr6gations enseig~antes 
sont interdites (le Parlmnt votera la loi de sbparation de leüglise et de 1'Etat le 9 
d6cembre 1905): en 1912 on ne coiptera plus que 27 écoles congrlganistes alors qu'il en 
existait ...p lus de 13.000 en 1880! 
Le gouvernement de Vichy autorisera les congr6gations enseignantes le S septambre 1940, 
r6tablira l'instruction religieuse d 1'6cOle publique, et acconlera der rubtientloas à 
l'enseignement privé, par une loi du 9 ioveibre 1941. Si certaiies inure8 seront supgrî~ées à 
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la Libération, la loi sur la restauration des congrégations religieuses demeurera en vigueur. 

l2 La Révolution de 1789 n'a lamis Signé l'acte de Missaice de la fonction sociale et 
déarale des mattres de lgenseid.aent priutlre, contraimat à ce que l'on pourrait penser. 
La proclamation de l'admissibilité de tous aux emplois publics, "selon leur capacité et oaui 
autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents", cons6quence du principe de 
l'égalité des citoyens (article 6 de la Declaration des Droits de l ' l m ) ,  aurait supposé 
aussi que, d&jd d cette époque, la socibté pot salarier ses fonctionaaires: sinor, qui 
d'autres que les riches auraient pu matériellement acceder à ces fonctions, les siiples 
travailleurs ne pouvant se dispenser d'un ietier qui seul assurait leur subsistance ? 
Mais on craignait surtout la puissance nwrique d'un corps specialisé d'instituteurs. 
Le plan Le Peletier, qui suggérait delà de financer l'instruction publique par un bpbt 
Progressif sur la fortune, khoua sans doute à cause de "la hantise de la restauration des 
corporations sous la fome d'organismes de contr6le de l'instruction publique", et de "la 
crainte de l'affaiblissement de l'autorité paternelle" (A. Léon, 1972, p.59); il ceda donc la 
place au plan Bouquier, en decabre 1793, partisan de l'enseignement libre et hostile au 
caractbre social de la fonction enseignante; le rapport Lakanal. sanctionné par le décret du 
17 novembre 1794, maintiendra la liberte de l'enseignement et la gratuité mais supprimera 
l'obligation scolaire. 
Trois projets furent toutefois à l'étude, à la révolution: - le projet Talleyrand. proposé en septeibre 1791, envisageait la gratuité pour le 
primaire, m i s  non l'obligation, ni la lalcité: la religion restait au programe des koles, 
portant surtout sur l'instruction generale des nouvelles lois, devant servir le nouveau 
régime, plutet que les citoyens. 

- le plan Condorcet, en avril 1792, insistait sur l'Importance d'un enseignement ioderie et 
pratique dans le secondaire, et proposait, contre le développement concurrentiel libre, la 
gratuité et la lalcite à tous les niveaux, ainsi que l'égalité des sexes et des bges. Partisan 
de l'égalisation des conditions à l'instruction, il s'opposera néanmoins à l1éga1it6 absolue 
devant l'éducation, h l'education cmune: 1' instruction ayant pour objectif essentiel la 
rentabilité du travail, plusieurs types d'éducation devaient 6tre élaborés, confori8ient à la 
division du travail. Défenseur de la lalcité ("les peuples qui ont leurs pretres pour 
instituteurs ne peuvent rester libres", disait-il), il restera pourtant hostile à 
l'organisation des instituteurs en un corps lalc unique, au nam de la liberte, m f o m 6 m n t  à 
l'esprit des LumiBres: liberté des parents de choisir les enseignants, llberte des enseignants 
à l'égard de tout pouvoir étatique qui n'a pas à "décider où réside la v&rlt&, oû se trouve 
l'erreur"; d'ailleurs, le corporatisme a toujours paru un "&cran au progrbs du savoir" (V. 
Aubert, A.  Bergounloux, J.P. Hartin, B. nouriaux, 1985, pp.14-15). 

- Le plan Le Peletier. proposé par Robespierre à .la Convention en 1793. prévoyait 
"l'accession de tous ceux qui ont le wins de propriété priv6e à la propriéta corune de 
l'instruction" par un hpôt progressif sur la fortune. Préconisant que les enfants de 6 à 12 
ans soient élevés en c m u n  aux dépens de la République, recevant ieiee vetements, &me 
nourriture, ieies soins, il prévoyait que l'autorité parentale fat restitu9e par la crbtlon 
de conseils de Nres de famille. ayant pour fonction de gérer et surveiller ces nisons 
d'éducation nationale. Mais celles-cl devaient diminuer leurs charges en faisant participer 
les enfants scolaris6s à des taches productives, qui auraient aussi pour effet socondaire ~ > i  

négligeable d'accroltre "pour la Mpublique" "la m8se annuelle des produits nnufacturés". 

En r4aiit6, durant toute cette perlode. on assiste à des "contradictions que la pen- 
révolutionnaire ne parvient pas à surmonter: l'éâucation peut-elle, à la fois, former d~ 
homes libres et forger une âme iatiomale ?" ( A .  Léon, 1972, p.68). 

m u r  entretenir les instituteurs à l'&belon de la société, il fallut réaliser des surplw 
et dégager des "surprof its capitalistes", donc attendre un état avancé de développement des 
forces productives, et de richesse sociale, 116 à l'émergence de la grande industrie in. 
Desbrousses. 1982, p.20). 
Cette même évolution technique a permis de dégager des &conaies sur le teips de travail 
nécessaire à la production, sans lesquelles la libération d'une frange de travailleurs aurait 
été Irpossible. 
Il a fallu ensuite attendre que la bourgeoisie ressente le besoin technique et matériel d'me 
main d'oeuvre alphabétisée. car un peuple instruit accrott les capacités productives. 
Ainsi, le "savoir-marcbandlse" , pour lequel des individus, désireux de 1 ' acquérir. payaiemt , 
et d'autres, voulant le distribuer et le vendre, investissaient des capitaux, a-t-il gagné un 
caract8re social: l'exigence d'une "éducation minirale" du "plus btmble des producteurs", 
incapable d'avancer les frais de ce "savoir miniiui", a fait que l'instruction est devenue la 
"chose de la collectivité" (idem, p.9). 

Pourtant, dans son introduction à une 6tude sur la socialisation scolaire par le aroupe de 
recherche sur le procas de socialisation, a. Vincent souligne l'intérêt de pempecthrer 
originales "s'eftorçant d'élargir le cadre strict dan8 lequel s'étaient maintenues aœbre 
d'études insplrks du matbrialism historique" et posant "dans l'explication d'me politique 
scolaire, l'iatéret Bconaique C r r ]  souveat seconàalre par rapport à la n6cessIté d'assurer 
le systèm politique" ( 0 .  Vincent. p.6 de l'introduction in a. Vincent, Ii. Waldeyer, J. C m ,  
A. Battegay, J. Bonniel, 1979). 
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C'est ainsi qu'il faut considerer la pedagogie nouvelle en application dans les Beélschulen 
prussiennes d'abord, puis dais des hcoles d'autres pays europhns ensuite: en effet, cette 
pédagogie, qu'E. Durkhelr qualifie de "padagogie rhliste" te. DurLbelr, 1969, p.318 et 
suivantes). parce qu'elle accorde le primat aux legons de choses au d6tr-t de l'6tude de8 
mots, rbpond "moins aux exigences d'un developpement économique ou aux besoins de groupes 
professionnels qu'à la constitution de nouveaux rapports politiques" caract6ris6e par "la 
préponderance des interets éconaiques, administratifs et politiques sur les interet. 
religieux dans les societes européennes" (6. Vincent in a. Vincent, II. Waldeyer, J. Caiy, A. 
Battegay, J. Bonniel, 1979. p.7). 
En ce sens, la pedagogie réaliste apparalt c m  "un procode d'assujettissement" (idem, p.7). 
qui, s'il "ne peut etre confondu avec la domination d'une classe sur les autres C...] m'est 
pas independant du pouvoir qui s'exerce dans une rocietk, et de la violence qu'il comporta" 
(ibidem, p.9). 
L'interet de telles Btudes n'est pas dans la substitution du politirnie à l'ikoiaisie mai8 
dans la tentative qu'elles operent de "sortir du cadre de la sociologie de l'oducation et Ide3 
faire intervenir la sociologie politique, la sociologie religieuse. .., ou plutet Cd'labattre 
les cloisons entre les sociologies" (ibidem. p.9). 

lL La prise en charge, par la R&publique, des mltres du miraire ne viendra qu'après les lois 
proclamant la gratuite de l'instruction primaire publique (loi du 16 luln 1886 qui obllge 
aussi les instituteurs publics et privés à etre titulaires du brevet Bléme*taire), 
l'obligation scolaire pour tous les enfants âges de 6 à 13 ais r6volus (ta mars 1882) et la 
1aIcisation de l'enseignmit -avec, d'uie part, la 1aXcisation de8 programes (la loi sur 
l'obligation scolaire avait i%vitablement pour corollaire la stricte neutralite politique et 
religieuse, et donc la suppression du catechisme à 1'6cole; elle n'en autorisait pas moins le 
fonctionnement du privé, lalc ou confessioinel), et des locaux scolaires (l'interdiction est 
faite aux ministres des cultes d'y entrer), et, d'autre part, laXci8atlai du personael 
enseignant lui-même (30 octobre 1886) avec exclusion des congr8ganistes. 
LBarret6 du 18 janvier 1887 organise l'enseignement priraire: 

-enseignement maternel. facultatif pour les 2-6 ans 
-enseignement priraire obligatoire dès 6 ans, camportant 3 niveaux: le cours 

élérentaire, d'une durée de 4 ans, pour l'acquisition de la lecture, de 1'4criture et du 
calcul; le cours moyen, d'une durée -hale de 3 ans, pour la préparation du certificat 
d'études priiaires (les candidats à cet examen doivent etre ages d'au wins 11 ans, 
l'obligation scolaire prenant fin avec l'obtention du diplôme). 

-l'enseignement primaire supérieur, d'une durée de trois ans plus une ann6e 
preparatoire, permet aux &laves ayant terminé leur scolarité obligatoire d'acquérir un 
compl6ment de formation generale et pratique; il recrute sur concours parml les Blèves 
titulaires du certificat d'études primaires et conduit à trois dipldies: brevet élémentaire, 
brevet d'enseignement supérieur, brevet supérieur; cet enseignement supérieur est dispense 
dans des etablissements spécialis6s des grandes villes ou dans des cours caplkentairee 
annex6s aux écoles primaires des campagnes (A. Norvez, 1977, pp.27-28) 

mis, la loi Guizot du 28 juin 1833, qui obligeait les coaunes à prendre à leur charge 
l'ecole et le logeient de l'instituteur, et à ajouter, à la retribution scolaire, un 
traitement fixe d'environ 200 francs par an, avait dejà donne une preriare impulsion h un 
mouvement de scolarisation. 

"En 1848, 63.000 b l e s  prli iaires de  toutes catdgories d o n t  19.ôOO dtabli88ereats 
f&.lnins- regoivent en principe 3.500.000 61èves dont 1.300.000 filles. Le m b r e  
de  soldats  i l l e t t r d s  a t t e i n t  cependant l a  proportion d e  33%. lhe enquête organisde 
en 1863 rdvèle  que près du quart des enfants 4'6ge scolaire  ne fréw?ntent  pas 
l'&cole. f...I La l o i  du 10 a v r i l  1867, avec 1 ' i n s t i t u t i o n  des caisses  des éco les ,  
m i e  en par t i e  d c e t t e  si tuetion. " 
A .  L k n ,  1972, pp.80-81. 

On y parlait de "gratuit&" pour les enfants dont les familles ne pouvaient payer la 
retribution scolaire: il revenait alors aux iunicipalit&s d86tablir des "listes de gratuit&", 
mais l'extension de ces listes aiputait le traitement de l'instituteur, tord en grande partie 
des retributions de ses Bleves, et provoquait parfois de veritables abus, des conseillers 
aunicipawt peu scrupuleux y inscrivant leurs propres enfants! 
En 1837, la gratuite concernait d6jh un enfant sur trois8 en 1880, ce 8era le cas de six 
enfants sur dlx (A. Prost, 1968, p.105): Hais il subsiste encore u w  g r a m  disparit6 entre 
les sexes. 
La scolarisation des gargons a. en effet, précede celle des filles, con8id6rées care 
infkrieures, sans besoin d'instruction: quand elle c-cera d'ailleurs à s'organiser, depuis 
la loi Falloux qui imposait, en 1850, aux corunes de 800 habitants l'ouverture d'une école de 
filles. l'instruction de ces dernieres est le plus souvent confiée à des soeurs (en 1879, ume 
loi instaurera une Ecole Nomale de filles dans chaque d6partere.t , rendant ainsi, à 
l'enseignement féminin, sa crédibilite. et renversant progressivement les Bentalites). 

Notons que la Ligue de l'Enseignement, foidee en 1866 par J. Mac&, a exerc6 u w  pression mon 
n6gligeable dans le61aboration de ces lois, en entretenant un courant d'opinion favorable h la 
gratuit&, a l'obligation et h la laXcit6: c r u  à l'origiw par de8 ieibres de la bourgeoisie, 
pour propager l'instruction populaire par des bibliothèques ot des conf6rences publiques, elle 
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appuie la dkision, libérale, de J. Slwn, alors ministre de Thiers, de deposer un projet 
d'obligation scolalre et de gratuite. En 1872, la Ligue porte une pétltlon à l'Assembl&e, mais 
les catholiques, majoritaires, y sont hostiles. En 1873, le projet de S m n  tombe dans l'oubli 
n l s  sera repris par les r4publicains. devenus les mttres du pouvoir en 1877. 

Neanmoins, la scolarité obligatoire restera une illusion tant que ne wront pas donfis l w  
moyens de la controler; seules les allocations familiales (1932 et surtout 1939) seront 
susceptibles de la faire respecter: les familles qui refuseraient d'envoyer leurs enfants. 
sans wtif, pendant plus de quatre -1-Journêes par mois, aeraient privées de ces 
prestations. 
La frequentatlon scolaire demeurera donc longtemps brave et irr&guli&re: les eifaats 
d'ouvriers seront vite "attir&s" par 1 'usine tandis que les enfants de paysans s'emploieront 
dans les divers travaux saisonniers. 

l6 Longtemps depourvu de statut propre et de fonction wciale reconnue, le mltre latc est 
contraint de survivre par ses propres wyens, ei se livrant à des activitQs éconœlques 
complémentaires, souvent subalternes, qui le "conduisent frecluerent au cabaret, où se ragleat 
les affaires, et les plaintes abondent sur l'ivrognerie du personnel" (A. Prost, 1968, p.134). 
Artisans, agriculteurs, secr6taires de mairie, barbiers "dont certains rasent pendant la 
classe" , les mltres sont aussi aubergistes, patrons de misons de jeux, géaietres, 
greffiers, revendeurs, 6crivains publics ou servants de cure. 

" A  1 'office de chantre, le mltre d '6cole joint celul de  crist tain. Il pr6pare 
les ornemats, balaye l'église, r m n t e  l'horloge, sonne l'eagélus, la #esse et 
les vêpres. Il f e m  sa classe pour les mariages et les enterrements. Il 
accqpirgae le cur& lors- celui-ci va porter aux mlades les deralers sacrerent*. 
Fossopur, 11 entretient aussi le cimetiare. Elref, il est le sscod du curé. C.. .I 
Dans certaines r&gfoas, les lnsti tuteurs se louent d gages pour une m i  son. C. . -1 
CIlsl s'offrent d la foire C.. . 1: une ou deux pl-s d leur chapeau isdiqueat 
s 'i 1s montrent d lire ou s 'i 1s enseignent aussi d écrire. On traite pour une same 
fixe, et le m2tre vlest au vfllage, loge chez 1 'habitant, prend ses repas d tour 
de rôle dans les familles. 
A. Prost, 1968, pp.133-134. 

Le maltre regoit, des parents de ses él&ves, une modeste r&tribution, d6teriinée par le 
conseil municipal, "dont le taux varie suivant qu'il apprend à lire ou à écrire"; parfols paye 
en nature, en retard, voire pas du tout, il est contraint à des démarches humiliantes aupras 
des familles, et demeure sans ressources les m i s  dgBt&, quand les écoles se vtdent (idem, 
p. 134). 

11 faudra attendre la loi Guizot (28 juin 1833) pour voir se manifester les pre~iers efforts 
de financement des maltres de l'instruction publique; si la réaction conservatrice à la 
B4volution de Février freine 1'6volution des traitements, par crainte de voir augmenter 
l'ambition des instituteurs, la loi Falloux fixe néanmoins le traitement iinlmm des ialtres à 
600 francs par an; en 1862. 11 sera porte à 700 francs par an. apras 5 années d8ancieniet6 - 
mais il n'équivaudra pas encore au prix de la pension requise dans ua lycée- et à la fin de 
lb8ipire, à 800 francs. 
Avec l'accroissement des traitements, les lnatituteurs ne soit plus ainsi wntraintr &e se 
livrer à des fonctions secondaires et subalternes: la loi Falloux leur interdit d'ailleurs les 
professions industrielles ou rorerciales, à l'exception de celle* de aecr6talre de mairie, de 
chantre ou de sacristain. 

Avec la loi ûulzot s'amorce le w u v w n t  d'unification d w  mltres du primaire, ion seulœeit 
au regard d'un 8alalre iiniiui. n i s  aussi dans les domaines da recrutament et de la 
formation. 
Celle-ci prevoit, en 1833, la création d8Ecoles Normales de gargons, dans chaque départemit 
(la preniere Ecole Nornle est n&e à Strasbourg en 1810): de 1833 à 1837, oa passera ainsi de 
47 écoles à 74. 
L'oblidation faite à chaque departerient d'entretenir une Ecole Normale de jargons adlhrera 
le recrutement et la compétence des maltres. 
Avant 1816. en effet. aucun titre n'&tait exif6 des instituteurs: me prestation dwamt le 
mire, le curé et qUelcl~es babitants témoignait de leur capacite à enseigner: th la llmite, il 
sufflsait d'avoir une belle voix à l8E.gliSe! 
En 1816, c'est un s-le brevet &lémentaire, delivre apres eaaien de notables. qui atteste des 
capacit6s de llre, krlre et campter; l'ordonnance du 8 avril 1824 -se aux instituteurs un 
certificat d'instruction religieuse, l'autorisation d'enseigner &tant d6livrée par lb6vOque; 
sous la Restauration, enfin, c'est la ioralit6 &es candidats qui importait davaatage. 
Heureusement, en 1835. l'inspection primaire et les Bcoles w m l e s  periettent un ccntrble 
plus s6rieu.x et Wlns arbitraire des mltres, asaurant un recntereit par co.cwa doit le 
.Iveau, le brevet 616mentaire. est pr6par6 par les Ecoles Primaires Supérieures. 
L'enseignement secondaire reste donc &ranger à la forriition des Iistituteun: ce n'eat qu'en 
1932 que sera exit6 des instituteurs un brevet aup6riwr, et en 1940, le baccalauréat; et ce 
sera encore parmi les normaliens pue se recruteront par ooacourr ler 61&~00 dea b l e s  
ioniales suparieures de Salit-Cloud et de Fontenay, qui, titulaire8 d'um profmsorat dea 
6cales nomales, se destinernt aux carr1l)res de professeurs, directeurs ou directrices 
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d'écoles normales ou bien encore d'inspecteurs primaires de sorte que "la boucle se trouvait 
bouclde et [quel le systaie fonctionmit" (8. Toraille in a. aeorges, 8 .  Annom, A. Leon, 8.  
Toraille, 1974, p.114). 
Le developperent des Ewles Nomaïes permet aussi lsunificaUon des nltres en mtibre de 
formation p6dagogique: c'est l'époque de l'apparition de manuels et guides podagogiqwei dès 
1832, un r&el esprit de corps est véhiculB à travers des revues c m  Le miuel aYn&ral de 
l'Instruction Primaire, ou Le Journal des Instituteurs. 

Mieux diplbés mais aussi plus capetents, les instituteurs s'attirent la casidération de 
l'opinion publique, qui leur recomalt désormais une fonction sociale utile, miro nécessaire: 
ils sont &outés, gagment l'estime des masses, d'autant plus facilement que l'unifonisation 
du recrutement des maltres a pu absorber des gens du peuple, donc proches de lui de par leur 
origine. 

Ce lent et long processus d'unification. né sous la RestauraUon - une attention particuli&re 
&tait alors port- aux instituteurs, prdcieux garants du maintien d'un ordre menace par 
l'entrée en scane du prol&tariat- , ne fait pourtant pas encore acc6der les mltros du 
primaire au fonctionnariat dlEtat: en 1846, les instituteurs parisiens projetaient d'ailleurs 
de s'associer pour fonder une organisation de secours mutuel, se defendre contre les U s  
clericales, et lutter pour la constitution d'un corps hi&rarchise, relevant de l'Etat, se 
recrutant et s'administrant 1 u i - m .  
Mêœe à la veille de la III' Republique, quand les instituteurs soit encore mal rBtribu&s, 
simplement moins dependants des autorités locales, J. Ferry continuera à s'opposer à la prise 
en charge de leurs traitements par 1'Etat et à leur intégration au setn d'une graide 
hiBrarchie. 
Il se contentera de prBvoir 1'"liposition de centimes" aux c a u m s ,  qu* il capletera par des 
subventions de 1'Etat pour garantir, aux traitemeits, un minimum de régularit6 et de dbcence. 
Selon lui, la dependance des nltres à 1'Bgard des conseils municipaux et des notables locaux 
permettrait un meilleur contrdle que leur souiissioa à une iieise administration 
bureaucratique, que supposerait leur accession au fonctionnariat. 

'' Dans l'enseignement primaire, les feœes sont dbjà majoritaires, meme si elles occupent des 
positions marginales: elles ont d'*rd la charge des ecoles maternelles et se voient refuser 
la direction des Btablissements, l'inspection, et... l'education du citoyen ! On peut 
d'ailleurs considerer cette discrimination core "un eingulier manquement au principe 
rBpublicain d'égal accas aux charges publiques et de prmtion sociale" (V. Aubert, A. 
Bergounioux, J.P. Martin, 8. Muriaux, 1985, p.13). 
Mais bien que "les institutrices constituent dBjà 60% des effectifs de la profession à l'aube 
du MI' si6cle" (idem, p.13). l'obligation du service militaire retirera beaucoup à l'attrait 
que le ietier exergait autrefois sur les homes... surtout sur les inâividus de faible 
condition physique. "estropies", "dBbiles" , ou de "teipbrament chetif ou paresseux" (A. 
Prost, 1968, p.136). 

"Le futur i n s t i  tu teur .  souvent, e s t  de t a i l l e  rbdlocre. d e  force l a s u f f i s a n t e .  
Etre un gringalet ,  un enfant maladif insp i re  d e  1 'amertume: il est cuisant le 
souvenir du jour 03 11 a bien f a l l u  s'avouer incapable d e  m n l e r  l a  t r u e l l e ,  ou d e  
t i r e r  l a  s c i e .  m u r t a n t ,  r6 trospect l -nt ,  les fasuff isances  pbysiquee 
apparai ssent a 1 ' i n s t i  tuteur care le signe qui p r œ e t t a i  t une vie a u t m ,  et .e 
sont pes lo in  d '8tre ressen t i e s  aviec un graad soulagement. Pour œ f i l s  d 6 l l c r t ,  
l a  f e r l l l e  n'a -8 voulu des  repas du "tantbt" p r i s  froids  aux ou sur le 
c b a i t i e r ,  des risques de  1 'Bcaafaudage, des  I n t a p e r i e s ,  e t ,  pas plus, du service 
m i l i t a i r e  -dont Jusqu'en 1889 sont enoilpt6s les i n s t i  tuteurs.  C.. .l Auaal l a  
rdussl  t e  a 1 ' E c o l e  Normle  -elle mrque 1 ' e n t r e  dans une vie quf t o u s t r a i t  
d ' e r b l h  aux fat igues  des  travaux manuels- e s t - e l l e  v k u e  carie UA sauvetage, tame 
d6llvrance. Iiron sans doute que, pour cer ta ins ,  quelque refret d'une rle p lus  
l i b r e ,  du bûcberonnage dans les f o H t s  de  1 'Orlbanals, de 1 '-nt sur un 
cargo cberbarrgeois, n'acccrpagne l a  r6gularit& rec luse  de 1 'existence d 1 ' E c o i e  
Nomale; pour l a  n j o r i t &  pourtant, demnlr  i n s t l  tutour,  c ' e s t  avolr  r6ussl  une 
Bvasl on. " 
J .  OZOUf, 1967, p.63. 

W j à  à l'épaque de la Révolution de 1789, la liber- de conscience et d*expresston reconiue 
à tout citoyen contraignait ibamins les agents de la fonction publique à l'obligation de 
réserve; tout groupement Btait interdit, confordrent à la condamnation des corps de l'Ancien 
R & g W  et au principe de l'individualisme triomphant; la grave était consid6r6e c a e  un délit 
par la Constituante. 
La loi sur les droits des associations, en 1901, autorise les fonctionnaires à se grouper pour 
défendre leurs intBr6ts professionnels mais leur interdit encore de b&n&ficier du droit 
syndical défini en 1884. 
Le il mars 1907, ClêBenceau fait un projet de loi limitant le droit d'association et 
interdisant le droit de grave. 
Le 2s septembre 1924, le Cartel reconnalt le droit des fonctionnaires à se symdiquer. 
La lot 46-2294 du 19 octobre 1946 fixe le statut général de la fonction publique et consacre 
le s y s t h  de la carribre avec garanties de recrutement. d'emploi, de rkin&ratlon et de 
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retraite; elle admet cinq graids principes treconnaissance da la plénitude des droits 
syndicaux; participation des repr6sentants 61us des fonctionnaires à la Hstion du personnel, 
à l'organisation et à la marche de l'administration; intordictioi de toute discriiiiatloi 
politique; interdiction de toute discriiination à lobdard des f m s ;  réru.ération de base au 
moins égale à 120% du minimum vital) (8 .  Sazerat, 1986, p.257). 
Le droit de grave sera luit6 par le principe Be la contiiuit(i du service public: n'oublions 
pas que le service public est une activité "Indispensable à la r8i*lisation et au daveloppeient 
de l'interdbpendance sociale", créant donc une exigence spkifique: celle de ne pas 
interrompre l'accomplissement de ce service (V. Aubert, A. Bergouiioux, J.P. Mrtin, 8. 
Houriaux, 1985, p.44). 
nais jusqu'à 1946, la grave des fonctionnaires lardera un caractere illicite, constituait uae 
faute disciplinaire expose à des sanction exemplaires. 

l' Si les premiers groupements d'instituteurs sont effectivement à but pedagogique, 
n'enfreignant point la volont6 gouvernementale, en 1886 se constitue pourtant la FBdération 
Nationale des Symdlcats. à direction fuesdiste. 
Le congres pedagogique de 1887, qui souhaite alors la constitution, par d@artement, de 
sociétés autonomes de DaXtreS, fed6rkS en union Nationale des Iistituteurs de France, effraie 
et indigne Ferry: la circulaire du 20 septembre 1887 pose l'interdiction de toute assoclatioi 
autonome d'instituteurs. 
Coaent des instituteurs qui se devaient d'enseigner la loi aaraient-ils pu eux-&mes 
l'enfreindre, en crbant des associations lllbgales ? 
On comptera cependant 60 amicales d'instituteurs en 1899 (A. Prmt, 1968, p.387). qui 
tiendront leur preœier congras en 1900 et se constitueront en Fedaration Nationale, en 1901, 
au congres de Bordeaux. 
Pourtant le syndicalisme continue de s'affirmr: en 1904 apparalt, dans le Var, un syidicat 
d'instituteurs; encouragés par la Fedération des Bourses du Travail, d'autres groupeients 
d'enseignants suivront son exemple: le 13 juillet 1905, neuf syndicats d'instituteurs décident 
de former une fédération nationale, dotée du droit de grave et affiliée à la C.6.T.. 
En 1907, les amicales, qui ne désiraient ni le droit de grave ni leur affiliation à la C.G.T., 
seront au nombre de 109, attirant 85000 adhbrents (idem, p.390). alors que les syndicats 
d'instituteurs ne rassembleront que 5000 cotisants (H. Desbrousses, 1982, p.286). 
En 1909, la Féd4ration Nationale des Associations Professionnelles des Fhploy6s de l'Etat, 
r6clamant le droit syndical rais refusant d'entrer à la C.G.T., fut tolérCe par le 
gouvernement et connut un grand essor. 
Les militants syndicalistes révolutionmires, adhérant à la C.G.T. maintenaient cependant une 
influence non négligeable dans les iilieux des instituteurs, des P.T.T., des Douanes et des 
Indirectes ( V. Aubert, A. Bergounioux, J.P. Martin, R. Houriaux. 1985, p.39 à p.43). 
Hais rares seront les instituteurs qui sombreront dans l'anarcho-syndicalisme. 
Bien que celui-ci ne propose pas la destruction de 18Etat, rais seulement la modification de 
sa forme parlementaire, "le laIcis8e vient Biousser la pointe de la critique anti-étatique"; 
interviennent aussi "l'hostilité à la violence, le senthent d'une civilisation en progrbs of3 
il s'agira moins de détruire 1'Etat que de le mettre davantage au service de la sociét6" (J. 
et M. Ozouf in V. Aubert. A. Bergounioux, J.P. Martin, 8. Plouriaux, 1985, p.61, avec cette 
id& que "la grave des enseignants frapperait la classe ouvriare et non 1'Etat" (H. 
Desbroussea, 1982, p.294) et que "l'action directe. saboteuse, gaspilleuse n'aurait C...l pas 
de sens puisque le produit est l'enfant" (J. et M. Ozouf, in V. Auôert, A. ûergouaioux, J.P. 
Hartin, 8. Houriaux, 1985, p.6). 

t. Il apparalt que "le d6velopeieit de 1 'easeigamnt secondaire, souvent f ix6 à la décennie 
1950-1960 a, en fait. dbbuté 30 ans plus t6t" (A. Norvez, 1977, p.36). 
nais si le chiffre de 131.000 blavea de l'enseignement secoadaire public, relev6 e~ 1897, fait 
plus que doubler 28 ans plus tard (290.000 élèves), et quadrupler dans les 33 annks suivantes 
(692.000 en 1945 et 1.375.000 à la rentr6e de 19581, il triple presque en 14 ans. de 1958 €h 
1972, atteignant 3.718.000 &laves à la rentrée de 1972: "l'effectif aura donciis 28 ans pour 
augmenter de moins de 161.000. puis 33 ans pour audienter de plus d'un million, iais 14 ans 
seulewnt pour augmenter de près de 2.400.000; si l'on prend l'ensemble des 6lbves de 
l'enseignement public et de l'enseignement privé, on constate que si, vers 1900. 11 y avait au 
niveau du secondaire en wyenne 3% des 7 gbmérations correspoWaites, il y en a maintenant 
78%. soit 26 fois plus (respectiveient 180.000 et 4.700.080 611)vesl tâapport de la caission 
d'études sur la fonction enseignante dans le second degré, 1972, p.6 et p.20). 
Ainsi, si la scolarisation a progress6 dans le secondaire tout au long de la preiibre mit16 
du xxO siacle, elle est demeurée faible et n'a évolué que tras lentement (les taux de 
scolarisation dans le secondaire du groupe 10-17 ans passent de 2.8% en 1896, 3.1% en 1921, 
à 5.6% en 1931, et à 6.7% en 19361, de sorte que "l'enseignement secondaire reste l'apaurge 
d'une petite minorit6" (A. Norvez, 1971, pp.35-36). 
~a crolssance des effectifs scolarlsbs dans l'enseignement du second degr4 a malment 6té 
spectaculaire depuis cette deiui&e ioitib du ]ore siècle, puisque le nambre global des élaves 
est passé, tout établisswnt confondu, de un peu plus de un iillioi à p H s  de 4.9 millions. 
de 1950 à 1975 et que la croissance moyenne annuelle a 4t6 superleore à 6% durant cette 
periode. Ces chiffres nsquent néamins des "différences dans la croissance reloi la Pértode, 
le cycle d'enseignement, la nature de l'enseignement genbral ou technique, le secteur public 
ou privé" (idem, p.53). 
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Entre 1950 et 1975, on peut dire que "le facteur démographique ne constitue pas le ph6iae .e  
mjeur, puisque sur la perlode 1954-1974, on ne peut lui attribuer que le cisquiaiie de 
l'accroissement total" des effectifs scolarisés, et pui8qu'"il n'y a pas de comme mesure 
entre la croissance obaerv6e des effectifs scolarisCs dans le second degré (multiplicatioi par 
4,8 sur la p6riode) et la croissance des effectifs scolarisables (de 50 à 75% selon le froupe 
d'ale considéré)" (ibidel, pp.56-57). 
Le facteur d6mograpbique loua plus nettement entre 1957-1958 et 1963-1964 pu1squ'"à cette 
époque, il contribuait pour 50% à la croissance globale des effectifs du second dogr4" ; nia, 
"depuis 1964. l'ensemble de la croissance est due aux modifications iiterverues d a s  la 
demande sociale d'enselgieient" (ibidem, p.58). 

'l ce mouvement de croissance du corps enseignant du second degr6 n'est pas neuf puisqu1aiorc6 
dès le debut du siècle, il s'est amplifi6 entre les deux guerres: il y avait. en effet, vers 
1900, 6.500 professeurs du second degré, auxquels on peut ajouter 4.000 martres environ d a m  
les écoles primaires superieures et les écoles nomales, rais non compris les cours 
coiplbentaires des W l e s  primaires. 
Ce nolibre passe à 13.000 en 1925. 67.500 en 1959 et à 235.000 en 1972: "ainsi les 
accroissements ont ét6 de 3.000 en 25 ans, puis de 44.000 en 34 ais, puis de 168.0-00 en 13 
ans. On peut dire qu'une institution, qui recrutait au aiveau des centaines puis du millier, a 
soudain recrute plus de 10.000 personnes en moyenne par an" (Rapport de la carissioa d'études 
sur la fonction enseignante dans le second degré, 1972, p.17). 
m effet, la croissance des effectifs enseigmants atteint, pour l'eneeigneœit secodaire 
public, un taux annuel moyen d'environ 10% avec des pointes s'&levant lusqu'à 14% pour la 
période 1958-1959/1973-1974, mmeat Où il C m n c e  à se stabiliser, voire à fléchir: ce taux 
représente environ 14.000 personnes par an en moyenne dans la même periode, en tenamt campte 
du renouvellement par départs (retraite, decas) et par changements de fonction, et s'61ave à 
plus de 20.000 lors de certaines annees (A.  Girard in A. Norvez, 1977, p.12). 

it L'ordonnance 59-45 du 6 janvier 1959 repousse lB8ge limite de l'obligatioi scolaire de 14 à 
16 ans, à l'horizon 1967. Hals d'abord reporte à l'horizon 1972, puis à celui de 1975, 
l'objectif sera difficilement atteint puisqu'on ne captera encore en 1980-1981 qu'environ 
93.5% des jeunes de quinze ans scolaris6s et seulement 73,3% des jeunes de 16 ans ( 8 .  Sazerat, 
1986, pp.431-432). 

z3 La population fbinine est variable selon les cat6gories de personnel enseignant, les 
disciplines, les Btablissements, etc... 
En effet, "l'enselg~eieat pratique, dispens6 presque exclusiveieat dans les lycées et les 
C.E.T. présente un corps enseignant essentiellement masculin. Les h m s  sont egalerent en 
majorité dans le domaine de 1'6ducation physique et sportive: 56% contre 44% de f m s .  Les 
effectifs des deux sexes s'équilibrent chez les enseignaats des classes de traasition et 
classes pratiques. Hais les f s  assurent la majeure partie (60%) de l'enseignement gbnéral 
et de l'enseignement technique theorigue, fondement &me de la scolarite du secoad degr6. EB 
outre, dans les C.E.S., la proportion des f- s'&lave à 63%. tandis qu'elle est seulmat 
de 54% dans les lycées: C...1 l'explication de cette particularit6 est à chercher dais l w  
différences de repartltion par tige des enseignarts, les lycées, 6tablissements les plus 
anciens, [Ctantl iiplantBs dans les villes importantes, et la proportion de personnels, 
justifiant d'une carriare delà longue, y Cétantf plus forte que dans les aatres 
établissements. Ce personnel plus 8gé est davantage rasculin, puisque le proceasus QB 
feiinisation a affect6 essentiellement les personiels les plus jeunes" (A. Norvez, 1977, 
p.135 et p.137). 
Dans l'enseigimnt priiaire public, le pourcentage de f œ s  parmi le persoimel plein teg. 
passe de 65.1% en 1965 à 66.6% en 1968 et à 67.5% en 1970 (ce taux, toujours supdrleur à 50% 
varie cependant selon les acadeiles: il est de 75,2X en 1968-1969 dan8 lsAcadêmie de Paris et 
de 55,9% dans celle de Lille); dans l'enseigwient secondaire géneral public de premier cycle, 
la proportion d'enseignantes à plein temps passe de 50.2% en 1966 à 54.4% en 1968 et A 52.8% 
en 1970 dans les classes de transition et classes pratiques; de 55.2% en 1965 à 65,s en 1966. 
57,6% en 1968 et à 59,2% en 1970 dans le premier cycle de type C.E.G.; de 57,- ei 1966 A 
59.7% en 1966, 62% en 1968 et à 63.7% en 1970 dans le preiier cycle de type C.E.S.; dais 
1'enseigneie.t secodaire général et technique public de second cycle, le marporuceatage âe 
professeurs f m s  travaillant à plein temps et à tapa partiel 6wlue de 52.62 en 1965 à 
53,lX en 1968 et à 53.6% en 1970; enfin, dans le seul secondaire technique public court, les 
enseignantes à temps plein reprhentent 37.8% en 1965 et 1968, 39.2% en 1969 et 39.1% ei 1970 
(O.C.D.E., 1974. p.93, p.143, p.145 et p.189). 
"Le wuveient de f6iinlsatlon a toucbé toutes 1- cat6gories d'emeignants et a perris arur 
feues de depasser les hares en effectifs dans les catégories les plus qualifl&$s, w t i t  
celles qui se recrutent par concours, agrégation ou C.A.P.E.S. (Idem, p.136): de 1960 à 1970, 
la proportion des f w s  est passée de 47% à 58% pami l'ensemàle des agrbgés et certifi6s et 
en 1971-1972. la proportion de femes parmi les seuls certifiés atteint 60% (Rapport de la 
comission d'6tudes sur la fonction enseignante dans le second degr6, 1972, p.38 et p.18). 
Néanmoins. leur proportion reste encore [en 19751 plus *levée parmi les mltrea auxilîairw 
(A. Norvez, 1977, pp.136-137). 
Par ailleurs, jusqugen 1976, les concours de recrutaient, agreatioi et C.A.P.E.S., 6tant 
distinct8 pour les haies et p a r  los feies, donnaient & l'administratioi une p~ssibillt& 
d'action par le xmbre mpectif de places offert-. Depuis 1976, l'institutioi d'un ao8mUrs 
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unique (sous l'impulsion du Secrétariat d'Etat à la condition féminiio selon lequel 
l'existence de deux concours distincts pouvait porter atteinte à l'égalit6 des sexes) n'a pas 
modifié sensiblwnt la répartitioi des deux sexes pari1 les reçus, futurs professeurs. m i s  
le jeu des départs (les hcies dtant plus u m b r e u  aux ages élevés), ccre le d&veloppaent 
des eiplois à ri-temps, recherchés surtout par les femes. s'inscriveit dans le seas d'une 
féminisation plus marpuee. Il n'est pas Impossible, en revanche, que la situation pr6seite du 
ch6nge incite un plus grand nombre d'hares h se tourner à aouveau vers l8eiseig8emaat. (A. 
airard in A. Norvez, 1977, pp.12-13). 
Cette féminisation ne serait pas sans incidence au niveau des difficultés rencontrêes dais les 
rapports pedagogiques; celle-ci entrarnerait en effet "uae transformation du climat social": 
"l'origine sociale des professeurs féminins Cotant1 sensiblem8nt plus élevée que celle de 
leurs collègues masculins (plus de 55% des agrégées et plus de 41% des certifiées sont 
originaires des classes supérieures de la soclété, contre environ 24% de leurs collègues 
masculins), I...] le wuvement lieie de la démocratisation de l'enseignement secondaire se 
traduit par une sorte d'effet de ciseaux: une institution qui recrute son public dans toutes 
les couches de la société tait appel pour les encadrer à des professeurs issus do classes plus 
élevhs que par le passé. Il n'est pas sOr que œ ne soit pas là u w  cause de difficulté dans 
les rapports pedagogiques" (Rapport de la ccrission d'études sur la fonction enseignante dans 
le second degré, 1972, p.38). 

24 Pour les enseignants de type lycée, en 1975, "près de la mitte des enseignants a moins de 
36 ans. t .  ..l Le groupe le plus Important est Celul des 25-39 ans, avec les deux tiers des 
mastres, et regroupe la plus grande partie des personnels recrutés depuis 1960. L'âge M i a n  
est de 35 ans". 
"La jeunesse des enseigiants est plus ou moins nette dans les différentes catogories ou les 
différents grades. D'une fawn générale, les corps les plus jeunes sont ceux dont l'accbs 
depend uniquement de l'admission A un concours (agrégation, par exemple); au contraire. les 
corps pour lesquels la titularisation est régie par une réglementation incluant diwrses 
conditions de pratique professionaelle, de notes d'inspection, d'admisslbilit6 à des concours, 
sont les plus vieillis. 1. ..I Les corps affectés du plus grand prestige sont aussi les corps 
les plus jeunes". 
"Les P.E.Q.C. et les profs de C.E.T., recrutés sur concours, m i s  principalement dans le corps 
des instituteurs, ont une structure par âge intemédiaire entre celle des corps recrutés sur 
concours directs (agrégation, C.A.P.E.S.) et celle d'un corps dont l'accès dépend 
essentiellement de l'ancienneté (chargés d'enseignement). Bien qu'elle soit moins affirde, la 
Jeunesse reste une caractéristique premlbre, les personnels âgés de 50 ans et plus 
représentant respectivement 13.7% et 18% de l'ensemble. Les instituteurs, dont la fillare 
classique de fomtion passe par les E.N. d'instituteurs, ont été recruth dans l'enseigmement 
du second degré pour assurer les classes de prerier cycle. Ces postes sont bien souvent des 
premibres affectations, sans carriare préalable dans l'enseignement priraire. Ces besoiis 
étant récents, la population est extrkeient jeune, la plus Jeune de l'enseigmemeit 
secondaire: Cen 1974-1975) Prbs d'un quart des enseilnants a ioins de 25 ans, la witié a 
moins de 30 ans, 6% ont plus de 50 ans" ( A .  Norvez, 1977, pp.124-125 et p.127). 
La caission d'études sur la fonction enseignante dans le second degr6 cr66e. en deceibre 
1911, à l'initiative du ministre M. Olivier auichard, et qui évaluait alors à pres de la 
moitié des agrégés et certifiés, et A 95% des mattres aaPtiliaires, les en.oig8aits ayant miis 
de 40 ans, attribuait à cet état de la pytaiide des ages une partie des teisions iitexms des 
établisseieats, analysables en teries de conflit de générations: "on constate, en effet, sana 
que ce solt une rOgle gén&rale, que le8 attitudes ouvertes en matière p8dagogique sont dans 
l'ensemble le fait de professeurs Jeunes, tandis que leurs collbgues plus âgés sont plue 
partagés, ou franchement attachés au ietier tel qu'ils l'ont connu au début be leur carri&re", 
ce qui affecte considérablemait les rapports humains au sein des établissements d'ensei-nt 
(Rapport de la omission dn6tudes sur la fonction enseignante dans le second degré, 19t2, 
p.39). 

Aujourd'hui, il resulte de ce recrutement nsslf d'enseignants du iilieu des années 70 (15.000 
postes ils aux differents concours). une présence tres forte des classes d'age proche8 de 40 
ans (les 42-45 ans captent entre 17.000 et 19.000 perronne8 A chaque age), un déficit 
considérable en professeurs dg6s de 50-56 ans m i s  aussi de 28-38 ans, le recrutement s'&tant 
ralenti ensuite jusqu'en 1988 (entre 8.000 et tO.000 postes seulement mis aux coicours 
externes) pour reprendre enfin, à partir des concours de 1989 (plus &e 14.600 postes aux 
concours externes). d'où le léger renflement pour les professeurs âgés &e 26-27 ans (Données 
sociales, 1993, pp.95-96). 
Quant aux départs en retraite, s'ils sont actuellement moins nombreux dans le second degré 
(8.000 departs par an1 coipare au premier degr6 (9.000). ils devraient augmenter régulièrerent 
dans les prochaines annbs, avec des pr&visions de 9.200 departs en retraite prévus ei 1996, 
11.000 en l'an 2000 et 14.000 en 2007 (alors que les provisions fixent les d8parts en retraite 
des mltres du premier degr6 h 11.000 en 1994, cbiffre stable jusqu'en 1997, et A 15.000 en 
2004) (id-, pp.95-96). 

A propos de la notion d'aptitude, A. Leon écrit: 

"La notion d'aptitude est cwstament ivoqube dans les pmblaies d'orgamfsatfo# 
scolaire (tronc carun, groupes de nineau, optioar, etc. et daas les queatioas de 
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psycbopéàagogle différentielle lorientation, inadaptation). Cette notion procàle 
d'uae sorte de laicisetion de la aotlon de don. elle est sous-tendue, au XVIII 
sidcle, par une conception naturaliste, qui consacre, en fay19tf.r de la bourdeo1rio 
ascendante, la primaut6 du riBr1 te "personnel ", des "di sposi ti 0.r w t$frelles-. par 
rapport aux pri viledes de na1 ssance ou de droit divin. Au XIX slacle, la 
conception naturaliste, renforch par l'apport de tàdories bvwlutionnistes et par 
les preriers resul tats de la psychologie di ffëren tielle, sert de justi fi cation aux 
inégal1 tes dans 1 'accession aux diff6reats niveau du systdme scolaire. Le8 
iécani sres de 1 'orien tation obéissent alors d une n&essi t6 soc1 ale qu 'on naie 
"prédestination". Le dévieloppement de la pSYClk0l0dle diffbmntielle et l'-lof 
des tests ont contribué, au cours du X X *  sidcïe, d faire 6wïuer le concept 
d'aptitude. La notion substantialiste de "disposi tion naturelle" a fait place aux 
notions apparement plus neutres, plus "afaostiques", de " B ~ y e n  de pmostic d'une 
réussite ul t6rleureW ou de "struc.ture factorielle". *is dans de nabreux cas, la 
concepti on na turali s te et s6drégatl ve persis te sous les nouveaux vocables" 
A. Leon i n O. Qeorges, H. Hannoun, A. Leon, R. roraille, 1974, pp. 102-103. 

Les etablissements d'enseignement secondaire ont des statuts juridiques extrhement divers 
et canplexes; mais qu'ils soient d'Etat. natlonalis6a. ou encore municipaux, ayant ou non une 
régie d'Etat, ils jouent desormais un rble analogue. 
Ces différences dans le statut seraient secondaires s'il ne leur etaient associees des 
"différences notables dans 1'4quipement des établissements alors qu'ils restent astreints à 
respecter des prograres et des instructions pedad0diqueS identiques dans toute la France tet 
à1 conduire leurs 4leves aux memes examens" (Rapport de la caission d'études sur la fonction 
enseignante dans le second degré, 1972, p.35). 
Par ailleurs, cette "inBgalité des ressources des établissients née de la diversite de leurs 
statuts juridiques [est] aggravée par le mode de calcul des subventions d'Etat qui ne sont pas 
réparties en fonction d'une grille claire telle que le nombre d86lèves ou la surface 
couverte". 
Cette situation fait qu'un iieie professeur peut, en changeant d'établissements, connaltre des 
équipements tres variables et donc des conditions trBs inégales à son action p6dagogique: 
irrite par des difficultés qui surgissent ici alors qu'elles ne se posaient pas là, le 
professeur peut imputer à la mauvaise volonte, au désordre ou à l'incoipétence de 
l'administration, ce qui ne découle que du seul defaut de cohérence de l'institution (idem, 
Pp.35-36). 

*' Jusqu'en 1966, les objectifs de ce second cycle court etaient clairs: former en 3 ans des 
professionnels qualifiés pour l'industrie, le c-rce et autres professions du secteur 
tertiaire, avec un recrutement qui s'effectuait, à raison de 1 pour 4, parmi les meilleurs 
bleves des classes de fin dD4tudes primaires. 
Après la reforme, cette filiere de 3 ans est souvent reiiplac6e par une filière de deux ans, et 
le recrutement s'établit genéralement à l'issue de la classe de quatri*, ou d'une classe 
préprofessionnelle, de sorte que "cette iodification de l'assise du recrutement s'accompagne 
d'une modification qualitative des Bleves recrutés: avec la disparition des classes de fin 
d'études praires et l'integratlon de leurs 6lèVeS dans les filieres de premier cycle, les 
jeunes gens qui seraient autrefois entrés dans les C.E.T. poursuivent assez souvent des études 
longues, si bien que les C.E.T. recrutent à un niveau de formation scolaire inférieur h ce 
qu'il &ait" (Rapport de la comission d'etudes sur la foactlon enseignante dans le secomd 
degré, 1972, p.41). 
En outre, on confie au C.E.T. d'autres filieres techniques: une filiare en 2 ans à partir de 
la troisiême, debouchant sur le M!me niveau de qualification que la fillare en 3 ans, sinom 
sur un niveau plus éleve; une classe pré-professionnelle accueillant une bonne partie des 
Bleves du cycle pratique; une formation professionnelle en 1 an pour les &laves de ces clasees 
pre-professionnelles ou pour ceux qui achèveront ce qui restera du cycle pratique (idem, 
pp.41-42). 

*' "Les familles aisées sont à l'affat de filieres selectives de remplacement, utilisant par 
exemple A cet effet t...] les classes dites "bilingues". En 1965-1966. sur les 175.500 6ldves 
de seconde des lycées publics, il n'y en a que 25.919 (14.77%) Btudier le latin; [ . . . 1  la 
part d'enfants de cadres superieurs ou de membres des professions liberales inscrits en 
quatrieire classique va baisser de 57,2Z en 1959-1960 à 10% en 1967-1988, tandis qu'inverrement 
va y augmenter la proportion d'enfants de membres des autres classes sociales, qui n'ont pas 
conscience de la diminution de la rentabilit4 de cette voie" (il. Saterat, 1986. p.439). 

*' Les effectifs des enseignants du second degr6 croissent dans tous les 4tablisseaenta à 
l'exception des C.E.O.. 
C m  dans les lychs, m i s  pour des raisons diff&rentes, l'Importance relative des 
enseignants des C.E.O. dlminue (en 1974-75 un peu wins de 10% des enseignants sont attacb6a à 
ces 6tabllssmnts, contre 25% quinze ans auparavant) (A. Norvoz, 1977, p.83): ils sont 
th6orlqumnt appel4s à disparaltre au profit des C.E.S., alor8 que les lycées, d6sorrair 
charg6s d'assurer le seul enseignement du second cycle long et la préparation aux 
baccalaur&ats, voient leurs quatre preBi&rea classes se transfomer on C.E.S.. A l'inverse, en 
16 ans les effectifs d'enseignants en C.E.T. ont plus que tripl6, ieie si les capacités 
d'accueil se bont d6velopp4es wlns vite que la demande d'enseignement. Bien sdr, les C.E.S. 
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sont, pendant la periode considérb. les principaux benéficiaires des creations de postes: en 
12 an-s séparant les rentrees scolaires 1962 et 1974. 131.743 postes d'enseignaits oit &té 
cr8és dont 94.183 (soit 71,5% de l'ensemble) ont ét6 attribués aux c.E.s., 24.124 (soit 18.3% 
de l'ensemble) aux C.E.T. et seulement 13.436 (soit 10.2% de l'ensemble) aux lychs: ainsi. 9 
sur 10 postes suppléientaires ont été cras pour les C.E.S. et les C.E.T. (idem, p.84). 
L'évolution de la répartition des maltres du second degr6 selon les Btablissmnts est doiiee 
dans le tableau suivant (ibidem, p.83): 

Il est vrai que le gouvernement a quelque peu ét6 surpris par 1"'explosion scolaire", se 
contentant, dans un premier terps de delivrer des crédits pour la construction de nouveaux 
locaux scolaires ou l'aménagement et la restauration d'anciens bâtiments, et de croire 
longtemps à "la possibilité de délestage des établissements secondaires par le B.E.P.C., cr& 
par le d6cret 47-2052 du 20 octobre 1947, n i e  auquel on attache illogiquement un droit 
d'actes en seconde", alors qu'il devrait théoriquement "constituer une porte ouverte à la fin 
de l'année de troisième Cet] C. . . l  diriger nombre d16l&ves vers les petits états-=fors de 
toutes sortes d'administrations": la circulaire du 14 avril 1949, B.O.E.N. 20 du 21-04-1949 
p.1289, ne concevait-elle pas le B.E.P.C. come un examen "essentiellement destin6 aux éleves 
qui ont l'intention d'abandonner à la sortie de la troisième leurs Btudes du second degré, ou 
qui désirent se présenter au concours des Ecoles Normales" (8. Sazerat, 1986, pp.344-345 et 
p.377). Des solutions d'urgence sont trouvhs dans la fusion d'établissements -transfomtion 
de deux colleges en lycëe à deux groupes péüagogiquement autonomes icirculaires du 6 janvier 
1956 et du 26 mars 1956) ou fuslon administrativement caplete dans le lycée mixte (circulaire 
du 3 mai 1957) (idem, p.365). Quant à l'accueil des internes, la solution sera... leur 
externement dans des familles qui leur offriront, contre rétribution des parents, un glte pour 
la nuit! (ibidem, p.364). 

am&#: 58-59 62-63 66-67 70-71 74-7s 

Les lycées ont connu tde 1961 à 19751 une situation relativement stable: les trois quarts 
des enseignants sont agregés, bi-admissibles ou certifi6s. L'importance de la catégorie des 
mltres auxiliaires n'a pas cessé de décroltre, ceux-cl étant reiplac6s par des professeurs de 
collede et des instituteurs" (A. Norvez. 1977, p.89). 
L'évolution de la structure selon les statuts, dans les lycées, entre 1955 et 1975, est la 
suivante: 

m.. 6 . .  

X 

C.E.S.. . . . . 
X 

C.E... - .  . . 
X 

C.E.T... . . 
% 

-ta1 

% 

(A. Norvez, 1977, p.95). 

37.706 

56.6 

. 

16.080 

24,2 

12.600 

19.0 

66.387 

100 

aide: SS-W 61-S2 64-62 67-68 70-71 74-75 

Dans les C.E.S., l'importance relative des professeurs de coll&ges (P.E.G.C.) m'a jamais cess6 
de diminuer. alors qu'ils assuraient, à l'origine, 70% de l'enseignement. 

m& 
certlflê8.. . . 
ad*i.t S . . . .  

m. - 
wlla$e . . . . . 
SDStIt . . . . .  
.ailla- 
-tract.. . . 
Total 
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54.755 

55,s 

28.183 

26,5 

16.021 

16,2 

98.959 

100 

86.6 

3,l 

. 
, 

10,3 
100 

65.001 

46,O 

14.933 

11.0 

32.620 

24.1 

22.878 

16.9 

135.432 

100 

75.3 

3.7 

21 
100 

72.916 

36,l 

62.919 

31,1 

30.015 

15.8 

34.386 

17,O 

100 

68.191 

30.5 

94.183 

42.1 

21.273 

9.5 

40.145 

17,9 

200.236223.792 

100 

70.7 

5.7 

4,7 

18.9 
100 

69,9 

5,9 

3.4 
2,7 

181 
100 

67.2 

4,9 

5.4 
4,7 

1 7 8  
100 

75,7 

5.4 

5,5 
3.1 

10.3 
100 



En 1975, les airedés et les Certifiés sont les plus nambretu et assurent l'enseignement avec 
les P.E.Q.C. et les instituteurs; ces derniers. reprbsentant le cinpuieire des effectifs, 
assurent essentiellement les classes de filiere III (transition et pratique). Les mltres 
auxiliaires dont les effectifs sont en diminution ont une importance relative moindre qu'en 
début de periode (idem, p.90). 
Dans les C.E.S., l'évolution de la structure selon les statuts est donnée par le tableau 
suivant: 

(ibidem, p.95). 
Les conditions d'encadrement se sont néanmoins dégradees au debut des annhs 60, dais les 
lycées et colledes techniques, m i s  la situation s'est ai8liorée dans les lycées des 1967- 
1968, et en 1974-75, la qualification des nltres est superieure A celle qui prévalait ea 
1961-62 (ibidem, p.88). 
Par contre dans les C.E.T.. la composition du corps enseignant s'est 8odifik au détriment des 
personnels titulaires (professeurs techniques chefs d'ateliers): globaleœnt il y a eu une 
dégradation assez sensible, les maltres rectoraux représentant en 74-75 le tiers des effectifs 
mais, dans l'enseable. "la distribution, selon les statuts de l'ensemble des maltres 
d'enseignement pratique n'a [ . . . 1  été que peu modifiée pendant la periode 1961-1962/1974-1975, 
la diminution de l'auxiliariat au sein des lycws ne compensant qu'en partie son augmentation 
dans les C.E.T. (ibidei, p.89). 
Sur la période 1962-1975, les proportions relatives des professeurs et maltres d'enseignement 
pratique dans les lychs évoluent come suit: 

a.de: 6 66-61 4 1-11  12-13 14-76 

Sur la nba periode, l'évolution des proportions relatives des professeurs et m l t m  
d'enseignement pratique dans les C.E.T. est la suivante: 

urbi. 
& certlf ..... 
-ih 
aljoiit S..... 
prof. h ... colwe.. 
mtit. . . . . . . .  
œil. 
C08tIaCt.. ... 
Total 

aide: 6142  64-65 67-68 7 0 1 1  74-76 

21 

3,3 

33,3 
23,1 

19,3 

100 

prof-- .......... cbef8 d'ateliers 
Prof Stechililier 
el joiits 
al- mctaroa.. ....... 
Total 

(ibidem, p.95). 

15 

2.6 

68,2 

14.2 

100 

aide: a l 4 2  4 0 1 4 8  lo-11 7 ~ 1 ~  

L'6volution, dans les C.E.T., des professeurs et raltres d'enseignement g6néra1, est. quant A 
elle. donn6e dans le tableau suivant: 

24.4 

3,2 

29.6 
23,4 

19.4 

100 

22,8 

2,9 

58 

6 

100 

76.6 

23.4 
100 

poof.- . . . . . . . . .  &fs&'atelierr 
prof. - 
eljoiits . . . . . . . . . . . . . . .  

. . . . . . . .  Wtr~rreC- 
Total 

(ibidem, p.96). 

29.2 

3,5 

28,3 
22.7 

16.3 

100 

6,8 

60,2 
33.0 
100 

Dans les C.E.a., les conditiors dSencadreient se dégradent entre 1964 et 1975, la proportion 
de maltres auxiliaires ne cessant de se renforcer, passant de 5.2% ëh 18.9% au long de la 

33.7 

4,5 

29,1 
21,2 

11.5 

100 

77.9 

22,l 
100 

68.2 

3 1  
100 

5,4 

61,6 
33,O 
100 

6 

59,O 
29.4 
100 

& 

w 64-65 6641 6 70-11 72-13 14-1s 
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69,2 

30.8 
100 

9.0 

58,6 
32.4 
100 

p r o t e  
C.E.f . . . . . . .  
h8tit.t ..... 
œil. . . . . .  
Total 

72.5 

27,5 
LOO 

8,2 

55.6 
36.2 
100 

64.4 
3.9 
31,7 
100 

60,8 
3.7 
35.5 
100 

54,5 
2.1 
4 3 4  
100 

66,7 
0,7 
32.6 
100 

74,2 
0.4 
25.4 
100 

74.3 
0.7 
25 
100 



periode observe: "ce fait est a rapprocher de 1'6volution dVensenble de ces établissements; 
effectifs scolarises en baisse. importance de la filière III, localisation de ces 
6tablissements dans des secteurs ghgraphiques dttfavoris6s (zones rurales, banlieues 
industrielles" (ibidei, pp.90-91). 
Dans les C.E.O., la repartition selon le statut des professeurs et mltres d'enseigaeient 
genéral évolue, en effet, c m  suit: 

.. 
(ibidem, p.95). 

aide: 64-65 6 6 4 7  6 70-71 72-73 74-7s 

Ir En 1952-1953, il n'y avait que 15 M.A. sur postes budgétaires pour 266 agregtts et 474 
certifiés, soit 1,99% du total, tandis qu'en mathématiques il fut fait appel. m i s  en nombre 
limité, à des contractuels recrutés pour un an (enseignants en retraite, ingénieurs ne 
trouvant plus d'emploi à leur convenance, d i p l w s  n'ayant jamais enseigne et trop ages pour 
pouvoir erre titularistts...) (A. Prost, 1968, p.349); en 1962-1963, les postes confies a des 
auxiliaires dans les lyc6es représentaient ... 41% du ambre total des postes en mtbératiques, 
24% en physique et 18% en lettres classiques (R. Sazerat, 1986, p.448). 
En 1974-1975, "d'une manière genérale, les disciplines "traditionnelles" comportent une forte 
proportion de professeurs appartenant aux catégories de haute qualification: les sciences 
physiques, les lettres, l'histoire et la géographie, la philosophie. la presque totalité des 
langues vivantes; deux exceptions: les mathématiques et l'allemand" (86.6% des profs de 
sciences physiques sont agrégés. biaâmissibles ou certifiés, 84.2% en histoire-géographie, 71% 
en allemand et 56% en dessin industriel) (A. Norvez, 1977, p.109). 
Les "nouvelles matières" telles que la technologie, les sciences économiques et sociales ainsi 
que les disciplines encore Barginales dans le second degr6 telles les disciplines d'éveil et 
le dessin industriel connaissent des situations difficiles: dans le premier cas, les besoins 
en enseignants ont progresse plus rapidement que les possibilit6s de recrutemat par concours; 
dans le second, le ncmbre de places offertes est très faible (musique et dessin d'art); c'est 
donc en faisant appel à de trbs forts contingents d'auxiliaires et de contractuels que ces 
matières peuvent Btre enseignees (40.8% en dessin industriel; 35.1% en sciences éconaiques et 
Sociales; 34.1% en discipline d'ttveill (idem, p.109). 

Les autorites nationales considbrent came qualifitts ceux qui sont au min8 titulaires 
d'une licence (agrégés, certifiés et chargbs d'enseignmnt); 1- non qualifitts, ou mltres 
rectoraux, regroupent les adjoints d'enseignement, les instituteurs. les contractuels et les 
martres auxiliaires. C'est un critare administratif qui tend à surestimer le niveau reel de la 
qualification: le pourcentage d'enseigaants qualifiés est stable et plus Blevé dans 
l'enseignement général et technique théorique (75,8X en 1970) que dans l'enseignement pratique 
( 72.4% en 1970) (O.C.D.E..l, 1974, p.146). 

aiW. 
& - t i f . . . .  
-i- 
adjolits. . .  . 
prof. - 
Colla0 . . . .  
IWtItit. . . . 
-11. 
-tract. . . . 
Total 

34 Les effectifs des enseignants du second degre du secteur public employés il temps complet 
(hors enseignement sportif) Bvoluent de mnibre continue, coiie suit: 

( A .  Norvez, 1977, p.78). 

2.4 

49.7 
29 

18,9 
100 

. 

. 
92.5 
2.3 

5,2 
100 

69.4 
24.6 

6 
100 

3s Les wins de 200 nouveaux agrég6s regus chaque année avant la guerre de 39-45 ont eu beau 
devenir 800 par an en moyenne entre 1958 et 1963, la part relative de 18agrég6 pani les 
enseignants du second degr6 public, hors enseignements artistique et sportif, n'a fait que 
baisser ensuite, atteignant 17,1% en 1965-1966 (alors que la part relative des professeurs 
certifiés s96lbve, quant a3 elle, a 58%): il est vrai qu'en 1964, le budget ie pr6voyait la 
création que de 200 postes seulement d'agrégés, contre 3890 de certlfibs et 2650 de 

91,2 
3 

5.8 
100 
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54.2 
33,3 

12.5 
100 

49.9 
32.2 

17.9 
100 



professeurs de C.E.O., et... O poste d'agrég6 en 1965, pour 2780 de certifiés et 4000 de 
professeurs de C.E.O.; la circulaire du 13 m i  1961 tente de cantonner les agrégés dans le 
second cycle (8. Sazerat, 1986, pp.445-446). 

38 En 1909, le corps enseignant dans l'enseignement secondaire &ait d6Jà diversifié et le 
corps des agrégés représentait déjà un peu moins de 27% des effectifs totaux (mis 34.91 
encore des professeurs des classes secondaires, hors enseignement 618ientaire et activités 
artistiques et sportives); l'enseignement secondaire public pour les garçons employait, en 
effet, 6.776 professeurs. dont 5.214 professeurs des classes secondaires (1.820 agrégés, 2.582 
licenciés, 812 autres), 1.025 professeurs des classes élbentaires (262 certifiés et 
licenciés, 763 instituteurs) et 537 professeurs de l'enseignement artistique et sportif (A. 
Norvez, 1977, p.32). 

Le rapport des agrégés aux certifiés est de 58.1 en philosophie, de 27.8 en histoire et 
géographie et, surtout, de 61.2 en italien et autres langues, mals il n'est que de 12.6 en 
anglais (A. Norvez, 1977, p.109): il est vrai que l'agrégation n'existe pas pour certaines 
disciplines ou a bt6 instituée tras rbceaent, mais d'autres raisons peuvent expliquer ces 
différences: les proportions respectives de places mises au concours (il y a, en anglais, 
proportionnelleient beaucoup de places au CAPES et peu à l8agr6gation), le jeu diff6rentiel 
des départs vers d'autres secteurs ides agrégés d'une discipline peuvent s'etre orientés en 
grand nombre vers d'autres secteurs d'activité core l'enseignesent superleur. la recherche ou 
l'administration) alors que les departs de titulaires d'une autre discipliie sont faibles, 
voire inexistants" (idem, p.110). 

Ir Précisons ici que "les enseignants du second degr6 sont traditioinelleioat repartis en 
quatre catbgories: les enseignants de type lycée c'est-à-dire les agrbgbs, les certifiés ou 
assiillés (titulaires du Capes, de Capet. du Capeps ou titularisbs dans les corps 
correspondants), ainsi que les adJoints d'enseignement et les chargés d'enseignemeit; les 
enseignants de type collège, foraBe des PEOC et des instituteurs et instituteurs spécialisbs ; 
les enseignants de type lycée professionnel comprenant les professeurs de lyck professionnel 
de premier grade (PLPI) et du deuxième grade (PLP2); enfin les enseignants non titulaires. 
Notons que les enseignants de type collage devraient à terme disparaltre puisque les PEGC ne 
sont plus recrutés -leur recrutement par la voie des centres de formation est arreth depuis 
1986 et leur effectif observe une baisse de 11% de 1986 à 1991- et qu'une partie irportaite du 
corps est intégr6e dans celui des certifi6s (Données sociales, 1993, p.93). 

" Les catégories d'enseignants selon les établissements en 1974-1975 sont rbparties ccie 
suit: 

(A. Norvez, 1977, p.105). 

Autrefois, l'histoire de l'enseignement secondaire nous 1 'a r6v616, les enselgiants étaient 
constitu6s en "groupe, lie aux ordres dominants, église, pouvoir royal, puis bourgeoisie 
nationale ou cosmpolite, avec posaibillté d'un jeu propre basé sur une organi8atlon 
corporative et d'un affranchissement relatif à l'égard des tutelles &anant de ces powolrs" 
(L. Vemailly, 1991, p.149); pendant longtemps, l'universitaire est r6mun6ré par ses 6tudiaits 
et "le rapport symbolique formateur-formé est un rapport proche de celui que les professions 
libérales entretiennent avec leurs clients" pr6sentant une "personnalisation forte du rapport 
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pedagogique, non au sens du caractare affectif ou de l'individualisation des apprentissages 
m i s  au sens de la valorisation du caractère personnel (original) de l'enseigieient distribu6, 
C...] Cpuisquel c'est l'enseignant lui-même (et au-delh la comunaut6 des pairs, la 
corporation, m i s  personne d'autre) qui pose la 16gitlmit& du contenu de savoir enselfBB" 
(idem, pp.149-150); l'enseignement n'avait pas de caractere obligatoire et la p6dagofie, dont 
l'objectif essentiel etait la transmission du Savoir scientifique (sans iediations), se 
resipait "aux capacités rhetoriques dans l'exposition des savoirs et au charisme personnel" 
(ibider, p.150). 

Or, il apparalt que "le desarroi des enseignants de "type lycée" obllgb de passer des 
preiiiers cycles de lycée à des C.E.S. etait la conscience de devoir quitter un statut social 
qui, dans leurs representations, s'apparentait. quant à l'autonamle indivlduelle, à celui de 
prof ession libérale, pour passer à celui d'employe" ( ibidei, pp. 151-1 52). 

En effet, cette fome universitaire qui siBbauche au XIIIO Siècle et qui a longtemps constitu6 
le iodèle de formation dans les lycées, a progressivement laisse la place à la forme scolaire: 
c'est cet etat de fait que consacre l'expression "le collège se prlmarise", expression 
renvoyant au "mQme dddodt professionnel, pour la form scolaire, des inities h la forme 
universitaire" (ibidem, p.152). 

Dans la fome scolaire, l'enseignement, delivre de fagon obligatoire, suppose "un rapport 
institutionnel qui lie l'enseignant, l'elève, sa famille et la 16gltlmité legale"; il est 
organisé, autour de la contrainte et autour de la légitlmit4 de ses contenus, par un pouvoir 
exterieur aux enseignants: "les enseignants ont h enseigner des savoirs qui sont d0finis Cet 
Blaboresl quelque part en dehors d'eux dans un prodrame, C .  ..3 Cet1 ne peuvent Btre 
considerés come personnellement responsables de leur programe d'enseignement, C...] cquil 
releve d'une loi à laquelle, au B&W titre que leurs BlBves, ils sont assujettis"; 
l'instruction (formation formelle) s'insère dans des finalitBs Mucatives (fomatlon 
informelle): la fome scolaire est "savoir iinlmw et humanisation iinirun, indispensable et 
nécessaire" (ibidem, p. 150 à p. 154). 

Le passage d'une forme h une autre de la formation s'acccrpagne d'une perte d'autonomie, 
d'autant plus grande que des instances, extérieures aux enseignants, tendent à standardiser 
les prestations d'enseignement dans un but "d'am6lloration de la productlvit6 et de la qualit6 
du travail" (ibidem, p.165). conduisant parfois à une veritable taylorisation du ietier 
d'enseignant (ibidem, p.166) par des procédes visant à: 

-améliorer la qualification de celui qui fournit la prestation d'enseignement 
-faire fabriquer, par des sp6cialistes, des "canevas de qualit6 tout faits" 
-standardiser des techniques de fabrication de canevas, constituer "une technologie 

pedagogique de niveau 2 C...] permettant la confection de décarches pedagogiques" 
-developper un rode de production collectif du produit pour en aieliorer la qualit6 
-augmenter le contrele sur le Produit et le producteur (ibidem, pp.165-166). 

'' Les professeurs de collège peuvent se répartir selon trois grandes cat6gorles de formation 
professionnelle initiale: 

-formation acadbique longue et forntion pédagogique sur le tas tcas des certifies et 
atr6fBs. de certains m2tres auxiliaires et adjoints d'enseignement) où se developpe une 
"conception traditionaliste de la tache, organlsk autour d'une certaine representation du 
savoir savant" ; ces enseignants doivent, pour enseigner en collage, faire le deuil de la 
"forma universitaire" sur laquelle repose essentiellement leur formation initiale, et 
"accepter que le dtler d'enseignant, au niveau du college, n'est pas la mise en contact des 
jeunes avec des savoirs. des oeuvres, des iodes de pensh. rais la stimulation et 
l'accompagnement d'un itinéraire d'apprentissage" (L. Deiailly, 1991, p.180); 

-formation acadébique courte et fomation pedadogique scolarisb tcas des instituteprs 
passes par une école normale puis titularisbs core P.E.B.C., des instituteurs sp&ialisés, 
des P.E.Q.C. passes par un Centre Regional de f0rtatiOn des P.E.B.C.), d l'on assiste à "un 
enroulement de la forme scolaire sur elle-ieie symbolisb par les termes "Ecole Woriale"" dont 
la formation consiste à diffuser "de maniare nomative des savoirs professionnels programh. 
ordonnanc6s, prMiger6s c m  tout savoir scolaire: canevas a imiter ou reproduire (legoas- 
rod&les, s6quences-types, avec leur articulation, voire leur minutage), principes de 
production de canevas (iodales praxéologiques, nomes institutionnelles, connaissances dee 
programes, c m n t a i r e  et analyse des Instructions Officielles), normes corporterentales, 
voire vesthantaires, l'ensemble &tant soumis h une 6valuation à la fois scolaire (avec 
divisions en "ratieres" et procédures certifiantes) et professionnelle"; si on observe 
quelques pratiques d'innovation dans les koles normales, elles dmurent "suspectes dans u e  
institution qui, par essence, doit certifier la ConforBité et deiontrer à la hi&rarchle 
administrative qu'elle assure bien cette tache"; quant h la formation dispensb dans les 
Centres Régionaux de FoMtiOn des P.E.B.C., "il est difficile d'y introduire une r6flexlon 
sur l'organisation du collbge ou d8op&rer des liaisons effectives de travail avec des 
Btablissemnts, vu le cloisonnement des statuts, et le fait que cette formation 
professionnelle ne concerne qu'une minorit6 des personnels de collage, les P.E.G.C., au statut 
relativement &pris6 par les autres catBgories d'easeignantr du collBje"(ibei, p.180 à p.183); 
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-formation académique courte et formation pédagogique sur le tas (cas d'un graad membre de 
P.E.O.C.. anciens iistituteurs non passés par la formation en Ecole Nomale, puis iBt6grés 
dans le corps des P.E.Q.C., des martres auxilaires iat6gS6S dans le corps de% P.E.Q.C. apres 
un C.A.P.C.E.Q. d1int8gration, des adjoints d'enseignement), où l'on tend plutbt à "accrocher 
les pratiques des souvenirs du passé scolaire personnel et aux formes les plw ritualiseer, 
de l'univers scolaire" (ibidem, p.183). 
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I 1 
I II HISTOIRE DE LA POLITISATION PROFESSORALE I 
1 1 

2 - 1  La ~olitisatlon vrofessorale a ses &&buts- 

La ferveur républicaine se rencontre chez ceux qui, occupant les 
positions les plus basses sur l'échelle statutaire, attendent de la 
République une revalorisation de leur fonction. 

Mais on la retrouve aussi chez ceux dont la "formation 
intellectuelle est plus libérale", la "position universitaire plus 
solide", l'"esprit d'indépendance plus vif que dans le cas des régents 
de colléges cornunaux" et que la répression n'inquiète pas, c m e  chez 
les professeurs des lycées de la capitale (P. Gerbod, 1965, p.201) ou 
chez ces universitaires "que la réaction a chassés de leurs chaires ou 
qui ont préféré démissionner plutôt que de renoncer à leur liberté" 
(idem, p.350). 

Ainsi, "les minorités turbulentes se recrutent dans l'aristocratie 
et le prolétariat de l'université" (ibidem, p.185) et chez les 
"transfuges de l'Université [...1 [qui], forts de leur talent de plume 
ou de parole, [...l se jettent dans l'opposition politique et y 

incarnent la résistance de l'université libérale que ni les menaces, 
ni les promesses de réparation ne sont parvenues à briser" (ibidem, 
p. 498). 

"En 1848, en e f f e t ,  la politique active es t  surtout l e  fait d'universitaires 
haut placés dans la hiérarchie. I l s  courent de moindres risques, e t  leur s ~ t u a t i o n  leur 
vaut une relative notoriété. I... l Les universitaires qui Banifestent une opinion 
républicaine appartiennent d des ca tégories précises: ce sont des jeunes -65% ont soins 
de 35 ans-, des célibataires, e t ,  une fo i s  sur quatre, des nornaliens. Ce sont aussi 
des maîtres d'dtude, La République recrute au1 deux extrémités de la hiérarchie 
enseigoante. Ce ne sont pas pourtant des e x t r é ~ i s t e s ,  mais des nodérds. ' 

A. Prost, 1968, p.81. 

Une lourde repression s'abat sur les plus "turbulents" des 
professeurs: un tiers du personnel du secondaire aurait été ainsi 
déplacé par mutation d'office, vers 1849-1850 (A. Prost, 1968, p. 78). 

Entre le 15 mars 1850 et le 2 décembre 1851, 1.000 mutations 
comportant un changement de résidence auraient encore intéressé un 
fonctionnaire sur trois, s'élevant B 350 dans les lycées -alors que le 
personnel comprend environ 700 maîtres, professeurs et 
aàministrateurs-, et à 650 dans les collèges cormiunaux -pour environ 
2400 principaux et régents (P. Gerbod, 1965, p. 260). 

Les professeurs, nous l'avons vu, doivent 8, la &publique 
l'amtslioration de leur condition d'universitaire. 
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Pourtant, si leur attachement à un tel régime existe bien, il ne 
fait pas l'unanirnite. 

D'une part, une tradition de droite, voire d'extrhe-droite, est 
implantde dans une université très partagée. 

Des 1898, en effet, se fonde la Ligue de la Patrie Française, qui, 
sur 13.000 adhérents, compte environ un millier d'enseignants (P. 
Gerbod, 1976, p.161, dont seulement une vingtaine d'instituteurs (H. 
Desbrousses, 1982, p. 287 1. 

A côte d'elle existe aussi l'Action Française, qui la concurrence, 
à partir de 1902, dans les milieux universitaires, mais aussi 
primaires. 

Si pendant la première guerre mondiale, l'antimilitarisme regagne 
du terrain devant les horreurs d'un conflit interminable, la minorite 
nationaliste se durcit pour combattre cette irruption pacifique 
nouve 1 le. 

En 1919, le bloc national appuiera des candidatures enseignantes 
aux 6lections législatives. 

On voit aussi se multiplier d'autres mouvements de droite, 
minoritaires mais actifs: ils reprochent aux enseignants "politisés" 
de vouloir "soviétiser" 1'Ecole en adhérant à la philosophie politique 
des partis de gauche, et des syndicats, autour des thèmes comne 
l'anticléricalisme, le pacifisme, le monopole de l'école unique, la 
socialisation de l'économie; cette réaction nationaliste se propose de 
rég6nérer la Nation et de sauver 1'Ecole menacée par des enseignants 
qui oeuvrent pour le "paradis collectiviste"( P. Gerbod, 1976, p. 16). 

Ce type de discours exerce une influence diffuse mais profonde 
dans les milieux universitaires grâce à des associations c m e  le 
Cercle Fustel de Coulanges, et l'Union corporative des instituteurs 
dont l'impact est fort dans le supérieur où le maurrassisme rallie, 
dès 1920, de jeunes universitaires des facultes de lettres et de 
droit, sensibles aux idees de l'Action Française. 

Cette tendance nationaliste se renforcera aprks la victoire du 
Front Populaire, mais c'est dans le supérieur qu'elle sera la plus 
forte; quant aux idées vychistes, elles gagneront du terrain dans le 
secondaire, avec 6,5% contre 2% seulement dans le milieu primaire1 
(idem, p. 82 et p. 101). 

En fait, ce sont les divisions internes de la gauche politique et 
syndicale, entraînées par la progression comnuniste, qui mobilisent la 
minorité nationaliste et la renforcent, bien plus que leurs 
divergences idéologiques originelles: laicisrne et pacifisme 
s'estompent, en effet, depuis le début du si&cle, car "la laicite 
change de sens quand 1'Eglise perd ses privilkges" tandis que "le 
pacifisme peut r6pondre à Poincare mais non à Hitler" (A. Prost, 1968, 
p. 395). 
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Cette aile nationaliste apparaîtra néanmoins, elle aussi, divisée: 
les finalités du redressement national et scolaire ne font guère plus 
l'unanimité, même sur le plan pédagogique, partagées entre, d'une 
part, un progressisme technocratique confiant dans le développement 
technologique et industriel de la deuxième moitié du XX" siècle, et, 
d'autre part, un attachement à la tradition humaniste, toujours 
soucieuse de préserver l'héritage culturel. 

D'autre part, les professeurs ne cachent pas leur déception. 
En 1890, on assiste à quelques tentatives de regroupement parmi 

les répétiteurs et les professeurs de collbge mais, en 1897, 
l'association des répétiteurs sera dissoute. 

Le premier congrès national des professeurs, réunissant les 
sociétés régionales purement pédagogiques, est autorisé par le 
ministre, les 22 et 24 avril 1897. 

Depuis lors, l'approbation gouvernementale des premières 
associations à caractère purement pédagogique provoque leur 
prolifération. 

Selon A. Prost, elles compteraient en 1898 près de 3.000 
adhérents, chiffre considerable, puisque le même auteur fixe à 5.200 

fonctionnaires le personnel des lycées et à 4.000 celui des collèges - 
cet effectif demeurant relativement stable entre 1887 et 19262. 

En 1928, on dénombre "12 sociétés de catégories, 9 sociétés de 
spécialistes, 5 mutuelles, à côté des 4 fédérations: professeurs de 
lycées, de collèges, répétiteurs de lycées, de collèges (H. 
Desbrousses, 1982, p. 335 1 ; la f édérat ion des amicales des professeurs 
de lycées refuse sa transformation en syndicat et celle des 
enseignants de collèges son affiliation & la C.G.T. ainsi que toute 
orientation politique. 

'Le t e r ~ e  même de syndicat leur fait peur. Rdgies par la l o i  de 1901, e l l es  se 

groupent en 1905 en une Fdddration Nationale des Professeurs de 1 'enseignement 

secondaire public qui refuse en 1910 d'adhérer à la Féddration des Fonctionnaires, 

pourtant host i le  d la C.G.T. e t  à la grdve ... Ce pré-syndicalisme, déférent envers l e s  

autorités, es t  t o t a l e ~ e n t  apolitique. ' 

A .  Prost, 1968, pp. 368-369, 

Cette reticence des professeurs & l'égard de toute syndicalisation 
n'est pas à interpréter de façon négative, comne la manifestation 
d'une absence d'esprit de corps revendicatif; elle serait peut-être 
une manière de marquer leur "distinction", pour reprendre une 
expression bien connue des sociologues, les objectifs et les moyens 
d'action syndicaux étant interprétés comne un "signe d'appartenance B 
la classe ouvrière": les associations professionnelles refuseraient 
ainsi la gr8ve corme "moyen d'action typique du syndicalisme ouvrier" 
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pour chercher à "négocier directement avec les autorités politiques et 
administratives" (J. M. Chapoulie, 1973, p. 105). 

Ils ne seront qu'une poignée à s'indigner de l'inertie des 
Amicales et à se tourner vers un mouvement se réclamant du 
syndicalisme , prêts à en utiliser les moyens, même quand les 
revendications demeurent corporatistes. 

Devant les résultats médiocres du Syndicat National Confédéré des 
Membres de l'Enseignement Secondaire et Supérieur, créé en 1923 et 
regroupant, en 1926, 550 professeurs de lycées et 1500 professeurs de 
collèges (H. Desbrousses, 1982, p.3351, ils se rapprocheront du 
Syndicat National des Instituteurs, plus précoce et plus développé, 
comptant déjà en 1925 80.000 adhérents: ils formeront, avec cette 
puissante organisation, la Fédération Générale de l'Enseignement (P. 
Gerbod, 1976, p. 38). 

Toutefois, on ne saurait sous estimer l'influence de ces 
associations professionnelles: même à but exclusivement pédagogique, 
elles sont le moyen et le prétexte à de larges rencontres, donnant 
naissance à des formes, même embryonnaires, d'organisation et de 
coordination, et favorisant peut-être la prise de conscience, par les 
adhérents, de leur force numérique, et d'intérêts cmunément partagés 
par tous les membres d'une même profession; la répression de certains 
regroupements non autorisés, quant à elle, peut renforcer une 
solidarité encore balbutiante et aider à désigner les vkritables 
adversaires. 

2-2- Evolutlon d e  la wolitisation wrofessorale 

La politisation universitaire, jusqu'à nos jours, s'avhrera 
indéniable, et toujours grandissante. 

'La catégorie enseignante a voulu, trds tôt, participer aux affaires de la cité 
et en infléchir le destin. En germe dans la crise révolutionnaire de 1789-1794, sa 
politisation se développe au siècle dernier et l'avénement de la TroisiQe République 
ne la dissipe pas. L'affaire Oreyfus la relance avec vigueur. Depuis lors, l'intdrét 
pour la politique ne s'est pas ddmenti; il s'est léme inséré toujours plus profondément 
dans la vie enseignante.' 

P. Gerbod, 1976, p. 7. 

2.21- Une ~articitxtion accrue aux luttes électorales. 

Premier signe de cette politisation grandissante: un intérêt accru 
pour les luttes politiques, comne le prouve la "pénétration du 
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personnel enseignant3 dans le personnel parlementaire" (G. Vincent, 
1967, pp.301-302). 

Cette nouvelle activité politique prélude parfois B de véritables 
carrières de politiciens. 

Il est vrai que la proportion de fonctionnaires, indépendamnent de 
leur fonction, est importante, dans les différents cabinets 
ministériels, depuis la 1 1 1 O  République. 

Les candidatures enseignantes sont nombreuses aux législatives de 
1919, et déjà à travers elles, réapparaissent les grandes orientations 
de la politisation enseignante: une grande modération, débordée par 
des franges minoritaires, socialiste ou nationaliste. 

'115 enseignants se  portent candidats d la députation, dont 37 ins t i tu t eurs ,  60 
professeurs d'enseigneiiient secondaire e t  1B professeurs de facul té .  35 sont élus.  l a  
plupart font caarpagne dans l e s  rangs du Parti radical e t  radical soc ia l i s t e ,  ou de 
formations al l i ées .  Un certain noarbre se prdsente sous l e  patronage de la S.F.I.O., 
 ais l e  bloc  national appuie aussi des  candidatures enseignantes. ' 

P. Cerbod, 1976, p. 36. 

La politisation enseignante ne fera que se préciser et se durcir. 
Aux législatives de 1924, les enseignants sont encore nombreux à 

se présenter, mais plus rares sont ceux qui viennent de formations 
modérées (P. Gerbod, 1976, p. 57). 

Aux élections de 1932, 49 enseignants entrent 8. la Chambre; la 
presence radicale est la plus importante, mais les socialistes sont 
une quinzaine (idem, p. 72). 

En 1936, quelques minorités militantes de la gauche enseignante 
participent au programne d'action du Front Populaire. 

Après 45, le gaullisme suscite quelques vocations politiques, 
parlementaires ou ministérielles. 

'Sous l a  IY* Bépublique, sur 1.112 députés métropolitains,  il y eut 66 
i n s t i t u t e u r s  (dont 20 communistes, 32 soc ia l i s t e s ,  1 N.B. P., 2 radicaux, I extrême- 
droite,  e t  1 non i n s c r i t )  e t  99 professeurs (dont 12 communistes, 35 soc ia l i s t e s ,  21 
1. B. P., 13 radicaux, 7 P. B. 1. -indépendants, 7 B. P. F. -républicains sociaux gau l l i s t e s -e t  
4 non i n s c r i t s l . .  . ' 

G. rincent,  1967, p. 301. 

Cette participation accrue aux luttes 6lectorales ne fera que 
s'accentuer et se préciser. 

Elle se concrétisera, d'une part, dans la "présence de nanbreux 
enseignants B l'intérieur de la classe politique" - dans les années 
60, "professeurs et instituteurs en arrivent à représenter 15% du 
personnel parlementaire" (ibidem, p. 135)- et, d'autre part, dans la 

Page - 91 



représentation de tendances politiques de plus en plus massives et 
divergentes, même si la plupart d'entre elles sont encore 
minoritaires . 

'[Aux 1 égisla t i ves de 19671, sur 362 enseignants candidats, 233 Ireprdsententl la 

gauche universitaire, dont 118 co~munistes et 104 socialistes. Mais 1 'U.D.R. Y" 
Bdpublique c o ~ p t e  50 candidats enseignants (sur 4791 et le centre démocrate 42 (sur 

390); 71 sont élus et, parfi les nouveaux députds, IB appartiennent au P.C.F. et 33 b 

la F.G.D.S., Dans la représentation enseignante, la tendance gaulliste se iaintient 

avec 12 élus. Signilicative apparaît l'dmergence, p a r ~ i  les candidats enseignants, de 
50 ~ e r b r e s  du nouveau P.S. U.. 

P. Gerbod, 1976, pp. 126-127. 

2.22- Une diversification des tendances ml itiaues affectant 1 'unité 
ssmdicale. 

Un autre signe, encore, de cette politisation accrue des 
enseignants tout au long du XX' siecle est l'émergence de divisions au 
sein des diverses tendances politiques, de gauche c m e  de droite, 
entre lesquelles se partagent nos professeurs. 

Idéologiques, doctrinales, ou stratégiques, elles font naître des 
oppositions sur d'autres bases que des divergences de revendications 
corporatives, ou des désaccords de tactiques, affectant ainsi une 
unité syndicale déjh difficile. 

La gauche, dès 1920, regroupe des cmunistes (surtout présents 
dans la Fédération Unitaire des Membres Laïcs de l'Enseignement, 
affiliee à la C.G.T.U. et h l'Internationale des Travailleurs de 
l'Enseignement, ouverte aux trois ordres de l'enseignement) opposés 
aux trotskistes qui s'insurgent contre la politique du Comité central 
et le r6formisme de la C.G.T., et aux socialistes zorettiens (les 
autonomes du Syndicat National des Lycées). 

La syndicalisation se trouve divisée entre unitaires et 
cégétistes. 

Les premiers, tournés vers un contre-enseignement prolétarien, 
accusent les seconds de "compromission avec l'ordre 6tabliM, 
d ' "embourgeoisement bureaucratique" ( ibidem, p. 38). 

L'école publique, selon eux, représenterait l'instrment de la 
bourgeoisie, dont la neutralité, tant philosophique que religieuse, 
ne serait qu'un leurre, une façade, destinés à mieux masquer les 
visées de cet appareil ideologique d'Etat'. 

L'affrontement entre unitaires et cégdtistes va durer 13 ans, le 
rapprochement de ces deux camps se réalisant au sein d'une F.G.E. 
réunifiée, en décembre 1935, devant la menace fasciste. 

Mais l'Union de toute la gauche, qu'avait suscitée l'euphorie de 
la victoire du Front Populaire, subsistera bien peu de temps et les 
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tensions s'exacerberont toujours entre militants comnunistes, gauche 
libérale, tendance cégétiste, courant unitaire et clan trotskiste. 

Face à ces tensions internes, une opposition croissante anti- 
unitaire et anti-cégétiste, occupe des positions de plus en plus 
solides dans les syndicats de l'enseignement secondaire, juste apres 
la première guerre. 

Pourtant, après 36, les effectifs syndicaux se renforcent et la 
syndicalisation comnence à prendre des dénominations qui nous sont 
familieres. 

'Le syndicat confédéré des lycées adhérant d la C. &. T. constitue avec l e  syndicat 

des professeurs adjoints e t  la section unitaire des professeurs du second degrd, l e  

Syndicat du Personnel de l'Enseignement Secondaire (S.P.E.S. I .  Une minorité du syndicat 

des lycdes l e  rejoint,  la lsajoritd de ce syndicat qui refuse l'adhdsion d la C.G.T., 

constitue avec l e  syndicat des collèges, l e  S. X. A. L. C., qui groupe 5,500 adhérents en 

1938, so i t  70% du personnel secondaire. En 1938, l e  S.X.A.L.C. recueille 51% des voix 

(60% chez l e s  agrégés) aux élections du Conseil Supérieur de l'enseignement public. Le 

S.G. E.X., a l f i l i d  d la C.F.T.C., e s t  créé en décembre 1937. ' 

8. Desbrousses, 1982, p. 341. 

Les années de l'entre-deux guerres reveleront à la fois la 
puissance et l'impuissance de la gauche enseignante: une gauche qui 
gagne du terrain, qui se precise, mais qui demeure peu efficace, minée 
par ses oppositions internes: le développement de l'idkologie 
cormiuniste "est au coeur des débats, [ . . . 1 inquiét[antl la vieille 
garde radicale, [et1 préoccup[antl surtout le bataillon socialiste 
dont l'influence est prépondérante dans le milieu primaire" (ibidem, 
1976, pp. 95-96 ) . 

Si, au lendemain de la Liberation, ces divisions témoignent de la 
politisation croissante du corps enseignant dans son ensemble, le 
syndicalisme s'en trouve profondément affect6 et restructuré: B son 
premier congrès, en 1946, la F.G.E. s'ouvre aux catégories non 
enseignantes de lBEducation, changeant son appellation en Féùération 
de 1'Education Nationale. 

En 1947, la majorité de la F. E.N. se prononce pour l'autonomie, 
même si "36% des mandats se sont portés sur le maintien de 
l'affiliation B la C.G.T. et 19% pour l'affiliation B F.O. " 5  (H. 
Desbrousses, 1982, p.370): la F.E.N. perdra ainsi près de 20.000 
adherents lors de son passage à l'autonomie, mais son développement 
reprendra vite. 

Le S.G. E.N. (Syndicat Général de 19Education Nationale) rejette, & 

la suite de la C.F.T.C., toute affiliation B la C.G.T. , soupçom6e 
d'entretenir des liens avec le P.C., et s'affirme dans le secondaire 
(27% d'adhésions en 1948 et 23% en 19551, oii rhgnent le S.N.E.S. 
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(Syndicat National de l'enseignement secondaire) affilié à la C.G.T. 
(55% d'adhésions en 1948 et 68% en 1955) et le S.N.A.L.C. (Syndicat 
National Autonome des Lycées et Collèges) affilié, depuis 1954, B la 
C.G.C. ( 18% d'adhésions en 1948 et 9% en 1955) (idem, pp.371-372). 

Au S.N.I., comne au S.N.E.S., s'affrontent conmunistes et 
socialistes; en 1948, le S.N. 1. rompt avec la C.G.T., refuse toute 
relation avec le S.G.E.N. , considérant que 1'Eglise reste toujours 
l'adversaire déterminé de l'école laïque (seule la fraction Ecole 
Emancipée du S.N.I. rejoindra le S.G.E.N.I. 

Depuis 1 'autonomie, la F. E. N. se structure en tendances diverses 
et concurrentes, dont elle organise l'expression au sein des instances 
délibératives de la Fédération, selon "des règles formelles 
rigoureuses", dont la "stricte application des décisions prises par la 
majorité" et 1' "interdiction du cumul des fonctions syndicales et des 
fonctions politiques" (V. Aubert, A. Bergounioux, J.P. Martin, R. 
Mouriaux, 1985, p. 72). 

Au sein de la fédération, s'affronteront néanmoins toujours 
adversaires et partisans de la direction cégétiste, sans vouloir la 
scission. 

En 1954, le P.C. suggère aux enseignants de renoncer à leur double 
affiliation syndicale pour militer là oh ils sont les plus nombreux: 
les enseignants comnunistes se regroupent donc au sein de la F. E. N. et 
s'expriment dans la tendance U.A. (Unité et Action), peu homogène, 
rassemblant aussi bien des électeurs socialistes que comnunistes ou 
même de centre gauche, manifestant des options très diverses: 
"attitude critique envers les pays socialistes ou russophi 1 ie , 
sentiments unitaires pour la gauche ou opposition radicale à l'entente 
avec les socialistes, recherche de nouvelles formes de participation 
ou valorisation de la discipline'' (idem, p. 102). 

Néanmoins, U. A. rassemble "la gauche de la gauche": 24% des 
membres de cette tendance sont militants d'un parti, contre seulement 
6% des autonomes; en 1978, 49% d'entre eux déclaraient des sympathies 
pour le P. S. et 40% pour le P.C. ; les socialistes d9U.A. sont aussi 
plus unitaires que ceux dtU. 1. D (Unite, Indépendance et Démcratie) , 
puisque plus de 90% des premiers acceptaient de voter pour le P.C. au 
second tour, dans le cas d'un duel droite-P.C., contre seulement 68% 
des seconds (ibidem, p. 250). 

U. A. se prononce contre l'existence des tendances et tente 
inlassablement de rapprocher la F.E.N. de la C.G.T., lui reprochant 
son isolement et sa non participation aux luttes sociales; la tendance 
U. 1. D. ayant une assise importante parmi les instituteurs, apprécie 
1 'autonomie. 

Laïcs et socialistes, de mouvance S. F. 1. O. , les autonomes seront 
traverses par les débats internes au P.S., perdront, en 67, la 
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direction du S.N.E.S. et du S.N.E.Sirp., mais bénéficieront par 
ailleurs des défections que provoquera l'attitude du P.C. dans la 
rupture de 1 'Union de la Gauche: en 1978, 72% des autommes votent 
pour le P.S., 9% pour l'extrême-gauche, 7% pour le P.C., 7% pour la 
droite et 5% pour les écologistes, répartition des sympathies 
partisanes quasi égale B celle des électeurs du P.S., révélant 
cepenriant un Mger déplacement d'U. I.D. vers la droite: la tendance 
autonome rassemblerait plutôt les éléments 1nodér6s du P. S (ibidem, 
p. 250). 

Quant B la tendance Ecole Eiaancipée, issue de la tradition 
syndicaliste r&volutionnaire, elle s'écartera de la F.E.N., B partir 
de 1962, sous l'influence des militants trotskistes et dénoncera, 
apres 68, l'"autonomie-ghetto"; d'un point de vue politique, la 
tendance E. E. rassemble le plus grand riombre de sympathisants de 
l'extrême-gauche. 

Rdnovation Syndicale, apparue en 68, reunissant d'anciens 
maoïsants, des militants du P.S.U., des comnunistes critiques, se 
rapprochera du S.G.E.N. -C. F.D.T. , allant même jusqu'h parler de "mort" 
du syndicalisme, provoquée par l'autonomie de la F.E.N. 

2.23- Une wlitisation de la s'mdicalisation. 

Par ailleurs, on observera , B partir de 1900, une "politisation 
de la syndical isat ion", c ' est-&-dire un débordement toujours plus 
grand des préoccupations syndicales sur des problèmes de nature 
dconomique ou sociale ne touchant pas nécessairement l'enseignant dans 
son rôle professionnel. 

-En ddpit des rises en garde rdpdtées des délenseurs des traditions corporatistes 
et autoao~istes, lr politisation syndicale s'btead. De la ddfease de 1'Ecole et de ses 
enseignants, 1 'on passe pl us na turellerent aur problJres de pol itique intdrieure et 
ertdrieure. ' 

P. Gerbod, 1976, p. 61 et pp. 1 N-114. 

Les revendications de la gauche syndicale sont moins empreintes de 
corporatisme et plus "hardiment politiques". 

De moins en moins il convient de distinguer le syndicalisme, et le 
corporatisme, de la politique, encore que ces termes ne présentent 
gui%-e d'antagonisme irréductible: considerer le corporatisme comne un 
ph6nomène "exclusif de la conscience de classe", c'est &connaître, en 
effet, une réalité historique et sociologique qui montre pourtant que 
l'identité corporative n'est plus "opposable aux solidarit& 
transcatdgorielles ou transprofessionnelles", et qu'elle peut même 
fournir "sa matikre premibre B la conscience collective des salarif3sW, 
en leur servant d'exemples (D. Segrestin, 1985, p. 16 et pp. 60-61). 
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Le mot corporatisme, en effet, évoque trop souvent, dans les 
esprits, un "repli sur les acquis", un "réflexe collectif d'auto- 
défense" qui se manifeste surtout dans un "contexte de déstabilisation 
générale des positions sociales" (idem, p.7), ou une "quête de 
privilèges, d'avantages sans cesse plus importants" (ibidem, p.211). 

Aussi, la définition du corporatisme enseignant a-t-elle toujours 
véhiculé des éléments contradictoires comne "l'égoïsme catégoriel", la 
protection d'un statut et de "privilèges qui semblent injustifiés", 
"des attitudes rigides qui nuisent à l'efficacité péùagogique", mais 
aussi "l'attachement exclusif au service public", "un engagement 
militant" et "des innovations qui déroutent'' (V. Aubert, A. 
Bergouniow, J.P. Martin, R. Mouriaux, 1985, p.275). 

Ainsi, à partir de 1929, s'indigne-t-on, dans les débats 
syndicaux, de la politique de déflation, et des effets de la crise; en 
1936, on y manifeste son enthousiasme d'adhérer au progrme d'action 
du Front Populaire; en 1940 on y mène clandestinement -les syndicats 
sont alors dissouts et interdits- une lutte décisive contre le 
fascisme allemand; après la libération, ce sont les problèmes de 
décolonisation qui seront évoqués, puis l'atlantisme, le cas algérien. 

Avec la Hongrie, en 1956, la critique du régime soviétique fait 
déferler une vague d'anti-comnunisme au sein de la majorité 
enseignante, phénomène jusqu'alors ignoré chez les professeurs. 

Le radicalisme avait, en effet, connu une baisse considérable dans 
les années 50 au profit de la S.F.I.O. et du P.C.F. où le militantisme 
enseignant était le plus actif et le plus nombreux (au S.N.E.S., en 
1955, la tendance pro-comnuniste représentait un tiers des suffrages B 
la comnission aùministrative ( P. Gerbod, 1976, p. 113). 

Ce succès comnuniste venait surtout du fait que bon nombre de 
professeurs avaient participé B la résistance et s'étaient mêlés 
directement aux luttes sociales. 

Mais le comnunisme sait aussi entretenir le mythe de la force 
antifasciste qui a liMré le territoire. 

Il se dit le parti des "75.000 fusillés", chiffre absurde au 
regard du nombre réel de fusillés en France qui ne relevaient pas tous 
du P.C. F. : il n'en a pas moins étendu son influence -il compte 544000 
adhérents en juin 1945, 800000 en decembre 1946, obtient 26% des 
suffrages lors des élections du 21 octobre 1945, 26,1% le 2 juin 1946 
et connaît son apogée en novembre 1946 avec 28,6% des suffrages 
exprimés-, et gagné une légitimité qu'il n'avait jamais connue dans 
les couches non prolétariennes CC. Ysmal, 1989, pp.23-24). 

C'est en ce sens aussi que l'on peut parler de "politisation de la 
syndical isat ion". 
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Car un tel concept ne se définit pas seulement par l'extension des 
préoccupations professionnelles à des problèmes politiques nationaux 
ou internationaux. 

Il suppose également l'identification B l'une des tendances 
idéologiques de la vie politique, et surtout, l'assurance que les 
solutions aux grands problèmes collectifs sont de type politique, 
reposant sur le triomphe d'une idéologie, et non de type 
administratif ou technique requérant la compétence de quelques homnes 
experts ou spécialistes (G. Lavau in G. Vedel, 1962). 

Or, le comnunisme représente aussi une "adhésion & un modèle de 
révolution et de société socialistes dans lequel le parti et son guide 
investissent 1'Etat tout entier", et l'image de l'U.R.S.S. n'est pas, 
dans les années 50, aussi négative aux yeux de l'opinion de gauche: 
les résistants de Stalingrad ont sans doute changé le cours de la 
guerre, et "il ne manque pas d'intellectuels reconnus et de grand 
talent pour justifier, lorsqu'ils ne les nient pas purement et 
simplement, les manquements à la démocratie par les conditions 
spécifiques de la Révolution d'octobre" (C. Ysmal, 1989, p.24). 

Pourtant, le P.C. paie, en 1958, un lourd tribut au gaullisme 
renaissant, et perd environ le cinquième de son électorat. 

Mais, contrairement à la gauche non comnuniste qui "passe plus 
facilement le cap de 58 mais est plus sensible à la conjoncture et 
s'effondre en 69, où toutes tendances confondues (socialistes, P. S.U. , 
trotskistes) elle ne recueille pas 10% des suffrages exprimés", le 
P.C. résiste bien aux accidents de la conjoncture et les met parfois B 
profit (F. Bon, 1978, p. 153). 

11 reprenùra donc l'offensive après le succès gaulliste en 58, et 
la tendance pro-comnuniste s'étendra dans tous les secteurs de 
l'enseignement: dans le secondaire, dans le supérieur où, face à la 
poussée gauchiste', "les enseignants conmunistes et sympathisants 
s'assurent dans les conseils de gestion des universités des positions 
solides et parfois prépondérantes; parallèlement, la tendance 
muniste s'efforce de conquérir ou de reconquérir la direction des 
syndicats affiliés à la F.E.N. " (P. Gerbod, 1976, p. 1471, et enfin, 
auprhs des instituteurs, "dans la mesure oh il reprend le flambeau de 
la défense laïque face au P.S. défaillant (6.000 instituteurs seraient 
membres du P.C. en 1954-1958)" (H. Desbrousses, 1982, p.371). 

Mais la "politisation de la syndicalisation" enseignante se 
manifeste encore B travers la volontt! grandissante de s'unir aux 
luttes ouvrieres et d'utiliser plus souvent la grève comne "méthode 
d'action directe", pour mobiliser une masse enseignante qui prend de 
plus en plus conscience du rôle, politique et idéologique, qu'elle 
peut jouer. 

Les grhves se multiplient donc: déjà en 1927, on assistait à la 
grève du Bac, et en 1929, B la grhve de l'enseignement primaire. 
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Face B ces nouveaux dispositifs stratégiques, se met en place une 
répression administrative: avertissements, révocations, censures, 
déplacements d'office, quand ce n'est pas tout simplement la force. 

On peut ici longuement débattre du droit du fonctionnaire de 
recourir à la grève et de la légitimité de 1'Etat d'employer la force 
contre ses propres agents: "l'enseignant, en dehors de sa classe et de 
sa vie professionnelle, n'est-il pas un citoyen c m e  un autre ? " 8 ;  

n'est-il pas non plus, sur son lieu de travail un "salarie" con-une un 
autre, même s'il est un "salarié de 1'Etat-patron" ? En tant que tel, 
n'est-il pas amené à s'insurger par le biais du mouvement syndical 
contre 1 'exploitation dont il est victime ? 9  (P. Gerbod, 1976, p. 44). 

La crise de 68, témoignera encore de ce débordement toujours 
croissant de la politique dans l'univers scolaire. 

Elle aura pour effet d'accentuer les clivages: au sein du 
S.G.E.N., d'abord, entre une majorité attachée à la "légalit6 
démocratique" et une minorité gauchiste, favorable au mouvement (idem, 
p. 1391, puis au sein du S. N. E. S. et du S.N. E. Sup. , entre militants 
comnunistes, anti-gauchistes (le groupe Unité et Action), et militants 
gauchistes, anti-comnunistes, dont la présence est surtout forte dans 
le secondaire et le supérieur, parmi les jeunes générations et les 
plus défavorisés (maîtres auxiliaires, assistants des facultés). 

68 voit également resurgir une opposition de droite, importante 
chez les étudiants en droit. 

Apparaissent aussi des thèmes nouveaux, comne celui de 
l'autogestion, autour desquels se font et se défont les alliances. 

"Le t h b ~ e  de l'autogestion se d i f fuse  dans l e s  milieux syndicaux d'origine 
catholique, proposant une thdorie de la dissolution des formes classiques 
d'orgaoisation en classe, e t  un mode d'organisation de la socidté sur la base de 
l 'atel ier ,  de l 'entreprise, de la cosmunauté locale ou rdgjonale, au-dessus des 
reprdsentations de classes. Le P.C. résistera un terps au ddferlerent de ces théories, 
puis l e s  reprendra d son compte. I.. . l La C.F.D.T., I.. . I l  en 1973, se f ixe  pour 
objectif  l e  rasse~bleeent  d'un courant social is te  autogestionnaire, opposd au 

socialisme rdalisd dans l e s  pays de l 'Est .  I.. . l Les groupes gauchistes trouvent avec 
la C.F.D.T. e t  une partie de la F. E. N. une certaine unité dans la ddnonciation du 
social iwe des pays de 1 'Est e t  de la politique du P.C.F.. Finalement celui-ci 
intbgrera une partie des gauchistes alors qu'une fraction groupde autour de F. 
Hitterrand reprend certains des t h d ~ e s  de la ddfense traditionnelle de la ~épublique, 
des services publics s t  des droi ts  syndicaux. " 

8. Desbrousses, 1982, pp. 379-380. 

Le proc&s, qu'intente, en 1968, la société enseignante iï l'école, 
présente encore plusieurs "originalités" , qui méritent que 1 'on s 'y 
arrête. 
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D'abord il n'oppose plus école laïque et école catholique, mais 
bien plutôt école bourgeoise et école prolétarienne. 

Nous ne reviendrons pas ici sur l'importante bibliographie 
existant sur ce sujet. 

Bourdieu et Passeron avaient déjà identifié le système scolaire à 

une instance d'élimination: en posant comne universels les savoir, 
savoir-dire et savoir-faire qui constituent le patrimoine des classes 
cultivées, l'école place inexorablement les enfants des classes 
populaires, qui en sont dépourvus, en position d'exclus (P. Bourdieu, 
J. C. Passeron, 1964). 

De même, ces auteurs dénoncent l'école comne un rapport à la 
culture, ayant pour fonction la reproduction du système social, dont 
elle s'acquitterait avec d'autant plus d'efficacité qu'elle est 
parfaitement dissimulee (P. Bourdieu, J.C. Passeron, 1970). 

C. Baudelot et R. Establet (1971) insistent davantage sur le 
phénmGne d'oppression et de domination de classe, rendu possible par 
l'existence de deux filieres étanches, distinctes par leurs contenus 
pédagogiques et idéologiques, leur duréelO, leur recrutement, leur 
finalité et leur fonction, -l'une pour dresser le peuple, comne en 
témoignerait la coïncidence entre la date de la naissance de l'ecole 
et celle d'un capitalisme industriel requérant une main d'oeuvre 
docile et dotée d'un savoir minimal, et l'autre pour recruter ses 
élites et f réserver ainsi la domination sociale d'une classe sur 
1 'autre1 1. 

Par ailleurs, cette école est assimilée à toutes les "sociétés 
closes", qu'il s'agisse des asiles, des casernes ou des prisons, 
véritable "usine à briser les spontanéités", et à "contrôler les corps 
et les esprits": dans cette perspective, les arguments des partisans 
et adversaires de 1'6cole laïque de 1880 sont démodés et finissent par 
converger, car "au regard de cette imnense entreprise de dressage, 
quelle importance accorder, vraiment, à ce que la classe soit faite 
sous une Marianne débonnai re ou sous un cruc if ix ? " (M. Ozouf , 1984, 
p. 259). 

Enfin, la critique de 1'Ecole laïque n'est plus menée par "ses 
adversaires de toujours" mais par "les meilleurs de ses fils, ses 
"heritiers" [ . . . 1  entraînés par elle pour les concours et par elle 
hisses sur l'échelle sociale" (idem, pp.258-259). 

68 n'a pas eu seulement pour effet d'ébranler les grandes 
formations syndicales: il a aussi défini de nouveaux enjeux, et donc 
de nouvelles formations qui, bien que confinées aux marges du système 
politique, n'en compliquent pas moins le jeu. 

En effet, celui-ci Atait autrefois centré autour de la présidence 
de la République et 68 bouscule cette priorite: "pour les partis, la 
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modernisation n'est plus seulement celle de l'adaptation au "fait 
majoritaire" et au "présidentialisme", mais elle est aussi 
idéologique: répondre ou non, et comnent, & ce qui s'est exprime5 en 
mai" (C. Ysmal, 1989, pp. 13-14). 

Si les lendemains de 68 feront se durcir les tensions (les 
gauchistes accuseront les cmunistes d'avoir fait le jeu du pouvoir 
en brisant le mouvement et en trahissant la cause du peuple), ils 
mèneront aussi & une certaine "d6politisation". 

En effet, si le S.N.I., conserve encore 84% des voix des 
instituteurs entre 1969 et 1974 (la lutte entre autonomes, proches du 
P. S. , et le groupe Unité et Action, voit la victoire des premiers sur 
les seconds et s'établit toujours autour des thèmes traditionnels de 
défense des institutions républicaines, de la fonction publique, de 
la laïcité, des acquis et des droits syndicaux), le S.G.E.N. et le 
S. N. E. S. , éclatés sous la pression gauchiste laisseront le S. N. A. L. C. 
étendre son influence, surtout auprès des agrégés. 

"Jans 1 'enseignedent secondaire, dés 1969, l e s  syndicats de gauche, l e  S. G. E. N, 
e t  l e  S. 1, E.S., perdent une partie de leur cl ientèle ,  par rapport d 65. 1.. .1 
Corrélati v e ~ e n t ,  se f o r t i f i e  1 ' influence des syndicats modérés. I. , . 1 aprds 68, I. . . i 
les  nodérés recueillent dans l e  priataire 5 à IO% de i 'audience, 20 à 25% dans le  

secondaire e t  es t  plus forte dans l e  supérieur (45%). Hais l'audience e s t  di f férente  

selon l e s  disciplines e t  l e s  catégories d'ensei,dnants, e t  e l l e  s ' es t  f o r t i f i é e  dans l e s  

secteurs d 'enseignerent oh la crise  de Hai a é t é  pro fondé~eat ressentie. ' 

P. Gerbod, 1976, p.146 e t  p. 154. 

Par ailleurs, des partis politiques comne le P.S. s'ouvriront 
bientôt aux gauchistes déçus dans leurs espérances de 68 (P. Gerbod, 
1976, pp. 146-1491. 

A cela, plusieurs raisons peuvent être invoquées. 

D'abord, les remises en question des structures enseignantes 
traditionnelles peuvent avoir 6té ressenties, par les professeurs, 
comne des atteintes directes et personnelles, entraînant une réaction 
de repli et de défense. 

Ils ont 6t6, en effet, comne pris par un "vertige" devant la 
dénonciation de l'école bourgeoise et de leur participation à la 
"reproduction" et B la "légitimation" de la hiérarchie sociale, 
assurees par des "mécanismes que les enseignants croyaient faits pour 
lui tordre le cou" et par des "choix [qui], dans leur apparente 
innocence, redoubleraient, dit-on, le patrimoine et les privilhges des 
classes cultive5es"(pr6face de J. et M. Ozouf, in V. Aubert, A. 
Bergounioux, J. P. Martin, R. Mour iaux, 1985, pp. 8-9 1. 
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L'intériorisation d'un tel constat atteint inévitablement la 
"fierté personnelle" des enseignants, "l'armature même de leur 
engagement syndical", leur "certitude de travailler à la réversibilité 
des situations acquises ou des valeurs héritées" (idem, p.9). 

Car si, pour eux, la "logique démocratique" était, certes, 
"mér i tocrat ique " , donc "élitaire" et non fondamentalement 
-égalitariste", du moins semblait-elle "ne plus faire coïncider 
exactement les positions sociales et les positions scolaires" (V.  
Aubert, A. Bergounioux, J . P .  Martin, R. Mouriaux, 1985, p.22). 

Ces découvertes de la sociologie surprennent plus que la critique 
gauchiste dénonçant "la clôture de l'espace", "le découpage impérieux 
du temps", "la pédagogie répressive", "la violence cachée dans tout 
projet de rationalisation de la conduite enfantine", même si cette 
plaidoirie pour la "déscolarisation" a aussi contribué à "défaire une 
assurance" (préface de J. et M. Ozouf , in V. Aubert, A. Bergounioux, 
J .P .  Martin, R. Mouriaux, 1985, p.9). 

Recevant des critiques sur tous les fronts, l'enseignant 
s'aperçoit avec consternation que "quoi qu' il fasse, [ il 1 réalise le 
contraire de ce qu'il avait voulu faire": "affermir l'inégalité au 
lieu de la réduire; enfermer l'enfant au lieu de l'érraanciper; couper 
le peuple de lui-même au lieu de l'élever en dignité", car, malgré 
lui, il a aussi participé à ce "génocide culturel" dont "l'extinction 
des langues régionales n'est que le forfait le plus voyant" (idem, 
pp. 9-10). 

Ensuite, se révhlent, d'une manihre générale et constante à 

travers l'histoire, des motivations psychosociologiques 
contradictoires. 

L' ambiguïté consiste à dénoncer l'école cormie étant celle de la 
bourgeoisie et B lui reconnaître en même temps certaines vertus 
libératrices des masses, autorisant une émancipation tant 
individuelle que politique. 

'Les classes rdvolutionnaires en puissance, tout en sachant que 1 'dcole es t  
l'instrument du pouvoir, ne peuvent n i  organiser leur propre dcole, n i  accepter 
l'analphabétisation. Hême Marx e t  Idnine, devant cet te  contradiction, ne proposent pas 
toujours de solutions claires: cornle pour l'armde, i l  es t  d i f f i c i l e  de crier 'd bas 
l'dcole' (en sous-entendant 'bourgeoise'), a lors  que par l 'école obligatoire, l e  peuple 
es t  l~assiveirent prdsent, e t  acquiert l e s  coanaissances d lé~en ta i res  hors desquelles il 

perdrait tout espoir d'intervention politique. ' 
8. Oesbrousses, 1982, p. 3. 

Certains professeurs, sont en effet partagés entre des aspirations 
et des idéaux souvent opposés, s'exprimant dans leur volonté de 

Page - 101 



déf endre tantôt les ouvriers, tantôt 1 ' institut ion scolaire, même 
quand celle-ci a un caractère "de classe". 

Croyant en l'aptitude présumée de l'individu & réussir sa vie par 
le travail et le mérite reconnu, les enseignants auraient tendance à 

protéger l'institution scolaire: puisque l'école, même "bourgeoise- ou 
"capitaliste" a permis leur relative ascension sociale, pourquoi ne 
donnerait-elle pas aussi, aux plus opprimés, les chances de s'en 
sortir ? 

' l e s  professeurs d'ascendance populaire, ou mariés en lailieu modeste, 
apparaissent conNe plus proches de leurs élèves d 'or i t ine populaire, i, . . 1 e t  moins 
favorables à une sdlection sociale accrue. Hais, dans l e  laéme temps, i l s  searblent aussi 
l e s  moins portés a n e t t r e  en cause l e s  dis t inct ions scolaires qui leur ont d'abord 
permis de se distinguer e t  à regarder d'un oei l  cr i t ique l e s  c l a s s e ~ e n t s  auxquels i l s  
doivent leur propre positionnement social.  ' 

A. léger in  B. Aupetit e t  a l i i ,  1985, p.202. 

Enfin, la simple conjoncture économique a pu avoir une part de 
responsabilité dans ce retour à l'apolitisme dans les années 70, ou du 
moins dans 1"'assoupissement des passions égalitaires" de l'après- 
soixante-huit: un taux de croissance élevé peut être, en effet, 
générateur du foisonnement des idéologies, tandis qu'à l'inverse, une 
dépression économique fait davantage porter l'attention sur la 
production que sur la distribution et la répartition des richesses (R. 
Boudon, 1986 1. 

Mais peut-être faut-il ne voir, dans les retombées de 68, que la 
manifestation d'un "apolitisme relatif ", c'est-&-dire d'un "manque de 
faveur pour les organisations pol itiques existantes" , et non ce1 le 
d'un "apolitisme absolu" qui serait la marque d'un "manque d'intérêt 
pour les affaires publiques" (P. Fougeyrollas, 1963, p.244). 

'Sans doute e s t - i l  inprudent e t  s c i e n t i f i q u e ~ e n t  il légitime de conclure du décl i n  
des idéologies a 1 'a l faibl issenent  généralisé de 1 ' i n térê t  politique. I l  e s t  préfirable 
de supposer que l ' i n t é r ê t  politique se donne d'autres notivations e t  s'exprime par des  
comportements e t  des conduites d i f f é ren t s ,  au noins en partie, de ceux de l a  pdriode 
idéologique. ' 

P. Fougeyrol las ,  1963, p. 257. 

L'après 68 s'est, en effet, caractérisé par le fait que des 
"fronts dits secondaires sont devenus fronts principaux", que les 
"prisons et la magistrature, les hôpitaux et l'enfermement, l'école et 
la sélection, la famille et l'éducation, la ville et l'environnement 
ont été transf ornés en priorités revendicatives", que " 1 ' invent ion 
expérimentale d'une existence autre, cormunautaire par exemple, a 

Page - 102 



semble plus prometteuse que l'attente des lendemains .promis" (H. 
Hamon, P. Rotman, 1988, p.665). 

Certes, en 68, la jeunesse, les intellectuels et même une partie 
des ouvriers se sont détachés du P.C. et ont appris il se méfier de la 
"politique professionnelle". 

Mais si toute une génération "après avoir tenté de ressusciter 
l'idéal révolutionnaire, a liquidé la perspective d'une révolution et 
récusé les instrments d'une telle démarche, le parti, le dogme, le 
centralisme démocratique, le progrme", 68 a été une "révolution dans 
l'introuvable r6volutionW, où "changer la vie sur le terrain social" 
est devenue une priorité, où " faire a supplanté "Que faire" ?", et où 
"l'essentiel ne se joue pas à l'Hôtel Matignon, mais au plus près du 
lieu de travail, du lieu de vie, du lieu d'éducation (idem, pp.665 à 

668 1. 

Ainsi, tout au long de ce XX' siècle, se confirment les grandes 
tendances de la politisation professorale: une tradition de gauche 
ancienne, qui subsiste, en s'amplifiant et se précisant, modérée dans 
son ensemble, mais dont l'unité est contrariée par des divisions 
internes et par l'agitation de ses franges, amplifiées par la presse, 
et affectant sa cohésion syndicale. 

Les périodes de crise, qui exacerbent les tensions, encouragent 
et renforcent une réaction oppositionnelle se voulant tour B tour 
nationaliste, conservatrice, libérale ou modérée; leurs lendemains 
"désenchanteurs", ramènent -c'est la règle de l'histoire- B une 
extrême prudence, souvent synonyme de "dépol it isat ion" ou 
d' "apolitisme". 
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I notes du ChaDltre II I 

Parmi les maltres du primaire, l'influence de la droite existe mais est peut-etre plus 
difficilement avouable: le combat laïc n'est-il pas encore extrêmement présent dans la 
mémoire collective ? 
Néanmoins, la Ligue de la Patrie Française, fondée sous le Second Empire, y exercera une 
incidence certaine: "elle patronne les oeuvres post et péri-scolaires, a réussi à 
enrayer le grignotage socialiste, réprouver toute tentation internationaliste et prbne 
un renforcement de l'éducation patriotique"; en décembre 1920, la Fédération Nationale 
des Groupements Professionnels d'Instituteurs et Institutrices de France et des 
Colonies, se refusera d'etre "un syndicat illégal et révolutionnaire", entendant 
"conserver B l'école publique son caractère national et l'esprit de tolérance" ( P. 
Gerbod, 1976, p.24 et pp.39-40). 

Cette force numérique est cependant toute relative, puisque 1 'enseignement secondaire 
masculin, avec 9.000 à 10.000 personnes, vient loin derrière certains autres corps. 

"L 'enseignement secondaire public compte, en 1842, 3.744 fonct ionnafres, des 
adaiinfstrateurs aux maltres d'étude, en passant par les régents et les 
professeurs. En 1887, au terme d'une croissance continue, il emploie 9.751 
fonctionnaires. En face des 31.000 officiers, des 6.500 magistrats, des 
80.000 fonctionnaires des Finances. les universitaires de 1880 constituent 
un servfce public encore bien modeste. " 
A .  Prost, 1968, p.71. 

Si l'on en retire les répétiteurs, les administrateurs et les professeurs des classes 
élémentaires des lycees, le nombre des professeurs des seules classes secondaires ne 
représente d'ailleurs plus que 5.000 fonctionnaires. 

Les données melent souvent professeurs et instituteurs sous la même rubrique 
"enseignants"; or, nous avons mis en garde contre l'utilisation de telles données qu'il 
faut toujours manipuler avec prudence. 
Certains auteurs ont cependant tenté de préciser la nature de la participation 
enseignante h la vie politique, selon les catégories d'"enseignants". 
Les professeurs seraient plus souvent associés aux instances dirigeantes du pays et plus 
souvent députés que les instituteurs: on peut, à juste titre, parler de la "République 
des professeurs", selon l'expression d'A. Thibaudet, en 1924: sous la III0 République, 
1'E.N.S. a été un lieu de fermentation idéologique et a fourni nombre d'hommes 
politiques -J. Jaurès, L. Blum, E. Herriot. 
Les instituteurs occuperaient plutbt le dernier échelon de la "hiérarchie qui va de 
l'écrivain et du dirigeant politique à l'instituteur et au petit notable de province" 
(F. Bon, M.A. Burnier, 1971, p.36), remplissant plutbt une tâche d'administration 
locale. de "représentation et d'éducation au sein des couches populaires" (K. 
Desbrousses, 1982, p.332): s'ils ne participent pas directement aux grandes décisions, 
ils "servent de corps intermédiaire et diffusent l'idéologie" républicaine, garantissant 
ainsi la stabilité du systeme en restant en contact permanent avec les masses rurales, 
et en assurant, dans tous les villages, une présence face à 1'Eglise (F. Bon, M.A. 
Burnier, 1971, p.36 et p.42). 
Ils ne sont qu'une "petite minorité", entrée en politique très tard, "après la retraite 
souvent", et manifestant "une prédilection pour la politique municipale, qui en est à 
peine une. ou n'en a pas l'air" (J. Ozouf, 1967, p.160). 
Certains auteurs interpréteraient cette tendance des enseignants à "se tourner vers les 
d0putés" et à "nouer des alliances dans le monde politique" comme le résultat de 
l'"absence d'une reconnaissance légale du droit syndical pour les fonctionnaires 
jusqu'en 1946, Cet1 [...] du bénéfice de la loi de 1884 qui confère le droit d'ester en 
justice" (T. Raffin, 1987, p.345) 
D'autres verraient, dans cette participation plus importante des professeurs aux luttes 
politiques, une manifestation de leur volonté de se rapprocher encore de la bourgeoisie, 
dont ils sont en partie issus, à laquelle ils destinent leur enseignement, à laquelle 
ils aspirent sans toutefois disposer des moyens de lui appartenir vraiment, et à 
laquelle ils tenteraient de ressembler, en rivalisant, comme elle, pour la conquête du 
pouvoir : 

"'Les professeurs n 'entretlennen t pas de relation avec ceux d qui incombent - 
ou qui s'arrogent- le pouvoir de prendre les décisions politiques et 
économfques engageant 1 'avenir du pays. Dans la strate managers, hauts 
fonctionnaires, professeurs de faculté, il n'y a pas de place pour le 
professeur du second degré. C'est peut-etre ce désir de participer aux 
"grandes" décisions qui -ajouté d 1 'ambition personnelle de certains- 
expli que la fréquente "&vasi on" des professeurs dans la vi e poli tique. " 
G. Vincent, 1967, p.301. 
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' La tendance unitaire fait jouer aux appareils idéologiques d'Etat un rOle dans la 
reproduction des rapports de production, accordant ainsi h l'idéologie une importance 
qu'elle n'a pourtant pas dans la conception marxiste de 1'Etat. 
Selon Marx, en effet, "la reproduction des rapports de production et des classes 
sociales relève des rapports économiques et sociaux de production dans toute la société. 
du mode de production, non de l'école, qui peut tout au plus moduler des aspects dérivés 
d'une telle reproduction. C...] Des formes et contenus d'enseignement peuvent certes 
contribuer à résorber ou au contraire accroltre les différences en matière d'acquisition 
des connaissances, et partant "reproduire" ou renouveler les appartenances de classe de 
lignées familiales" (H. Desbrousses, 1982, p.48); mais dans la théorie marxiste, 1'Etat 
vise d'abord et surtout h "enlever des moyens de lutte au prolétariat [en procédant à 
la] destruction et dissolution des organisations de classe et de leurs théories par les 
moyens loyaux ou non, avoués ou masqués" et non, comme le soutiennent les unitaires, à 
"maintenir la cohésion et l'unité d'une formation sociale" au moyen d'appareils 
idéolodiques d'Etat (idem, p.44). 

La F.E.N. se montrera toujours hostile 8 toute utilisation politique de la C.G.T. par 
le P.C.. 
La C.F.D.T. a toujours davantage affirmé le caractère politique de ses projets et 
reproche à la F.E.N. son ceté trop corporatiste (elle n'a d'ailleurs pas soutenu les 
grèves de la F.E.N. en 84). Depuis 81, la F.E.N. est en désaccord total sur le problème 
du chornage, se rapprochant en cela de la C.G.T. et de F.O.: selon elle, la lutte contre 
le chornage ne passe pas, comme le préconise la C.F.D.T., par le partage du travail et 
des revenus. 
Le S.G.E.N. reprochera 8 la F.E.N. son système factice et sclérosant des tendances, son 
bureaucratisme et son conservatisme: il tend néanmoins, après la rupture de l'Union de 
la Gauche, les événements d'bfghanistan et de Pologne, 8 faire face 8 la C.G.T. et 8 se 
rapprocher ainsi de la F.E.N. (la petite tendance Rénovation syndicale, issue de mai 68 
marquera d'ailleurs sa sympathie pour les thèses de la C.F.D.T. et pour les propositions 
pédagogiques du S.G.E.N). Mais, par ailleurs, la F.E.N. a craint que la fusion entre le 
S.G.E.N. et la Fédération de l'Enseignement Privé-C.F.D.T. ne crée un rapport de force 
qui lui soit défavorable, d'où la constitution en mai 83 du Syndicat National pour 
l'Unification et la Défense des Personnels de l'Enseignement Privé (S.N.U.D.E.P.), pour 
la réalisation d'un grand service public unifié et laIc de l'enseignement, animé 
partiellement par d'anciens militants de la F.E.P.-C.F.D.T. et regroupant les personnels 
du privé intéressés par une fonctionnarisation totale au sein d'établissements appelés h 
devenir publics et par une application des droits syndicaux de la fonction publique aux 
professeurs des établissements privés sous contrat. 
Les rapports de la F.E.N. avec F.O. ne seront pas moins ambigus et complexes: les deux 
fédérations se sentent proches culturellement et syndicalement, même si la F.E.N. se 
montre plus socialiste et plus 1aIque . 
Un "front syndical" F.E.N. -F.O. a souvent pu se réaliser, tandis que la C.G.T. et la 
C.F.D.T. ont presque toujours refusé d'apposer leurs signatures. Mais, la F.E.N. s'est, 
par ailleurs, ouvertement prononcée pour l'Union de la Gauche, et parut alors former un 
"front politique" avec la C.G.T. et la C.F.D.T., dont F.O. s'est tenu 8 l'écart, 
toujours plus attiré par l'aspect défensif du syndicalisme. (V. Aubert, A. Bergounioux, 
J.P. Martin, R. Mouriaux, 1985. p.77 à p.83). 

Ces traits qu'on prete communément et hativement au corporatisme, l'assimilent h un 
véritable "danger" dans la mesure où ils "impliquent une régression psychologique 
incompatible avec le développement de l'histoire collective", et "annulent le mouvement 
social, C...1 en négligeant les autres niveaux de la protection collective et le sort 
de ceux qui sont privés de ressources équivalentes" (D. Segrestin, 1985, p.7 et p.9). 
or, le corporatisme a toujours assumé une "authentique fonction culturelle et politique 
dans la société.'. 
Quand les corporations mettent en avant leurs intérets propres, ce n'est pas sur le seul 
mode du refus et du repli, ou de la résistance au changement, mais bien plutOt sur celui 
de l'ouverture et de la négociation collective, dans laquelle elles s'affirment comme de 
véritables acteurs sociaux. 
Dans cette perspective nouvelle, le corporatisme apparalt comme "un lieu institué de 
confrontation et d'ajustement entre des intérets qui se reconnaissent liés" (idem, . 
p.51). comme une "stratégie" originale de compromis. celui-ci étant précisément défini 
comme une aptitude 8 "s'adapter au terrain pour assurer la survie de la communauté" 
(ibidem, p.961, à "sacrifier les intérets directs du groupe chaque fois que le rapport 
avec le système est en cause" et B "se servir de sa capacité de résistance CO- d'un 
atout stratégique dans la négociation" (ibidem, pp.210-211). 
La corporation du livre, par exemple, téaioigne de cette "fonction politique" du 
corporatisme, tant par "ses liens avec une tradition ouvri&re" que par le role de 
"porte-parole d'un projet politique très volontariste quant à l'avenir de la profession" 
(ibidem, p.14). D'autres groupes professionnalisés ont exercé, sur le mouvement ouvrier, 
une véritable hegémonie. * 
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"A la fin du XIXO siècle, coexistaient encore deux modèles de pratique 
d'action au sein de la classe ouvrière, et la grève en particulier se 
développai t dans deux univers différents: celui des professionnels, des 
ouvriers qualifiés, et celui du prolétariat d'usine, déqualifié et 
déprofessionnali sé. E .  . . 1 La grève, chez les travailleurs du textile étai t 
un déferlement d'impulsivité, de violence, 1 'expression d 'une révol te qui 
portait en elle-même sa finalité, alors que la grève chez les "métallos", 
comme chez les typographes était déjd un moyen de faire valoir son pouvoir 
de négocier, de défendre ses prérogatives et son autonomie. Le syndicat 
était, dans ce cas, 1 'instrument d'action par excellence, la traduction 
directe du pouvoir de 1 'ouvrier quali fié dans les rapports de production, et 
celle d'une certaine institutionnalisation des rapports sociaux. II en est 
résulté que les ouvriers de métier et les secteurs professionnalisés ont d 
eux seuls très largement contribué au développement du mouvement ouvrier. 
Les syndicats, qui cherchaient à accrof tre leur emprise sur 1 'action 
collective, y parvinrent grdce d la diffusion du modèle de pratiques des 
ouvriers professionnels parmi les autres catégories de travailleurs." 
D. Segrestin, 1985, pp. 70-71. 

' Les gauchistes, quant à eux, offrent une composition hétérogène, puisqu'on y trouve 
des "dissidents du P.C.", marqués par leur formation marxiste, des "anarchistes en 
révolte contre l'ordre social" et des "chrétiens évangéliques" qui ont abandonné les 
structures ecclésiales, qu'ils jugent trop rigides et anachroniques (P. Gerbod, 1976, 
p.149). 
Dans les colonnes du Figaro, R. Aron tentait de définir les formations gauchistes. 

"Le gauchisme, ou les groupes divers que 1 'on englobe sous ce nos, se 
nourrit d 'idéologies hétérogènes. Certains groupes, de tendance trotskiste, 
revent de recomencer 1917 sans aboutir à Staline ou m&e B Brejnev. A 
1 'autre e.utr&i té, des évangéli stes, des chrétiens, des maoistes rPvent 
d'une sorte de révolution culturelle qui permettrait d'échapper d la 
malédiction du travail en série, des chalnes de montage, de la pollution et 
de toutes les calamités que 1 'industrie moderne trafne après soi. Que 
1 'aspiration révolutionnaire cherche une expression ailleurs que dans le 
parti communiste, rien de plus normal. Le gauchisme devait naltre dès lors 
que le parti communiste donne 1 'impression fausse qu'il a change en 
profondeur et qu 'i 1 n 'incarne plus 1 'esperance messiani que. La cri tique 
gauchiste, si radicale ou excessive soit-elle, a au moins le mérite 
d 'ébranler la bonne consci ence des pri vilégiés. " 
in 8. Hamon, P. Rotman, 1988. p. 41 6. 

Leur "militantisme politique" les fait parfois bénéficier d'une propagande médiatique 
non négligeable. 

"Le gauchisme enseignant ne se limite pas à l'entrisme syndical et aux 
problèmes de la révolution pédagogique et culturelle. Son militantisme se 
fait plus politique dans le cadre d 'organisation comme la Ligue communiste 
ou de partis cœme le P.S.U.. Par ce biais, ii se retrouve ainsi aux c6tés 
d 'intellectuels, journalistes et &cri val as ou d 'homes poli tiques. Il se 
situe alors quelquefois aux avant-postes d'une lutte mieux connue et plus 
large dont une partie de la presse se fa1 t 1 'écho quotidien." 
P. Gerboà, 1976, p.149. 

Il est vrai que tout fonctionnaire, même le plus humble, y compris le "facteur qui 
porte les lettres". "détient quelque chose de 1 'autorité publique", qui fait qu' "il 
n'est pas exact qu'il puisse agir en toutes circonstances comme un simple citoyen". 
parce qu'il est précisément un "personnage double", "agent de l'autorité publique", 
d'une part, et "homme privé", d'autre part: ce dernier statut lui donne "le droit et le 
devoir de s'intéresser, non seulement à son service, mais aux affaires de son pays, aux 
affaires humaines, et d'y jouer un rOle". 
Si la dissociation de ces deux titres est parfois difficile, voire impossible, le 
fonctionnaire ne doit cependant pas utiliser l'autorité inhérente à sa fonction, à des 
fins qui se trouveraient etre étrangères à sa charge, par exemple au service dV'idées 
personnelles", d'un "parti confessionnel ou politique"; dans le cas contraire, il coemet 
un "véritable abus d'autorité". 

"S'il pouvait vivre ces deux personnages successivement, et de telle sorte 
que l'un n'empiète pas sur l'autre, il n'y aurait pas de'difficulté. Dans le 
service, il relève des règles spéciales qui président d ce service et il n 'a 
qu'a s'y conformer; dans sa vie d 'boame, 11 ne relèverait que de sa 
conscience et de la morale publique. Malheureusement, Z. . . 1 il est parfois 
difficile au fonctionnaire dans 1 'exercice meme de sa fonction, d'oublier sa 
Conscience d ' h o m e ,  et il est souvent impossi ble d 1 'hoaw, même en dehors 
de sa fonction, de dépouiller complètement sa qualitb de fonctionnaire. Elle 
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le  s u i t  lusque dans sa v i e  privée. i...I M m e  en debors du service, le 
fonctionnaire peut erployer abusivement le  caractère q u ' i l  t i e n t  d e  sa 
fonction. 
Ainsi l'estime qu'un professeur qu i ,  même en d e b o r s  d e  son enseignement, 
cbercàe d exercer sur ses élèves  une action polit ique,  se iet ainsi  bien 
souvent dans une s i tuat ion dél icate .  C...l La s i tuat ion est l a  &!me pour 
1 'ingénieur. L'ingénieur, s'adressant d ses subordonnés l r W i a t s  pour l e u r  
inculquer certaines i d e s  d l u i  personnelles, m t ,  selon mi, un 
véri table  abus daautori t&,  &me s'il  les reunit  en debors d e  ses fonctioss,  
tout c o m e  l e  professeur d e  tout-d-1 'heure. " 
E. Durkheim, 1975, pp. 192-193. 

Néanmoins 11 aura parfaitement le "droit d'exposer tsesl idées, en toute liberté. dans 
un journal ou devant un auditoire" qui lui est habituellement étranger, ou bien encore 
"en bas d'une affiche", sans se servir de son autorité d'agent de llEtat, de son n a  ou 
de sa qualité: Durkheim fait ici reférence à cette fameuse obligation de réserve faite a 
tout fonctionnaire, même si elle varie selon les fonctions et les circonstances. 

' selon E. Durkheim, 1'Etat n'est pas l'"antagoniste de l'individu". car les droits de 
l'un et de l'autre progressent parallalement: plus 1'Etat se développe et s'étend, plus 
il libère l'individu et le protège. 

'Rien i.. .I n ' e s t  plus funeste  que d '6ve i l l e r  cbez 1 'enfant  et d'entretenir 
chez 1 ' b m e  ces  sentiments d e  defiance et d e  jalousie d 1 'endroi t  de 1'Etat 
comme si il est l 'oeuvre d e  l ' i nd iv idu  alors  q u ' i l  en est le protecteur 
naturel,  et l e  seul protecteur possible." 
E. Durkheim, 1975, pp.177-176. 

E. Durkhelm soulignera le caractere "rétrograde", "malgré son apparence r6volutionMire" 
de la revendication des fonctionnaires à se voir accorder le droit de grave: leur donner 
satisfaction reviendrait, en effet. à "rabaisser le contrat public au niveau du contrat 
privé", à "introduire dans les eaplois publics l'anarchie qui règne encore trop dans 
l'ordre économique" ... alors que le progrès consisterait plut6t à "réclamer pour 
l'eiployé priv6, un peu des garanties et de la stabilité dont jouit l'employé public" 
(E. Durkhelm, 1975, pp.201-202). 

"i.. . 1 A des degrés d i  vers, nous s a r e s  tous fonctionnaires d e  l a  société. 
Les syndicats ont &te un moyen d e  faire pénBtrer un peu d e  cette i d &  dans 
l a  v i e  éconœique. Dans 1 'ordre éconœique, en e f f e t ,  le caractère m i a l  
des fonctions n 'es t  que faiblement s e n t i ,  en f a i t ,  il n ' e s t  qu'indirect.  
El les  ne mettent en rapport que d e s  individus au service  d ' in tére t s  
indiv iduels;  or  l e s  i n t é r ê t s  indiv iduels  sont n a t u r e l l e n t  antagonistes l e s  
uns d e s  autres: d e  Id d e s  c o n f l i t s  douloureux et incessants; d e  Id l 'aspect  
chaotique d e s  re la t ions  économiques. Par le  syndicat,  on a espéré introduire 
un peu d'ordre dans c e t t e  anarchie. Le syndicat,  en e f fe t ,  groupe les 
travai l leurs  d'une M m e  profession i.. . 1, caiie sont groupés, dans cbaque 
administration, l e s  employés d'un même service public. i.. .l Le syndicat a 
B t é  un w p e n  d e  diminuer l a  distance qui séparait ,  sous ce rapport, les 
fonctions éconœiques d e s  fonct i  ons publiques et d 'imprfrer aux premières un 
caractsre social plus accusé. i.. .l Le syndicat n ' e s t  donc, en de f in i t ioe ,  
qu'une pauvre et imparfai te  image d e  c e  qu'est l 'orgaai8ation 
administrative. E t  v o i l d  maintenant que c ' e s t  sur l a  copie que l ' on  i n ~ t  
régler le modèle! On veut irposer aux fonctions les plus & i n i n t  sociales 
une forre  d 'or#anisation qui a B t é  f a i t e  pour c e l l e s  dont l a  nature sociale 
est l a  plus e f f a c h .  Nous aspirons d un t-s où, dans 1 ' industr ie ,  les 
grèves seraient rares,  où elles seraient obligatoirement dBf6r6es d d e s  
tribunaux d 'arbitrage, 03 les salaires  auraient plus d e  s t a b i l l  t B ,  seraient 
moins dependants d e s  marchandages, d e s  caprices, d e s  circonstances; et ces 
mur, que nous cherchons d c œ b a t t r e  mém? dans l a  v i e  Bconaique, vvild 
qu'on parle d e  l e s  i n t m d u i r e  dans ces services publics qui en Braient 
exempts! 
E. Durkbeim, 1975, pp.205-206. 

Pourtant Durkhelm n'est guere hostile aux associations professionnelles, propicea à 
l'inculcation d'une morale professionnelle, et utiles à la prise de conscience par 
l'individu d'une necessaire solidarité sociale, surtout dans nos sociétés dermes et 
anoiiques . 
Aussi 1"'amélioratlon de la situation pr6sente" ne peut Btre obtenue qu'à partir d'une 
"réforme du systèie administratif", par l'introduction de quelques modifications "en vue 
de prevenir les maux tres réels qui ont été justement dénonc&s", et Bon à partir d'une 
extension de la structure syndicale. qui, d'ailleurs, selon E. Mukheii. n'offre UU'uie 
bien "pauvre et Imparfaite riage" de l'organisation d'une profession. 

"Les syndicats C.. .I sont des groupements privbs, part icul iers;  pour w 
même profession, il peut y en aoPir autant qu'on veut. c'est cette absence 
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d'unit& d'organisation, de bl&r&ie qui les rendent irpropres la tache 
qu'on veut leur faire rerpllr. Or, quand on parle des syadlcats et de leur 
rûle dans la vie adrinistrative, c'est des syndicats tels qu'ils sont 
pr&sentemeat qu'il s'ad1 t, non des syndicats tels qu'ils pourront erre dans 
un avenir iad&tsrrln&. " 
E. DurkbeIr, 1975, pp.208-209. 

1@ Il faut néamoins relativiser ces notions de "cycle court" et "cycle long", car 
l'enseignement dit "court" comprend presque le rRre nabre d'heures d'études dans 
1'0cole que l'enselgneient général "long": mais dans le premier, tout se fait a l'kole, 
tandis que dans le second, pour résister a la sblection, on exige un travail personnel 
intense, fourni à la maison, qui "implique un investissmnt familial et un accord de 
base avec les modèles intellectuels et culturels de 1'4cole" (L. Tanguy, 1983, p.235). 
Cette intensite diff6rentielle du teips de travail. au sein de chaque cycle, répondrait 
aux fonctions subtiles de reproduction de la division sociale, puisque "l'école inscrit 
dans la prbparation de la future force de travail des diffbrences de rythmes, 
d'habitudes, de mobilisation du cerveau, des muscles, des nerfs" (idem, p.2361, les 
6lèves de l'enseignement "gbnéral" apprenant l'autonaie dans leur gestion personnelle 
du temps. 

Cette intuition n'est pourtant pas tout-à-fait exacte: d'une part, l'acte de 
naissance de la fome scolaire est anterieur à celui du capitalisme, et, d'autre part, 
1'Bcole s'est toujours montrh incapable de former des producteurs compétents, adaptés 
aux besoins du monde bconorique. Par ailleurs des passages, même peu nombreux, ont 
tOU3OUrS 6th possibles entre ces deux réseaux scolaires (M. Ozouf, 1984, p.258). 

Page - 108 



l 
I 

l 

f 
1 

La politisation professorale I I 
I 

aujourd'hui f 
I 

f 



Qu'en est-il de la politisation du corps professoral, aujourd'hui ? 

Qu'en est-il de son degr6 et de sa nature ? 
Les séries statistiques diachroniques, rendant canpte de 1'6volution 

dans le temps de 1 'activisme politique des enseignants du second degre ou 
ce1 les, synchroniques, comparant les professeurs aux membres d'autres 
professions, ou B l'ensemble de la population française, au regard de la 
participation politique, traduisent-elles une desaffection, ou au contraire 
un interêt particulièrement vif pour la politique ? 

Cornnent decrire et expliquer l'orientation politique de la majorite, 
ainsi que les divergences d'opinions au sein de ce même corps ? 

1 
I I DEQRE DE LA POLITISATION PROFESSORALE l 

Selon une enquête CEVIFOF en 1978, un "intt'rêt faible ou nul pour la 
politique" ne concernait que 12% des professeurs, contre 5% seulement des 
cadres supérieurs de la fonction publique, mis 38% des instituteurs' et 
personnel méùico-social, 38% des cadres moyens et employés du public, 25% 
des cadres supérieurs du prive et 44% des cadres moyens et employés du 
prive; ainsi , " les fonctionnaires supérieurs et les professeurs 
s' interessent plus que les autres salariés B la politique" (F. de Singly, 
C. Thelot, 1988, p. 154) ; la même m 6 e ,  selon 1 'enquête conduite par le 
CEVIFOF, ils étaient respectivement 12%, 34%, 36% et 18% d'un 6chantillon 
de 4707 français B s'intéresser beaucoup, assez, peu et pas du tout B la 
politique, les variations temporelles de l'intérêt pour la politique 
n'enregistrant qu'une amplitude limitee -10 années plus tard, en 1988, ils 
etaient respectivement 10%, 32%, 38% et 20% sur un dchantillon de 4032 
individus à declarer un intérêt 61ev6, moyen, faible et nul pour la 
politique (J. Ranger in CEVIFOF, 1990, pp. 130-131). 

Un sondage S.O.F.R.E.S., réalise en decembre 1977, relevait 45% des 
enseignants de lycées fortement interessés par la politique, contre 26% des 
instituteurs et seulement 19% de 1 'ensemble des français (A. Leger, 1983, 
p. 96). 

10% des enseignants seraient membres d'un parti, soit deux fois plus 
que la moyenne nationale (V. Aubert, A. Bergounioux, J.P. Martin, R. 
Mour iaux, 1985, p. 293 1. 

Tous les indicateurs s'accordent pour illustrer la forte participation 
des professeurs B la politique: faiblesse relative du taux d'abstention' 
dans la fonction publique, canparee B celui d'autres secteurs d'activites; 
part relativement importante des fonctionnaires dans les hautes sphères des 
responsabilités et des decisions politiques; taux de syndicalisation3 
particulii?rement Blev6. 
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Pour ce qui est du taux d'abstention chez les enseignants, un sondage 
post-électoral S.O. F.R. E. S. -C. E.V. 1. P.O. F. réalisé du 20 au 30 mars 1978, 
sur un échantillon de 4507 inscrits au lieu de résidence, Bvalue la 
proportion des abstentionnistes à 3.2% chez les professeurs et à 8.6% chez 
les instituteurs, alors qu'elle est de 6.3% dans l'ensemble de l'électorat 
(chiffres extraits de J. Capdevielle, E. Dupoirier, G. Grunberg, E. 
Schweisguth, C. Ysnal, 1981, p.245). 

En ajoutant aux seules abstentions, les bulletins blancs et nuls ainsi 
que les sans-réponses à la question du sondage, on obtient les chiffres de 
9% pour les professeurs, 17% pour les instituteurs, et 14% pour l'ensemble 
des actifs comne des inactifs; les professeurs se placeraient derriére les 
membres des professions libérales, cadres supérieurs et ingénieurs (4%>, 
les cadres administratifs moyens (8%) et les ouvriers à l'exception des 
ouvriers qualifiés, des ouvriers spécialisés et des manoeuvres (8%); les 
instituteurs ne se feraient dépasser que par les artisans-petits 
comnerçants (19.5%) et les manoeuvres (22%), se laissant rejoindre par 
les employés de comnerce et personnel de service (177%), les techniciens 
(17%), les services médicaux-sociaux (17%) et les chômeurs (17%) (idem, 
p. 312). 

Par ailleurs, les professeurs ont été de tout temps, nous 1 'avons vu, 
attirés par les mandats parlementaires. 

'Depuis 1958, l e  phénomène de fonctionnarisation du pouvoir l d g i s l a t i f  s 'es t  accéléré; 

aprés avoir accus6 une net te  progression, lors  des é lect ions de novembre 62 e t  de mars 67, la  

représentation des fonctionnaires siégeant à 1 'Assemblife Nationale a dépassé, en 1978, l e  

t i e r s  de l ' e f f e c t i f  de la Cha~bre. Un mouverent analogue a du reste  ét6 enregistré au Sdnat, 

notamment entre 1959 e t  1965, e t  la proportion de fonctionnaires arembres de cette asseabfée a 

a t t e i n t ,  en 1977, prds de 251.' 

A. Di Stefano, 1979, p. 249. 

Cet attrait se poursuit. 
Ainsi, en juin 1981, le groupe socialiste de l'assemblée Nationale 

Btait issu, pour la rmiti6, du monde enseignant (V. Aubert, A. Bergounioux, 
J.P. Martin, R. Mouriaux, 1985, p. 259). 

Si l'on opère une distinction au sein du corps enseignant, l'analyse 
des candidatures aux l6gislatives de 1978 montre que les professeurs sont 
bien plus nombreux que les instituteurs à se poser comne les reprBsentants 
de tous les partis politiques, de gauche comne de droite, puisque si 21,7% 
des candidats aux législatives de 1978 étaient des enseignants, 17,4% 
étaient des professeurs et seulement 4,3% des instituteurs (G. Fabre- 
Rosanne, A. Guede, 1978). 

Dans le deuxième gouvernement Mauroy, sur 37 ministres, 14 étaient 
des professeurs soit de l'enseignement secondaire, soit du supérieur ... B 
un point tel que "les journalistes et les politologues ont pu rButiliser la 
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notion de "République des Professeurs" . . . -  (V. Aubert, A. Bergounioux, J.P. 
Martin, R. Mouriaux, 1985, p. 259). 

A la fin octobre 1987, la répartition socio-professionnelle des 577 
députés élus en 1986 était la suivante (T. Pfister, 1988, p.18): 

-chefs d'entreprises: 54 (9%) 
(y compris agricoles) 
-professions libérales: 95 (16%) 
-fonctionnaires et assimilés 271 (47%) 
dont : 

-les trois grands corps: 26 (4%) 
-les autres grands corps: 19 (3%) 
-l'administration centrale: 69 (12%) 
-l'enseignement: 150 (26%) 

-personnel des partis politiques: 9 (1%) 
et assistants parlementaires 
-cadres et ingénieurs du privé: 65 (11%) 
-ouvriers et employés du privé: 18 (3%) 

Pourtant, une observation plus aigüe révelerait une "sorte de 
"tropisme" en direction du pôle 6conomique de la classe dominante" qui 
s'accompagnerait, corrélativement, d'une "prise de distance à l'égard de 
1 ' intelligentsia"' (D. Gaxie, 1983, p. 447). 

"Déjd faiblement l id au pôle in t e l l ec tue l  par s e s  origines familiales,  soo type 
d'études ou sa preaiidre profession, l e  personnel gouvernemental a tendance à s'en éloigner 
tout  au long de sa carrière. I.. . 1 1 'exception apparente que constitue la présence (narginai'e) 
d ' in t e l l ec tue l s  dans l e s  gouverneaients de la  Y' Eépublique, tend en r é a l i t é  à confirrer ces  
tendances, puisque, sauf quelques personnalités bien connues, ces agents sont souvent des 
in t e l l ec tue l s  'prat ic iens"  en relation avec l e s  secteurs de l ' industr ie ,  des professions 
l ibérales  e t  judic iaires  ou de la macro régulation éconoaique. ' 
O. Caxie, 1983, pp. 447-449. 

Cette "présence marginale d'intellectuels" dans le personne1 
gouvernemental et ce phénomène de "fonctionnarisation du pouvoir 
législatif" s'expliquent par des raisons B la fois "budgétaires" et 
"techniques": faire appel, en effet, dans les cabinets, à des personnes 
étrangères B la fonction publique s'avère plus coûteux que d'employer des 
fonctionnaires, percevant toujours leur traitement de leur administration 
d'origine et pouvant, de ce fait, se contenter d'une simple "indemnité"; 
par ailleurs, la technicité croissante des problèmes -et des solutions 
qu'ils requihrent- oblige B recourir à des techniciens compétents que sont 
les fonctionnaires, et en particulier les membres des grands corps (A. Di 
Stefano, 1979, pp. 47-48). 
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Mais la conception actuelledu droit français se montre extrêmement 
"libérale" B l'égard de ses fonctionnaires, comparativement B certaines 
juridictions étrangbress ou B certaines circonstances historiques passéess, 
et particuliérement "généreuse" quant aux facilités accordees aux agents 
de 1'Etat désirant se présenter aux élections et assuner leurs fonctions 
électives' . 

Cette forte participation des fonctionnaires en général, et des 
enseignants en particulier, aux hautes sphères du pouvoir est sans doute la 
forme la plus visible, et la plus familiére au sens corunun, de leur 
engagement politique -mis peut-être faudrait-il nous interroger, comne A. 
Di Stefano, sur la forme que prend ce militantisme politique enseignant. 

Les professeurs sont-ils d'inconditionnels fervents de distribution de 
tracts ou de collage d'affiches ou jouent-ils, au sein des partis, un rôle 
plus "intellectuel", donc plus "discret", B l'exemple des hauts 
fonctionnaires qui, "dissimulés parfois derrikre des pseudonymes", mènent 
trks souvent "un travail de réf lexion dans un groupe d'experts" (idem, 
p. 156). 

Les professeurs sont-ils autant attirés par une "politisation de 
notables" que par un militantisme de base ? 

La proportion d'enseignants dans les organes dirigeants des quatre 
principaux partis politiques français, en 1980, tendrait B laisser supposer 
que les professeurs manifestent plutôt une "volonté de direction politique 
et sociale des masses "ignorantes"" (A. Leger, 1983, p.97). 

Enfin, en ce qui concerne la syridicalisation, toute la fonction 
publique présente un fort taux de syndicalisation: "un tiers des gens du 
privé et deux tiers de ceux du public déclarent [en 19781 leur confiance 
dans les syndicats" ; selon les gens du public, la grbve apparaît comae une 
lutte "sur une base collective pour la défense d'interêts camnms", 

contrairement B leurs homologues du prive: 55% des professeurs et 46% des 
instituteurs et personnel médico-social considbrent la grbve carme "un 
moyen de d6fense légitime", contre 44% des cadres moyens et employés du 
public, 32% des cadres supérieurs du public, mais 31% des cadres moyena et 
employés du privé et seulement 20% des cadres supérieurs du prive (F. de 
Singly, C. Thelot, 1988, p.155). 

La F.E.N., officiellement née en 1948, est aujourd'hui la première 
force syndicale dans la fonction publique, et vient nunériquement au 
quatrième rang des organisations françaises, avec 450.000 cotisants en 
1984, derriére la C.G.T. (1.300.000 actifs), la C.G.T.-F.O. (1.100.000 
adherents), la C.F.D.T. (885.000 membres) et devant la C.G.C. (320.000 
aff ilies) et la C.F.T.C. (280.000 adhérents). 

Elle regroupe, en 1985, 51 syndicats autonames de catbgories -elle 
n'en rassemblait que 30 en 1949- et 100 sections d6partementales. 
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Rassemblant 60% des suffrages exprimés par les enseignants, tous 
ordres confondus, elle concerne 76.000 enseignants du second degre au 
S.N.E.S., 6.000 enseignants du supérieur au S.N.E.Sup., 244.000 
instituteurs et professeurs de collhges au S.N. 1. -P.E.G.C., 21.000 
professeurs de 1 ' enseignement technique au S. N. E. T. A. A. ; rayonnant sur 
1 'enseignement, la recherche, la culture, 1 'action socio-culturel le et 
l'école privée, elle intervient dans 10 minist&res8. 

Ces chiffres impressionnants ne doivent cependant pas occulter 
1 'essoufflement de sa "vocation hégémonique" , même si "paradoxalement, la 
représentation institutionnelle et symbolique de la Fédération s'affirme". 

Regroupant 77% des agents de 1'Education Nationale en 1952, elle n'en 
rassemble plus que 6 Z  en 1970 et 48% en 1985 -c'est encore plus du double 
du taux de syndicalisation moyen de 18,20%. 

Le S. N. 1. qui, en 1949, ral 1 iait 80% des membres de la F. E. N. et 45% 
des mandats attribuds aux syndicats nationaux, ne réunit plus, en 1985, que 
50% des premiers et 25% des seconds (V. Aubert, A. Bergounioux, J.P. 
Martin, R. Mouriaux, 1985, p.96, p. 98 et p.2941, même s'il continue de 
réunir, d'une maniere relativement stable depuis quelques décennies, 80% de 
l'ensemble des enseignants élémentaires et des professeurs d'enseignement 
géndral des collèges publics (1. Berger, 1979, p.153). 

Dans le secondaire, le taux de syndicalisation avoisine 70% (A. Leger, 
1983, p. 69). 

C'est d'abord le S. N. E. S. qui regroupe pres d'un enseignant sur deux, 
et prhs de trois syndiques sur quatre; puis vient le S.G.E.N.-C.F.D.T. qui 
syndique prbs d'un enseignant sur dix et 16% des syndiqués; enfin, les 
conservateurs se partagent moins de 8% des enseignants (idem, p.70). 

La F.E.N. mène une stratdgie d'expansion: elle cherche B multiplier 
ses clienteles potentielles (personnel des dtablissements du privé, de 
l'éducation physique et sportive, de la santé, des comnunautés éducatives, 
de l'enseignement agricole, de la medecine scolaire, de la formation 
professionnelle continue et de 1 'éducation pemmnente. . . : aussi 
l'augmentation de ses effectifs ne fait-elle qu'enregistrer la 
multiplication des personnels, des fonctions et des catégories dans le 
domaine socio-éducatif, et mesurer la capacité de la Féùération B être 
partout prdsente, et non son aptitude B mobiliser des aclherents de plus en 
plus nanbreux et convaincus. 

Carnient expliquer cet activisme politique canparativement 81~6 ? 
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1.21- Les ~rofesseurs sont des wents de 1'Etat. 

La participation des professeurs B la politique est sans aucun doute 
grandement favorisée par le libéralisme de la législation française en 
matibre de droits politiques des agents de 1'Etat -ceux-ci étant plus 
étendus que le simple droit de grbve, puisqu' ils englobent aussi le droit 
de vote, le droit d'éligibilité, le droit d'adhésion B un parti, la liberté 
d'opinion et d'expression-, malgré l'institution de cette famuse 
obligation de reserves. 

Par ailleurs, le statut de fonctionnaire n'apparaît pas sans 
importance: le fait que "le salariat français est associé B un contrôle 
centralisé" définit chez les professeurs, Gme partiellement, "leur rapport 
à leurs conditions d'exercice et leurs stratégies politiques en tant que 
groupe organisé", contrairement aux enseignants américains dont le contrôle 
dépend directement des autorités locales (J.M. Chapoulie, 1973, p. 111). 

Ainsi, si les salaries du secteur public en gén6ral figurent plus 
souvent que ceux du privé sur les listes électorales -17% des seconds sont 
non inscrits contre seulement 7% des premiers- (P. Brechon, B. Cautres, 
1987, p.508110, ce serait par une sorte de "culture sMcifique, une 
prégnance forte des normes de la société démocratique et par une 
socialisation politique intense dans le milieu social formé par les 
salariés du public" (idem, p. 519). 

L'inscription sur les listes électorales relbverait donc, pour les 
salaries du public, d'"un comportement normé", d'"une attitude prescrite 
par le milieu", d'"un conformisme social", indépendamnent des attitudes 
conscientes B l'égard de la politique, alors qu'elle dépendrait, pour les 
salariés du privé, d'"une attitude positive et volontariste B l'égard de la 
pol itique" , d "'un choix dépendant de la conscience politique" (ibidem, 
p. 521 et p. 525): chez ces derniers, en effet, "la conviction de l'utilit6 
du vote, la maîtrise des différences politiques ou la capacité B produire 
des opinions politiques sont nécessaires pour que les taux de non 
inscription soient bas" ( ibidem, p. 522). 

1.22- les ~rofesseurs sont ma-ioritairement des f-S. 

Dans la nouvelle ncnnenclature des professions et categories socio- 
professionnelles, les femnes représentent 42% des professeurs et 
professions scientifiques et 64% des instituteurs et assimil6s (L. 
Thevenot, 1983, p.320). 

Au 01/01/88, les femnes sont en forte proportion dans le premier degré 
(74,1%) et particulibreanent dans le pré-élémentaire (96% contre 67,4% dans 
1 'élémentaire et 63,3% dans le spécial) ; dans le second degr6, ce taux est 
de 54,7% (61% en collbge, 50,6% en lycée et 45,7% en L.P.); dans le 
supérieur, moins de 26% des enseignants sont des faunes (ce pourcentage 
descend & 10% au niveau du grade du professeur de l'enseignanent 
supérieur); l'enseignement privé sous contrat est plus féminisé que le 
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public: on y compte plus de 90% d' institutrices, et 65% de professeurs 
femnes dans le second degré (Données Sociales, 1990, p. 321). 

Au 01/01/1991, 85% des élèves instituteurs sont des fermies. 
Pour l'ensemble du second degré public, la proportion de femnes 

atteint 55% mais *'la part des femnes diminue au fur et à mesure du 
déroulement des cycles: de 74% dans le premier degré, elle est de 6l% dans 
les collèges et n'excède pas 51% dans les lycées", alors qu'elles ne 
représentent plus que 45,3% des enseignants des lycées professionnels et 
39% des professeurs techniques et des professeurs techniques adjoints des 
lycées (Données Sociales, 1993, p. 94). 

Mais les différences ne concernent pas seulement le type 
d'établissement mis aussi le grade: si "les corps d'enseignement, dont le 
recrutement se fait au niveau de la maîtrise, montrent une répartition 
équilibrée entre homnes et femnes", il apparaît des différences entre les 
sexes B mesure que l'on descend dans la grille indiciaire des professeurs 
d'enseignement général, puisque les femnes représentent 60% des certifiés 
et près de 70% des adjoints d'enseignement, sans que l'on observe de 
différences entre titulaires et non titulaires quant à la composition par 
sexe, la proportion de femnes étant de 55% dans les deux groupes (idem, 
p. 94). 

Enfin, la part des professeurs femnes parmi le personnel enseignant 
varie aussi selon la discipline enseignée: près de 70% des enseignants des 
disciplines littéraires et près des trois quarts des professeurs des 
disciplines techniques tertiaires sont des femes, alors qu'elles ne sont 
qu'à peine 50% dans les disciplines scientifiques, et un peu plus de 20% 
dans les disciplines techniques du secteur secondaire (ibidem, p.94). 

Notons que cette tendance à la féminisation s'accentue, si l'on tient 
compte de la proportion de femnes parmi les générations les plus jeunes 
d'enseignants: ainsi, la part des femnes chez les admis au concours externe 
passe de moins de 40% en 1983 à près de 50% en 1991 pour 1 'agr6gation 
(disciplines d'enseignement général) et de 55% à plus de 6l% pour le 
C.A.P.E.S. (ibidem, p.97). 

Nous l'avons vu, la pénurie de professeurs, à partir de 1955, a 
contribué à la féminisation du secondaire: la proportion de fermies, qui 
n'atteignait pas 50% en 1950, n'a cessé de croître, "malgré une politique 
de recrutement qui a limité leur actes au professorat, par l'attribution de 
nombres voisins de postes aux concours de recrutement masculins et 
féminins, même quand les candidates étaient beaucoup plus nombreuses que 
les candidats" (J.M. Chapoulie, 1974, p. 186). 

Mais il est vrai aussi que "pour les femnes, le rendement du diplôme 
est toujours plus élev6 dans 1'Etat que dans les entreprises", mais ceci 
est surtout vrai pour les diplômes inférieurs au Baccalaur6at (F. de 
Singly, C. Thelot, 1988, p.95); l'enseignement offrirait aux femnes, 
comparativement B d'autres emplois, des "possibi 1 ités de pranotion 
professionnelle, certes toujours réduites et aléatoires lorsqu'elles 
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reposent principalement sur la réussite à un concours come l'agrégation ou 
sur l'acquisition de thèses d'Etat ou de 3' cycle", mais néanmoins 
possibles (J. M. Chapoul ie, 1987, p. 71). 

Il est vrai aussi que "la fonction publique sert plus souvent B 
garantir la sécurité pour les fenmes" et qu'elle leur parait "l'espace 
idéal pour amortir les chocs de la double journée" (F. de Singly, C. 
Thélot, 1988, p.127). 

Par ailleurs, la fonction publique serait l 'un des rares secteurs à 

garantir l'égalité des sexes devant les rémunérations, les droits et les 
carrières. 

Enfin 1 'Etat tend à récupérer les individus dont le capital scolaire a 
une valeur, statistique et sociale, peu probable (idem, p. 178) : les ferniles, 
davantage issues des disciplines littéraires, auraient donc tendance à 

rejoindre les rangs de la fonction publique en général, et de 
l'enseignement en particulier. 

A l'inverse, les homnes connaîtraient des rémunérations plus 
importantes et des chances plus grandes de promotion dans les entreprises 
privées, des perspectives de carrière plus alléchantes et plus "sûres", car 
non soumises A l'acquisition de diplômes ou à la réussite B des concours. 

Ceci menerait tout naturellement les homnes vers ce secteur d'activité 
plutôt que vers le professorat: d'ailleurs, leur arrivée dans cette 
profession constitue très souvent un "accident", résultant d'une "sélection 
négative déterminée par l'impossibilité d'accéder à d'autres emplois" ( J . M .  

Chapoulie, 1987, pp. 79-80). 
Pourtant, il ne semble pas que ce soit des considerations matérielles 

ou carriéristes qui guident le choix des fermes vers l'enseignement. 
Moins motivées que les h m e s  par les revenus professionnels, la 

sécurité de l'emploi (34% des femnes n'ont pas du tout été attirées par cet 
élément, contre 28% des homes , et seulement 17% d'entre elles l'ont été 
fortement, contre 25% des homnes), le prestige social de la profession (5% 
d'entre elles seulement ont été séduites par ce facteur, contre 11% de 
leurs collègues masculins), elles ont moins souvent qu'eux (19% contre 33%) 
c~nencé dans l'enseignement pour gagner très tôt leur vie mais l'ont 
choisi plus souvent qu'eux (38% contre 33%) par "amour", par "vocation", 
témoignant ainsi de l'orientation plus "idéaliste" que "matérialiste" de 
leur choix professionnel (G. Vincent, 1967, p.139). 

Faisant preuve au lycée, et jusqu'à la licence, d'une réussite 
meilleure que les garçons, les filles auraient pu aussi espérer accéder, 
c m e  eux, à des emplois autrement rémunérateurs que les métiers de 
1 ' enseignement . 

Or, il n'en est rien. 
Malgre une bonne adaptation aux btudes, elles ne cherchent guke B 

entrer dans la vie active avec un statut 61ev6; d'ailleurs, "l'acc8s B des 
emplois d'institutrices n'est pas exceptionnel, même pour les femnes issues 
de categories appartenant aux fractions supérieures des classes moyennes 
qui ne fournissent, par contre, qu'une proportion infime d'instituteurs." 
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(J.M. Chapoulie, 1987, p. 74); le passage par l'auxiliariat est d'ailleurs 
souvent décrit came un moyen de raffermir ces "vocations précoces" ou de 
"découvrir lPint6rêt intrinsèque pour les activités d'enseignement ou pour 
les relations avec les adolescents" (idem, p.97). 

Elles ne cherchent pas non plus B accelérer le déroulement de leur 
carrihre en se présentant plus souvent que leurs collbgues masculins B des 
concours de titularisation: en effet, si "elles ont, B peu prks aussi 
souvent que les homnes, début6 c m  auxiliaires", elles ont aussi plus 
souvent qu'eux "accédé au corps des certifiés en utilisant les procédures 
"exceptionnelles" de titularisation d'auxiliaires" et "une partie non 
négligeable des certifiées ne se sont d'ailleurs jamais présentées B 
l'agregation, même parmi celles qui, 6tudiantes, avaient connu une bonne 
réussite scolaire, ou ne s'y sont presentées qu'une seule fois, alors que 
de tels comportements sont rares chez les horfmes, quelle que soit leur 
réussite scolaire anterieureV (ibidem, p.80). 

On peut donc penser que c'est la "compatibilité des conditions de 
travail (souplesse des horaires, durée des vacances) avec la vie familiale" 
qui constitue le critbre déterminant dans l'attrait du professorat pour les 
f emnes. 

Le statut, non pas de "femne", puisque les carrières des jeunes filles 
célibataires ne diffbrent pas fondamentalement de celles des homnes, mais 
celui de "femne mariée", donc d'épouse et de mère, ou de future femne 
mariee, fait en sorte que le métier se présente aux bachelières mme "un 
avenir possible et souhaitable", d'autant plus que celles-ci, on l'a dit, 
fréquentent, plus souvent que les garçons, les sections litteraires, dont 
le seul débouch6 paraît bien constituer l'enseignement (ibidem, pp.74-75 et 
p. 83). 

En 1967, G. Vincent se derriande "si le desengagement politique ne va 
pas se préciser" dans le monde professoral, canpte tenu du fait que "la 
réticence B l'égard de la politisation du syndicalisme a paru plus nette 
chez les femnes que chez les hamies" (G. Vincent, 1967, p. 230) et que la 
féminisation de l'enseignement s'avérait inévitable. 

Son interrogation pouvait, B l'époque ot~ elle fut formulée, paraître 
légitime: de nanbreuses études montraient les femnes en general moins 
politisees que les hamies, moins orientées qu'eux vers les activités 
politiques. 

'1 ' indiffkrentisre politique des f e u e s  es t  un phknordne raintenrnt bien d t rb l i .  Quel 
que s o i t  1 'indicateur retenu, leur niveau de pol i t i s r t i o n  rpprrait en e f f e t  netterert plus 
faible que celui des Borreo. l e s  ferres se  rkvblent kgrlerent roius soucieuses des réaoltatr,  
r ~ i s t e n t  plu8 rarereat aux r4uaions politiques, l i s e a t  roins souvent l e s  professions de foi 
des candidats ou l e s  art i c ler  concernant la carpagne dlectorrl e dans lea journaux, e t  auivent 
un peu roins le8 d r i s s i o n ~  klectorrles 1 la  rrdio ou 1 Ir téldvision que l e s  honea. ' 

D. Carie, 1978, pp. 122-121. 
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Peut-être l'"image traditionnelle de la femne ne prenant qu'une part 
restreinte aux activités de la Cité" (G. Vincent, 1967, p.2241, 
conformhent à l'idée de la division sociale des rôles, venait-elle induire 
l'hypothèse de cet auteur. 

"L'hosme dispose toujours d'une autori té  part icul idre  en matiére polit ique dans l e s  
soc ié t é s  occidentales contemporaines. C'est  d 1 u i  que 1 'on s 'adresse pour sol1 i c i t e r  une 
expl icat ion ou un conseil ,  C'est l u i  qui a des opinions e t  qui l e s  exprime au nom de la 
famil le .  C'est encore l u i  qui participe aux a c t i v i t é s  polit iques.  Les f e m ~ e s  continuent à se  
désintéresser des probldmes pol i t iques  dont e l  l e s  pensent que 'ce n ' e s t  pas leur  a f fa i re '  ou 
q u ' e l l e s  'n'y co~prennent r ien ' .  Ces a t t i t u d e s  sont d 'a i l l eurs  in t é r ior i sées  dés i'enfancv. ' 

O. Gaxie, 1978, p.136. 

On peut cependant trouver, à cette moindre politisation des femnes, 
d'autres raisons que cette seule division sexuelle des tâches en matière 
politique, demeurée pourtant longtemps institutionnalisée si l'on tient 
compte de l'interdiction, encore récente, faite aux fermes d'être 
6lectrices et éligibles. 

D'abord, les femnes se distinguent de leurs homologues masculins par 
un degré plus Blevé de religiosité et de pratique religieuse, et l'on 
connaît la forte relation entre adhésion à la religion et vote. 

Ensuite, le phénomène de féminisation permet au monde professoral de 
sortir de son "ghetto  sociologique"^^ en étendant ses contacts avec les 
autres professions ... mais pas n'importe lesquelles. 

Si les homnes sont presque aussi nombreux à venir d'un milieu 
populaire que favoris6, les femnes présentent, quant à elles, une origine 
sociale incontestablement plus 6lev6e que leurs collègues masculins: elles 
sont 33% contre seulement 24% de leurs collègues masculins à venir de 
familles de cadres supérieurs et de professions libérales et seulement 14% 
à être issues d'un milieu d'agriculteurs, d'ouvriers d'artisans ou de 
comnerçants, contre 25% pour les horms; elles sont aussi nombreuses qu'eux 
(23%) à avoir un p&re enseignant, professeur ou instituteur (idem, p.254). 

'S i  nous répartissons l e s  professeurs en t r o i s  groupes en fonction de la profession de 
l e u r  pdre: groupe 1: agriculteurs,  e ~ p l o y é s ,  ouvriers,  ar t isans  e t  comerçants; groupe I I :  
cadres supérieurs, professions l ibéra les ,  a r ~ é e  e t  professeurs; groupe I I I :  in s t i tu t eurs ,  nous 
constatons que: 42% des homes  viennent du groupe I e t  40% du groupe I I ,  251 des lemmes 
viennent du groupe I e t  521 du groupe I I ,  Il1 des femmes sont f i l l e s  d ' ins t i tu t eurs  e t  111 des 
hospres. ' 

C. Vincent, 1967, p. 139. 
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Cette origine sociale plus élevée chez les enseignantes se confirme 
encore lorsque l'on remonte à la génération du grand-père paternel: celui- 
ci était déjà, dans 18% des cas, cadre supérieur ou membre d'une profession 
libérale, contre 10% seulement des grands-pères d'enseignants. 

Elles sont aussi plus souvent mariées que leurs collègues masculins à 

des cadres supérieurs ou des membres de professions libérales (23% contre 
0%); 1% d'entre elles ont un conjoint instituteur, alors qu'ils sont 10% 
des professeurs à avoir une femne institutrice (ibidem, p.255). 

Une caractéristique pourtant conmune aux deux sexes reste "l'absence 
totale de conjoint ouvrier ou paysan" (A. Leger, 1983, p. 65). 

Cette origine plus aisée des enseignantes -leur permettant des apports 
familiaux, mobiliers ou hmbiliers, non négligeables- , et leur position 
sociale, saisie à travers la profession du conjoint, plus élevée -leur 
autorisant une aisance certaine- , se vérifient aussi dans leur niveau de 
vie bien supérieur à celui de leurs collègues masculins, tant dans son 
évaluation objective que subjective. 

'44% des fenaes disent être propriétaires d'une maison de canpagne, contre 31% des 
honaas; 51% des femmes drseot ê t re  propriétaires de leur résidence principale contre 45% des 
homes;  20% des femnes estinent que leur niveau de vie s ' e s t  ardiioré depuis 1939, contre 13% 
des hommes. ' 

G. Vincent, 1967, p.279. 

Or, comne le suggère 1. Berger à propos des enseignants du primaire, 
on peut supposer que le comportement en classe, corme les prises de 
positions culturelles, idéologiques et politiques diffèreront selon qu'ils 
considèrent leur salaire comne indispensable B leur propre subsistance ou B 
celle de leur famille, ou comne simple appoint au budget du ménage (1. 
Berger, 1979, p. 30). 

Mariées à des membres des classes favorisées, dont elles sont souvent 
elles-mêmes issues, les enseignantes se préoccuperaient peu des questions 
matériellesl2, certaines d'entre elles envisageant même de quitter la 
profession avant la fin de leur carrière. 

Considérant leurs traitements soit comne des "revenus de celibataires" 
soit c m e  "le deuxième salaire d'un ménage dont le revenu principal est en 
moyenne deux fois supérieur, étant donné les caractéristiques des mariages" 
( J . M .  Chapoulie, 1987, p.741, elles manifesteraient une grande indifférence 
à propos de la régularité de l'avancement. 

Leur desintérêt à l'égard des questions matérielles apparaissait déjà 
clairement lorsqu'elles nous confiaient les raisons de leurs choix 
professionnels. 

Elles sont aussi plus souvent satisfaites de leur métier que les 
homnes (86% contre 81%) et le regrettent moins souvent qu'eux (13% contre 
17%); le degré de satisfaction différe aussi puisqu'elles sont 62% à être 
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tr&s contentes d'avoir choisi ce métier, contre 48% seulement chez les 
homnes (G. Vincent, 1967, p. 150) 1 3. 

Enfin, le syndicalisme féminin est moins politisé que celui des 
homnes . 

Paradoxalement, elles sont plus souvent syndiquées que les homes 
(70% contre 66%) -mais, en général, les syndiqués se montrent toujours un 
peu plus satisfaits que les non-syndiqués, même si les différences sont 
faibles (85% de syndiqués sont contents ou assez contents d'avoir choisi 
l'enseignement, 14% le regrettent et 1% ne donne pas de réponses, contre 
respectivement 81%, 18% et 1% chez les non-syndiqués) (idem, p.160). 

Les raisons sous-jacentes à leur syndicalisation, ou à leur non- 
syndicalisation diffèrent aussi de celles de leurs collègues masculins: 
elles auraient choisi d'adhérer à un syndicat moins pour la défense de 
leurs intérêts matériels (cet élément n'avait déjà que peu d'importance 
dans le choix de leur métier), pour la défense de l'université ou par 
civisme, que par routine ou par souci d' information ; par ailleurs, elles 
sont plus nombreuses que les homnes (37% contre 23%) à avoir refusé de se 
syndiquer parce que les "syndicats font trop de politique" ou par "souci 
d'indépendance" (23% contre 15%) (ibidem, pp.223-224). 

Pourtant, si la question initiale de l'évolution du degré de 
politisation en fonction d'une féminisation grandissante de la profession 
enseignante était légitime, la réponse n'est peut-être pas aussi simple que 
les d6veloppements qui précèdent semblent le laisser supposer. 

En effet, répondre par l'affirmative serait bien aventureux lorsque 
l'on connaît la "forte sensibilité des étudiantes aux problèmes 
politiques", pouvant laisser présager "une relhve des syndicalistes par 
leurs collkgues fhinines" (ibidem, p. 2301, et quand on sait que, dans la 
population étudiante, "contestation, politisation et libéralisme, loin 
d'être (comne chez les jeunes actifs) l'apanage des garçons, sont portés au 
contraire [ . . . 1  par l'élément féminin" (J. Mossuz-Lavau, M. Sineau, 1983, 
p. 202). 

D'ailleurs, cette image de la femne "peu intéressée par les affaires 
publiques et soucieuse avant tout de son rôle de m&re et d'épouse", 
comparée & une "électrice qui s'abstient plus souvent que l'électeur de se 
rendre aux urnes et vote plus fréquemnent pour les candidats du centre et 
de la droite" (idem, p.9) est de nos jours dépassée. 

Certes, dans son étude de l'abstentionnisme électoral en France, A. 
Lancelot d&nontre que l'abstention ne traduit pas seulement une réaction 
limitée aux conditions politiques d'une consultation, telles "l'éventail 
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des options proposées au scrutin, l'acuité de la compétition et la portée 
de la consultation" (A. Lancelot, 1968, p.95). 

La non participation électorale résulterait aussi d'une "réaction 
d'ensemble à l'égard de la politique" (idem, p.153): perplexite de ceux qui 
trouvent les données politiques trop complexes, hostilit6 de ceux qui, 
déçus et sceptiques à l'égard de la démocratie élective, estiment que tout 
est duperie, mais surtout indifférence de ceux qui ne s'intéressent pas à 

la vie politique (ibidem, p. 155). 
Mais l'absence d'intérêt pour la politique est aussi répandue chez les 

votants; les abstentionnistes se distingueraient donc de ces derniers par 
un faible degr6 d'intégration et un sentiment profond d'isolement 
psychologique, correspondant à une situation de "subordination", 
d'"aliénation" ou de "fermeture au monde extérieur". 

Ainsi s'expliquerait la moindre participation des jeunes, des 
protestants, des pauvres, des "minoritaires de toute sorte" . . .  et des 
femnes, qui s'abstiendraient davantage que "ceux qui, peu ou prou, 
contrôlent collectivement leurs destinées: hommes, adultes, patrons, tous 
ceux qui, sans participer à l'orientation directe de la société, 
bénéficient au moins de la structure gén6rale de la contrainte sociale" 
( ibidem, p. 216). 

Selon D. Gaxie, la participation à la politique supposerait la 
"possession d'une compétence proprement politique" (D. Gaxie, 1978, p. 631, 
ou le "sentiment" d'une telle possession, une "familiarité avec les 
acteurs, les règles du jeu et les enjeux politiques, ou mieux, avec la 
connaissance ph6noménologique du fonctionnement du champ politique" (idem, 
p.70): ainsi, les inégalités en matière de participation politique de 
certains agents sociaux (les femnes, les jeunes, les catégories socialement 
défavoris6es . . .  seraient des inégalités de maîtrise de cette compétence 
politique, donc des inégalités culturelles, scolaires, qui fonctionneraient 
"comne un cens électoral, un cens culturel, d'autant plus efficace qu' il 
est caché" (ibidem, p. 222). 

'Alors même que l e  d r o i t  de suf frage e s t  formellement reconnu d tous e t  socialement 
perpu corme universel,  q u ' i l  s e  prdsente dans son organisation actuelle comme l e  rdsu l ta t  
d'une longue sdrie  de conquêtes ddmocratiques, qu ' i l  ddpend apparerment de la responsabilitd 
de chacun d'en f a i r e  bon usage e t  que l e s  accidents,  l e s  maladies ou la fantais ie  indiv iduels  
sont,  au premier abord, l e s  seu l s  obstacles d son exercice, un nombre important d'agents 
faiblement p o l i t i s é s  se  trouvent de facto,  dcartds des urnes d chaque consul tation. Questions 
pal i t i ques  posdes d des agents indgalenent prdpards d répondre, l e s  é lect ions  contribuent pour 
id part qui leur rev ien t  d l a  ddpossession pol i t ique des groupes cul turel lerent  défavorisés.-  

D. Gaxie, 1978, p. 222. 

N&moins, "ce n'est pas du fait d'une quelconque "nature Phinine" 
que les femnes tendent à se désintéresser des activités politiques" 
(ibidem, p.129): en effet, l'influence du sexe sur la participation 
politique n'est ''ni constante, ni uniforme, tenant compte à la fois des 
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variations de la conjoncture politique et des différences de situation des 
femnes suivant 1 'âge, 1 'activité, la pratique religieuse" (A. Lancelot, 
1968, p. 176). 

Ainsi, le "monopole masculin de l'autorité politique" tendrait " B  
s8att6nuer au fur et à mesure et dans les limites de la transformation de 
[la1 division du travail entre les sexes" (D. Gaxie, 1978, p.1361, laissant 
place une "legkre régression de l'indifférentisme féminin" (idem, p.140). 

D'ailleurs, les femnes, qu'elles travaillent ou non, se comportent 
d6sormais, au regard de la participation électorale, connne les 
représentants de l'autre sexe: elles "participent aujourd'hui aux scrutins 
autant que les homnes, ou du moins attachent & l'acte électoral assez 
d'importance pour dire qu'elles participent" (J. Mossuz-Lavau, M. Sineau, 
1983, pp.30-31). 

Mais les femnes actives, en matière de participation et de "repérage" 
politiques, se rapprochent encore davantage des homnes que les mères et 
épouses au foyer. 

'Les actives e t  ex-actives sont en e f f e t  aussi nombreuses que l e s  hommes à refuser  de 
considérer la polit ique come quelque chose de compliqué qui devrait ê tre  la i s sé  aux mains des 
spéc ia l i s t e s ,  alors que l e s  femmes au foyer abandonneraient plus volontiers ce d o ~ a i n e  d ceux 
qu'el l e s  jugent plus compétents qu'el l e s .  ' 

J. HOSSUZ-Lavau, H. Sineau, 1983, p.32. 

Certes, les actives considkrent la politique corne une activité 
"compr6hensibleW et "avouable", mais elles interviennent aussi davantage 
que les femnes au foyer dans diverses organisations et associations de 
lutte ou de défense (lutte contre le nucléaire, contre la pollution, pour 
l'environnement, pour la défense de locataires, pour la création d'une 
crhche. . . . 

Elles expriment également des positions plus tranchées; et quand bien 
même elles opèrent un choix centriste, celui-ci traduit plus rarement que 
chez les femnes au foyer un certain "apolitisme". 

'Parmi l e s  cen t r i s t e s ,  déclarent ne pas s ' in tkresser  'du tout' d la pol i t ique,  141 des 
a c t i f s ,  un quart des ac t i ves  e t  ex-actives s a i s  40% des f e m ~ e s  au foyer. Le centre n'a donc 
pas pour toutes  l e s  f e m ~ e s  un visage identique: v k i t a b l e  famille polit ique pour l e s  ac t i ves  
e t  l e s  ex-actives, refuge un peu B l 'écart  du monde pol i t ique pour l e s  femmes au foyer ... ' 

J. Hossuz-Lavau, 1, Sineau, 1983, p.35. 

Si les femnes qui travaillent s'avancent davantage sur le terrain 
politique que les fermes aux foyer, elles rallient aussi plus souvent la 
gauche que les secondes. 

C'est que "le travail incite B accepter la novation, politique mais 
aussi culturelle", et que "l'entreprise est un lieu privilégie de prise de 
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conscience", tandis que "le foyer retient du côte du passé et de la 
conservation" (idem, p. 77) 1 4 .  

Mais "d'un pôle à l'autre de la hiérarchie, le travail et la garde du 
foyer ne colorent pas la vie des femnes d'un rose et d'un gris uniformes" 
(ibidem, p. 117): dans les milieux privilégiés, le travail surpolitise et 
radicalise les choix féminins à tel point que les actives ne semblent pas 
vivre dans le même univers que les autres femnes de cette couche sociale 
(ibidem, p. 1431, alors qu'existe "une sorte de "fond" d'idées cmunes aux 
femnes au foyer", certes nuancé par leur appartenance sociale, mais sans 
être bouleversé (ibidem, p. 146). 

'Sur de nonbreux probl8mes, l e s  f e n ~ e s  au foyer de l a  bourgeoisie ne sont pas tris 
dloigndes de s  i nac t i ve s  de l a  c la s se  ouvrière.  Bien sûr e l l e s  sont un peu p l u s  en p r i s e  sur l e  
monde po l i t i que ,  b ien  sûr e l l e s  sont  p lu s  r écep t i ve s  aux changeeents survenus dans l e s  m e u r s  
mais sans avoir  franchi l e s  d is tances  que prennent, par rapport au1 ouvridres,  l e s  
enseignantes,  cadres e t  avocates.  " 

J. !ossuz-Lavau, N. Sineau, 1983, p.143. 

Mais si les f m e s  actives sont plus politisées que les inactives, et 
se rapprochent ainsi des homes, el les maîtrisent cependant toujours moins 
qu'eux "la culture politique française contemporaine", et se montrent plus 
reticentes qu'eux à tout "ce qui règle l'existence des régimes liberaux" ... 
à moins d' "avoir gravi les derniers échelons de la hiérarchie scolaire'' 
(ibidem, p. lll), et d'exercer leur activité professionnelle en haut de la 
pyramide des métiers. 

Les femnes actives économiquement et culturellement défavorisées 
sont, en effet, moins politisées et moins favorables au changement que 
leurs collègues masculins, alors que celles en haut de 1 'espace 
professionnelle manifestent un rapport à la culture politique presque 
identique à celui de leurs collègues masculins (ibidem, p.147 à p.159). 

L'explication est dans la différence de niveau d'instruction détenu 
par ces deux catkgories de fermies occupant respectivement le bas et le haut 
de la hiérarchie professionnelle, ce qui confirme la thèse de D. Gaxie 
selon laquelle l'indifférence politique résulterait d'un "handicap 
culturel": "les classes sociales sont inégalement politisées parce qu'elles 
sont inégalement scolaris4es" (D. Gaxie, 1978, p.159). 

'Travai l ler  amine l e s  femnes d se  prdoccuper des a f f a i r e s  publiques larais ne s u f f i t  pas 
d rendre c l a i r  pour toutes  l e  code po l i t i que  de l a  socidtd dans laquel le  e l l e s  vivent.  Pour l a  
ra ison  e s s e n t i e l l e  qu'el 1 e s  ont ,  t r d s  tôt, subi un handicap scola ire .  C'est  seulerent  
l o r squ ' e l l e s  ont  un niveau d 'd tudes  re la t ivement  dlevd qu ' e l l e s  s e  trouvent d peu prbs d 
dga l i t d  d'accds au pol i t ique  avec l e s  hommes. I.. .1 Hais, quand e l l e s  exercent  l eur  a c t i v i t d  
profess ionnel le  dans l e s  s t r a t e s  ddfavor isdes ,  i l  s u f f i t  d'une ldgdre ardl  iorat ian  de l e u r  
formation pour q u ' e l l e s  se  repdrent sur  1 'dchiquier.  ' 

J. Hossuz-La vau, H. Sineau, 1383, pp. 173-174. 

Page - 124 



La détention, par les fmes, d'un niveau de diplôme élevé et 
l'exercice d'une profession privilégiée impriment aussi leur marque sur les 
relations entre l'âge et la politisation, dans lesquelles les femnes, dans 
leur ensemble, apparaissent encore defavorisdes par rapport aux homnes de 
la même génération1*: or, "l'accès au politique [&tant1 limité dans le 
temps pour les femnes ayant fait peu d'études et plus durable au contraire 
pour les femnes mieux nanties" (J. Mossuz-Lavau, M. Sineau, 1983, p. 1881, 
la possession d'un diplôme réduit encore considdrablement les clivages 
habituellement induits par le sexe. 

Enfin, on a pu remarquer un moindre attachement des femnes à l'gtat 
passé de l'enseignement: cela se comprend aisément quand elles déclarent 
explicitement avoir été conduites à ce métier plus sowent par "vocation", 
de sorte que les conditions matérielles intervenaient peu dans leur choix 
prof ess ionne 1. 

Les homnes,nous l'avons VU, sont, plus sowent que leurs collègues 
féminines, arrivés à ce métier par dgpit, après de multiples accidents de 
parcours. 

L'enseignement représentant alors pour eux un pis-aller, ils se 
montrent fortement motivés à chercher des compensations matérielles et 
symboliques à ce qui peut paraître, à leurs yeux, corne à ceux de leur 
entourage, c m e  un échec et un déclin relatifs: la préparation aux 
concours, la poursuite d'une carrière dans l'enseignement qui soit 
socialement et psychologiquement la moins dégradante, semblent répondre à. 

cet objectif. 
D'où le plus grand attachement des homnes à un système administratif 

qui, par ses mécanismes sélectifs et élitistes, a freiné leur relative 
chute sociale, en reconnaissant leur talent et leur compétence et en leur 
assurant une position relativement valorisante, durement et chèrement 
acquise. 

*Ce ne sont pas les professeurs recrutds d l'issue d'une scolaritd particulidrenent 
brillante qui font preuve de cette forme d'attachement d l'dtat pas& qui se traduit par une 
hostilitd ddclarde d l'dgard de toute dvolution de l'enseigaement secondaire: au  contraire, 
1 'adhkion sans rdserve au passd est particulidrenent frdquente chez des professeurs dont la 

carridre scolaire ou professionnelle a été relativement difficile: agrdgds reçus au concours 
aprds de nombreur dchecs, certifids des gdndrations les plus anciennes reçus dans les rimes 
conditions au C.A. E.C. ou titularisds dans le corps des certifiés d 1 'issue d'un concours . 
d'agrdgation où i l s  dtaient parmi les preniers non adais -parfois aprés avoir exercd, ddjd 
licencids, conne surveillants-, anciens dléves de classes préparatoires aur grandes dcoles 
qui, aprds plusieurs dchecs d des concours, se sont rdorientds vers le professorat.' 

b. 4. Chapoulie, 1987, p. 115. 
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Or, il s'avhre que cette défense de l'institution passée va souvent de 
pair avec une orientation B droite (J.M. Chapoulie, 1987, p. 1321, une 
"hostilité générale envers l'ensemble de la société (idem, p.150). 

Cette "condamnation de l'état actuel de la société au nom de l'état 
antérieur, qui decoule de la condamnation de l'état actuel de 
l'enseignement secondaire au nom de son état passé", ne se traduit 
cependant pas par un niveau de participation élevé B certaines associations 
culturelles ou politiques, et "seule la participation B des associations 
religieuses, comne la Paroisse universitaire, est assez fréquente" (ibidem, 
p. 153). 

Si l'on ne connaît rien encore de l'origine politico-religieuse et 
culturelle des femnes enseignantes, on sait qu'elles ont mins de chances 
que les inactives de venir d'un milieu catholique, pratiquant, de droite. 

Par ailleurs, l'analyse de leur origine sociale a révélé qu'elles 
appartiennent à ces "familles qui ont &happé B la prolétarisation", B ces 
"couches moyennes munies d'un projet éducatif pour leurs enfants", leur 
donnant ainsi toutes les chances d'accéder B un travail "durable" et 
"stable", l'activité professionnelle multipliant les "atouts fournis par la 
famille et l'école" pour "se forger de la societé une vision moderniste" et 
pour "réussir leur apprentissage politique" (J. Mossuz-Lavau, M. Sineau, 
1983, pp. 103-104). 

Enfin, munies de diplômes élevés, généralement de niveau supérieur, 
elles "utilisent le langage politique avec autant d'aisance que les actifs, 
elles defendent des positions contestataires, se syndiquent, font grbve et 
assunent leur rupture religieuse avec autant (sinon plus) de décision 
qu'eux", et accèdent au "maniement de pratiques jusque-18 qualifiables B 
juste titre de "masculines"."(idem, pp.225-226). 

Quand tout incline B faire des femnes actives, detentrices de dipldme 
de niveau supérieur et exerçant en haut de la hiérarchie des métiers, des 
personnes plus politisées que leurs congénères du m&ne sexe et aussi 
politisées que les représentants du "sexe fort", quand tout démontre le 
faible attachement des enseignantes aux normes traditionnelles 
institutionnelles, scolaires et sociales, peut-on encore craindre une 
relative désaffection du corps professoral B l'égard de la politique, due B 
la seule présence majoritaire des femnes dans cette profession ? 

Ne devrait-on pas plutôt imputer l'activisme politique dont témoignent 
toujours les professeurs précisément B ce phénomène de fêminisation dont 
ils ont bénéficie ces dernieres décennies ? 

Car qui, des hamnes ou des femmes, fait davantage preuve de 
conservatisme pédagogiq ue... et social ? 
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1.23- les ~rofesseurs sont aussi des intellectuels. 

Fonctionnaire, le professeur est aussi un ( intellectuel"^^. 
A ce statut est attachée une certaine conception du rôle politique11 B 

jouer. 
En effet, 1 ' intellectuel "rend compte de la société dans un discours 

critique", permettant ainsi "une contestation permanente, un miroir féroce 
qui incite B la transformer" CF. Bon, M.A. Burnier, 1971, p.9) et surtout 
un questionnement perpétuel: car l'intellectuel n'essaie pas de "rendre 
simples les questions qui paraissent obscures" ni de leur apporter "clarté" 
et "limpidité" mais travaillent surtout B "cmpliquer" et "complexifier" le 
monde (B. H. Levy, 1987, p. 104). 

Sa critique et sa contestation de l'ordre tstabli invitent B penser que 
"le concept d'intellectuel de droite est contradictoire dans son essence 
même" (F. Bon, M.A. hrnier, 1971, p. 101, et que, parallelement 
"intellectuel et engagéla forment un pléonasme, l'intellectuel dégag6 
Etstantl une illusion" (L. Bodin, 1962, p. 20). 

' I l  n 'ex is te  pas d ' in t e l l e c tue l  qui n ' a i t  pas de pos i t ions ,  i ~ p l i c i t e s  ou expl ic i  t e s ,  

par rapport  d la  sociBtB dans laquelle i l  v i t  Irai81 il  ne s u f f i t  pas qu'une personne prenne 
des  pos i t i ons  (po l i t i ques )  pour ê t r e  qua l i f i de  d ' in t e l l e c tue l '  

L .  Bodin, 1962, p.20. 

Par ailleurs, la compétence politique pouvant se définir carnie 

"l'aptitude B tenir le langage des professionnels", la maîtrise du 
"monopole de la production des symboles politiques que les professionnels 
de la politique se sont objectivement réservés", les agents sociaux inaptes 
"& tenir les discours des agents du champ politique" seraient ainsi 
déposséd6s de toute intervention dans ce danaine (D. Gaxie, 1978, p. 82 et 
p. 95). 

Au contraire, les professeurs, "familiers du langage et des coutunes 
de l'administration, apparaissent B ce point de vue de tres bons 
intermédiaires entre celle-ci et les administrés" (A. Di Stefano, 1979, 
p. 246). 

La politique étant un "art de la parole" , il est logique qu'"une 
large partie de la classe politique [soit] issue de couches socio- 
professionnelles où l'art de la parole est notoirement cultivé: avocats, 
enseignants, journalistes" (P. Braud, 1985, p.62): les professeurs 
apparaitraient donc comae des candidats et des &lus potentiels prédestin&, 
puisqu' ils possèdent, "par leur culture politique, et leur savoir-dire, le 
savoir-faire qui convient au métier de militant"19 (V. Aubert, A. 
Bergounioux, J.P. Martin, R. Mouriaux, 1985, p.278). 
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notes du c h a p i t r e ' x  

Cette désaffection des instituteurs pour la politique inquiétait beaucoup 1. Berger. 

"La  p a s s i v i t é  d e  ceux et d e  c e l l e s  qui  son t  censés é l e v e r  (dans l e  sens  le p l u s  
noble  du terme) et éduquer les e n f a n t s  n ' e s t - e l l e  pas part icul ièrement 
préoccupante ? Von t - i l s  donc é v e i l l e r  chez  les é l è v e s  l e  dés i r  de par t i c ipe r  d d e s  
a c  t i o n s  c o l l e c t i v e s  qui concernent non seulement l e u r  propre s o r t ,  mais a u s s i  
c e l u i  de l e u r s  semblables ? Ces e n f a n t s  seront  des adu l t e s  en 1 'an 2000. N'est-ce 
pas a l o r s  une des  tdches l e s  plus imperleuses d e  1 ' a c t i v i t é  pédagogique d e s  
ense ignants  ?" 
I .  Ber f e r .  1979,  pp.67-68. 

Le m?me auteur observait en effet chez les instituteurs un repli sur le domestique, le 
"bonheur individuel" ou "familial" passant de moins en moins par la realisation du "bonheur 
social". 

"'Les témoignages r évè l en t  que 1 'on cherche sur tou t  son propre b ien-ê tre:  une v i e  
f a m i l i a l e  conmiode, en é v i t a n t  avec s o f a  tou t  c e  qui  pourrait su sc i t e r  d e s  
si tua t i o n s  c o n f l i c t u e l l e s .  Les femmes répondent t ou t  part icul ièrement a i n s i .  I l  
est vra i  q u ' e l l e s  y a jou t en t  fréquemment 1 'évocation des  hommes et des  femmes 
d é f a v o r i s é s ,  ma i s  e l l e s  s e  montrent finalemen t peu concernées elles-&mes par cet 
é t a t  d e  f a i t .  H i e r  C . .  . l  bien des r6ponses dépassaient  l e u r  propre v i e  et 
exprimaient  un souhait  du genre "que cet te s o c i é t é  change e t  que 1 'homme pu i s se  
e n f i n  jouir  d e  t ou t e s  ses p o s s i b i l i t é s " .  C . .  . I  Aujourd'hui, ra re s  sont les 
i n s t i t u t e u r s  et l e s  i n s t i t u t r i c e s  qu i  expriment nettement des  convic t ions  
p o l i t i q u e s .  La plupart  d ' e n t r e  eux p ré f è ren t  rester dans l e  vague, dans les  
général i  tés. f . . . 1 Signe d 'un  changement appréc iable ,  aucun d e  l e u r s  témoidnages 
ressemble au langage tenu par un $rand nombre d'enseignants  d e  l a  génération 
précédente qui  d i s a i e n t :  " j ' a  trends l a  j u s t i c e  e t  l a  pa i x  e t  un changement complet 
d e  n o t r e  s o c i é t é .  J e  voudrais une s o c i é t é  s o c i a l i s t e ,  une v i e  sans menace d e  
guerre et d e  fascisme.  " 
I .  Ber f e r ,  1979,  pp.56-57 et  p.60. 

Un indicateur de ce faible intérêt pour la politique apparart dans le peu d'attrait qu'exerce, 
sur les instituteurs, la lecture d'un quotidien: selon son enquête, si un martre sur trois lit 
chaque jour un quotidien, un sur trois n'en lit jamais (notons que cette indifférence semble 
"le fait politique majeur des sociétés occidentales" puisqu'en France, 44% des personnes 
interrogées déclarent lire très rarement ou jamais les informations politiques dans les 
journaux (D. Gaxle, 1978. p.62 et p.54) et qu'un tiers des européens déclarent ne pas 
s'intéresser du tout à la politique ( J .  Stoetzel, 1983, p.45). 

Ce désintbrêt pour la vie publique reflsterait-il "la crainte d'un contact trop accaparant 
avec la réalité quotidienne qui pourrait troubler leur quiétude", ou "le désir de se tenir au- 
dessus de la mêlée pour pouvoir tranquillement persévérer dans leur comportement de simple 
spectateur face à tout ce qui dépasse le cadre restreint de leur propre vie de tous les jours" 
? (1. Berger, 1979. pp.66-67). 

L'étude de P. Bacot portant sur des instituteurs et institutrices du Rh8ne au lendemain du 
second tour des présidentielles de 1974 permet de nuancer ces chiffres: si la lecture des 
différents quotidiens politiques au printemps 1975 reste très faible, les électeurs de 
Mitterrand s'avèreraient des lecteurs plus assidus que les giscardiens (31,42% des premiers 
contre 19.83% des seconds liraient régulièrement un quotidien national). 
Le Monde arrive en tête dans les deux électorats, avec un pourcentage sensiblement supérieur 
chez les mitterrandistes; pourtant, même dans l'électorat de gauche, moins d'un instituteur 
sur six lit Le Monde régulisrement. 
En dehors du Monde, seule L'Humanité connart un nombre de lecteurs réguliers non négligeable, 
regroupés exclusivement dans l'électorat de gauche. Les giscardiens n'ont pas de lecture 
équivalente si ce n'est Le Figaro -qui ne retient pourtant l'attention régulihre que d'une 
infime minorité de l'électorat de droite, de même que France-Soir, qui a aussi quelques 
lecteurs -très rares- h gauche. 
Comme pour les quotidiens, le taux de lecture réguliere des publications hebdomadaires est 
encore supérieur chez les instituteurs mitterrandistes, mais l'écart est moins important 
(57,653 contre 4 5 , 4 5 %  chez les giscardiens). 
L'électorat de gauche serait davantage attiré par la lecture de Le Nouvel Observateur (lu par 
plus d'un instituteur de gauche sur quatre), Le Canard encharné (lu par plus d'un instituteur 
de gauche sur cinq) et l'Humanité Dimanche, et ignorerait Témoignage chrétien (lu seulement 
par 1,36% des électeurs de gauche); l'électorat de droite, quant à lui, préfhrerait plutet 
L'Express, Paris-Match et Le Point (P. Bacot, 1977, p.907). 

Selon 1. Berger, les "mots d'ordre de la grande &poque de l'école laïque", certes "puissaiiment 
mobilisateurs à la fin du sihcle dernier et au début du notre", car il s'agissait d'arracher A 
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1'Eglise le monopole de l'enseignement, ne conduiraient plus, aujourd'hui, qu'à une "stricte 
neutralité dans tous les domaines extra-scolaires". 

Si les instituteurs expliquent leur réticence face aux questions "délicates" des élèves, 
concernant la religion, la sexualité, mais aussi et surtout la politique, par la "crainte de 
se heurter à des critiques de la part de la hiérarchie", 1. Berger y voit plut8t la référence 
à une laïcité dépourvue de l'"idéologie progressiste" dont elle était autrefois porteuse, et 
ne se réduisant plus, de nos jours, qu'à une "neutralité parfaite" (1. Berger, 1979, pp.143- 
144). 

"C.. . I  Si jadis, la neutrali té scolaire C.. . l  a représenté la victoire de 
"1 'obscuran ti sme cléri cal ", au jourd 'hui la si gai ficati on du terme "neutralité" est 
devenue tout autre: ne jamais dépasser le terrain des préoccupations exclusivement 
scolaires, s'abstenir de se prononcer sur tout ce qui pourrait être jufé c ~ s e  un 
sujet brûlant, bref, éviter toute tension susceptible de faire naftre une 
situation conflictuelle. Donc la "neutrali té" victorieuse, souriante et optimiste. 
s 'est transfor& soit en a t ti tudes consentan tes, soi t en i ndi f férence profonde, 
même lorsqu 'on se trouve nez à nez avec des faits et des actes inacceptables" 
I. Berger, 1979, p.144. 

Il demeure néanmoins imprudent de limiter inconditionnellement la participation politique à 
la participation électorale qui, dans tel ou tel pays, peut avoir le sens d'un geste de 
discipline civique ou de défense d'intéréts particuliers. 
Le fait de se rendre aux urnes constitue d'ailleurs un bien pietre indicateur de la 
participation politique, car il constitue un geste minimal: l'assistance à des meetings serait 
sans doute un indicateur d'un plus haut degré de participation, encore que la substitution de 
la politique télévisée brouille les estimations et leur signification; reste alors l'adhésion 
à des groupements, mais là encore, il faudrait tenir compte de la part revenant véritablement 
au volontariat et au bénévolat, et d'un ensemble de facteurs aussi divers que "l'assiduité aux 
réunions, leur fréquence statutaire, la lecture des publications, l'assistance aux sessions de 
formation, la part prise à la propagande, le prosélytisme, le montant des cotisations, les 
souscriptions bénévoles" (R. Remond in G. Vedel, 1962, p . 9 1 ) .  

La participation électorale est par nature intermittente et discontinue: elle 
n 'engage 1 'électeur qu 'à des i n tervalles très espacés. En outre, elle lui demande 
assez peu d'ini tiati ve: 1 'organisation par les pouvoirs 4tabli s, le caractère 
public de la consul tati on, 1 'habitude collecti ve, le con formi sme meme qui poussent 
B accomplir son "devoir électoral ", sont autant de facteurs qui restreignent la 
signification poli tique et la portée psychologique de 1 'acte. Au con traire, 
1 ' adhési on à un groupemen t consti tué est presque toujours 1 'effet d 'un chof x 
volon taire; elle en trafne généralemen t une participation plus assidue et pl us 
effective. " 
R. Remond in O. Vedel, 1962, p.84. 

Si, à un niveau très géneral et européen, on observe "dans le groupe de ceux qui portent à 
la politique un intérêt actif C . . . ]  trois fois plus de syndiqués que dans le groupe de ceux 
qui n'accordent à la politique absolument aucun intérét" (J. Stoetzel, 1983, p. 1641, rien ne 
peut indiquer, a priori. si c'est l'appartenance à un syndicat qui stimule la politisation ou 
si c'est, au contraire, l'intérêt pour la politique qui conduit à l'adhésion à un syndicat. 
On se retrouve inexorablement devant "la troublante question de la relation causale" (idem, 
p.166) et peut-être sommes-nous en présence d'une relation de causalité réciproque. 

Par ailleurs, si certains groupements, comme les syndicats, sortent parfois des limites de 
leurs compétences, élargissent leur champ de vision et prennent une vue plus globale et plus 
"politique" des probl8me.s. il faut cependant insister sur les ambiguïtés de la position du 
mouvement syndical par rapport aux pouvoirs politique et économique. 
Les syndicats ne possèdent pas le pouvoir économique ou politique: ils ne participent pas 
directement à la conquête du pouvoir et à son exercice mais cherchent à "influencer les hommes 
au pouvoir mais non pas à mettre au pouvoir leurs hommes", à agir sur lui "en lui demeurant 
extérieur" et "en faisant pression sur lui" (M. Duverger, 1964, p.201). 

'L 'action des groupes de pression est mu1 ci forme. El le s 'exerce tan tô t direc tamen t 
sur le pouvoir, par démarches auprès du gouvernement, des hauts fonctionnaires, 
des parlementaires, tantôt i ndlrectement , par in terven tf on sur le publi c,  dont 
l'attitude influencera elle-même le pouvoir. 1 . . . 1  Elle est tantôt ouverte, 
publique, avouée, tan t8 t discrète, occul te, caaouf lée. Elle emploie des Doyens 
réguliers, bonn&tes, légaux, tantôt des procédés de corruption ou de violence. 
Dans les régimes démocratiques, elle rejoint souvent 1 'action des partis 
poli tiques. Certains groupes sont des organi sa ti ons annexes des part i s poli tiques, 
qui étendent par elles leur influence. " 
M. Duverger, 1964 ,  p.205. 
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Le syndicat ne peut donc fournir, aux travailleurs, qu'une conscience syndicale, et non une 
conscience de classe ou un engagement id8ologique profond. 

Paradoxalement, le syndicalisme &ne simultanément A la "politisation" et A 1'"apolitisme" (A. 
Touraine, 1960, p.57 A p.88). 

"Ce syndicalisme de contr6le est d la fois politisé et apolitique. C...I Plus se 
renforce l'accès ouvrier au pouvoir sans possession de celui-ci et plus 
progressent d la fois la politisation et 1 'apoli tisre, la conscience des 
-pli ca tions poli ti ques de la revendi ca ti on et 1 'abandon d 'une i déologi e 
d'ensemble et d'un système global d'interprétation et de transformation de la 
situation sociale." 
A .  Touraine, 1960, pp.67. 

Le syndicalisme, en particulier le syndicalisme ouvrier, "dans sa lutte contre un capitalisme 
insupportable, a obtenu de tels succès qu'il l'a rendu de plus en plus insupportable'., de 
sorte que le syndicalisme s'est révélé colaae "le meilleur auxiliaire du capitalisme moderne" 
(J. Julliard, 1985, p.230). 

Enfin, le syndicalisme en général traverse une crise. 
Si les syndicats, devenus des "partenaires sociaux", privilégient seulement les aspects 
quantitatifs de la revendication (ideia. p.196). ils sont aussi victimes de la "crise de 
citoyenneté" et de cette "crise de représentation" propre A notre société médiatique: celle-ci 
ne produirait plus qu'une représentation "banalisée", "ballranisée" (P. Rosanvallon in F. 
Furet, J. Julliard, P. Rosanvallon, 1988, pp.l44;155;181) et la télévision, fournissant certes 
des informations politiques, n'en présenterait pas moins le domaine politique c i  un 
spectacle hors de prise des téléspectateurs (G. Padioleau, 1916). 

"Tradi tionnellement, le groupe ne peut erre représente que par un intermédiaire 
qui parle pour lui, lui donne une voix et un visage. Dans la société médiatique, 
le besoin d'organisation tend d s'effacer: la société se trouve dans une si tuation 
de representation permanente, mais sans qu'il y ait. d proprement parler, de 
représentan t identifiable. Par 1 'i ntemédi ai re des médias, la socf été se présen te 
instantanéient d elle-meme et les groupes ne ressentent plus de la iBiie façon le 
besoi n de s 'organiser pour ex1 s ter. " 
P. Rosanvallon in F. Furet. J. Julliard, P. Rosanvallon, 1988, pp.180-181. 

'.La télévision indui t par son opération mQae un rapport social qui exclut la prise 
de nues: le petit écran fournit des iafonrations tout en fabriquant de la non- 
cmuni ca ti on. " 
O. Padioleau, 1976, p.480. 

Il ne faut pas etre tenté de surestimer le poids des professeurs exerçant des activités 
ministérielles. 
En effet, le personnel gouvernemental, par opposition aux parlementaires, se distingue par 
l'"absence d'agents issus des classes populaires", par une "sous-représentation des classes 
moyennes" et une "sur-représentation des classes supérieures" qui détiennent, au niveau des 
fonctions minist&rielles, un quasi monopole: "74% des membres des gouvernements de la V' 
RBpublique sont originaires des cat6gories supérieures de la société, soit un pourcentage 
nettement supérieur à la moyenne de l'Assemblée Nationale, ou i.eie A la moyenne des deputés de 
la majorité parlementaire de la période" (D. aaxie, 1983. p.4451, puisque 68% des deutes 
républicains indBpendants élus en 1968 sont originaires des classes supérieures (R. Cayrol, 
J.L. Pardi, C. Ysmal, 1973, p.52). 
Mais, par "catégories sociales supérieures", il faut entendre "la fraction dominante de la 
classe dominante" (industriels et assimilés, gros commerçants, professions libérales et cadres 
supérieurs du privé) ainsi que "les s-ts de la fonction publique" (cadres supérieurs du 
secteur public, c'est-à-dire fonctionnaires de catégorie A et assimilés, A l'exclusion des 
professeurs et des professions intellectuelles diverses) (D. Gaxie, 1983, p.445). 
D. Gaxie souligne, par exeiple, que "la sur-représentation des instituteurs que l'on retrouve 
aux différents niveaux de la hiérarchie politique, notament au sein de l'Assembl60 Nationale, 
disparalt au sein du gouvernement, come si l'avantage culturel relatif dont disposent les 
membres de cette catégorie aux diverses phases du cursus politique ne pouvait compenser à ce 
niveau les handicaps liés h leur position sociale" (idem, p.445); 
En effet, "55% environ des membres des gouvernem0ntS de la V République sont issus de la 
bourgeoisie (et, pour 5% environ, de la petite bourgeoisie) économique et liberale, 
indépendante (45%) ou salariée (10%) et, parmi ceux qui n'ont jamais exercé une profession 
industrielle, conmerciale, bancaire, agricole ou libérale, 43% sont issus, par leur famille, 
du @le économique" (ibidem, p.447). 
Par ailleurs, "38% des membres des gouvernePents de la V' République ont exercé une activit6 
independante au moins A une période de leur vie, 49% ont occupé une position de pouvoir en 
relation avec le marche des biens et des services et 70% d'entre eux appartiennent ou sont 
liés au monde des dirigeants d'entreprise ou des professions indépendantes" (ibidem, p.447). 
Notons enfin que la position occupée dans la hi6rarchie sociale affecte aussi la carriare 
gouvernementale, quantifiee A partir de ces trois indicateurs: probabilif6 d'accéder au rang 
de ministre (par opposition aux secr6taires d'Etat). probabilité d'appartenir à plusieurs 
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gouvernements, probabilité d'occuper les dix premières positions dans la hiérarchie établie 
par le décret de nomination des membres du gouvernement. 

" L e s  agents occupant le  plus durablement d e s  positions basses connaissent une 
carr i  ère gouvernesentale moins b r i l l a n t e  que ceux qui se sont é levés  socialement d 
par t i r  d e  ces posi t ions.  A 1 ' inverse ,  l a  sur-sélection impliquée par l a  pfisence 
d'agents nettement atypiques socialement au sein du gouvernement et le cap1 ta1 
organi sationnel et poli t ique qui l a  sous-tend peuvent llri ter, mi s non annuler, 
1 ' e f f e t  d e  sé lect ion sociale exercée par l a  caP)pétition polit ique.  Les 
probabili tés de carriPre des agents qui ont appartenu aux c lasses  populaires ou 
moyennes et qui doivent leur  nomination d leur  quali té d e  représentants d e s  partis 
ma jori Cafres, d l e u r  a c t i  vi té dans l a  rés is tance,  voire d leur  propre exemplari té,  
sont en e f fe t  souvent plus élevées que c e l l e s  des agents qui appartiennent aux 
fract ions  inft5rieures d e s  classes supérieures m i s  demeurent moins for tes  que les 
ind ices  aesurés pour l'ensemble des c lasses  supérieures." 
D.  Gaxie, 1983, p.453. 

' A. Di Stefano (1979) propose une étude caparative, intéressante, du droit des 
fonctionnaires dans plusieurs pays: 

- aux U.S.A., autrefois, le fonctionnaire était élu, et tout changement de gouvernement 
entralnait un changement de fonctionnaires. Hais, de wins en wins, leur recrutement fut 
fondé sur leurs opinions politiques, m i s  plut6t sur leur &rite et sur leurs aptitudes 
techniques: le "Spoil Systeia" laissait ainsi la place au "Merit System". La technicité 
croissante des tâches, incombant aux fonctionnaires, imposait, en effet, un tel changement 
dans les critères de recrutement: "les intéressés, dans tous les sens du termea. négligeaient 
[jusqu'alorsl ouvertement leur service pour leur activité dans les partis politiques, la seule 
à avoir pour leur avenir de l'importance." iidea, p.64). En 1939, le "Iiatch Act" sanctionnera 
le devoir de neutralité des fonctionnaires américains, leur interdisant toute activité 
partisane (créer un parti, participer aux instances dirigeantes d'un parti. militer pour ou 
contre un parti ... ou plut6t ne leur autorisant qu'une adhésion passive (abbérer coœne simple 
ierbre d'un parti politique sauf si celui-ci proposait le renversement du gouvernement en 
place, voter 8 la seule occasion d'un réf6rendu.m. signer une petition, verser une aide à un 
parti ... étaient encore du domine du licite); le fonctionnaire devait par ailleurs preter 
serment de fidélité à 1'Etat. - en G.B., le "Merit Systea" remplacera peu à peu le patronage qui faisait jouer les 
relations politiques dans le recrutement du personnel adiinistratif, mis, pour préserver le 
principe de l'impartialité de l'administration, les fonctionnaires étaient écartés des 
activités politiques, une distinction étant néanmoins opérée selon les agents. leurs grades et 
leurs fonctions...Ces interdits ne supprimaient certes pas la liberté d'opinion, rais 
entravaient ses manifestations extérieures, en fonction des différents niveaux hiérarchiques. 

"62% des membres d e  l a  fonction publf que sont 1i bres, 22% pourront, sous réserve 
d'une certaine discrét ion,  prendre part d toutes l e s  a c t i  v i  tés polit iques,  d 
1 'exception des é lect ions  parlesentaires,  et 16% seulement ne pourront exercer 
aucune a c t i v i t é  po l i  tique" 
A.  D i  Stefano, 1979, p.73. 

- la R.F.A.. avant la matée du National-Socialisme, recrutait sur le mérite professionnel 
et autorisait la liberté d'opinion et d'action politique. ieire r6volutionnaire... Bien sûr, 
les années 30 rirent fin à ce 11Wralisie et désormais, l'appartenance à la fonction publique 
est déclarée incompatible avec la participation à des mouvements destinés à renverser l'ordre 
btabli, dont le mouvement communiste, sous peine de révocation. 

- en Belgique, jusqu'en 1937, les fonctionnaires se recrutaient aussi sur des 
considérations politiques, et se voyaient interdire la simple adhésion, ieie passive, à des 
groupements d'opposition. - en Suisse, les fonctionnaires étaient, eux aussi, interdits d'appartenir au Parti 
corniuniste. 

' La déclaration des Droits de 1'H- instituait la liberté d'opinion et d'expression pour 
tout citoyen, sans qu'il soit fait de différence entre les fonctionnaires et les non- 
fonctionnaires; malheureusement, l'Histoire a souvent montré que le fonctioinaire devait etre 
un serviteur, non pas de l9Etat, rais du gouvernement en place. 
Nous avons déjà évoqué la répression adiinistrative dirigée contre les enseignants oppos&s au 
régime en place. 
Toute l'administration napoléonienne, care celle de Vichy, 6tait totaleaent subordonnée au 
gouverneient, donc i6cessairement "politisée". puisqu'on exigeait d'elle, bien plus qu'une 
sinple attitude de loyallsie passif, rais un engagement profond, et un soutien actif à la 
politique gouvernementale. Il en était d'ailleurs de &me sous la III' République: 

" L e  trlcmpbe d e s  rbpublicains entralna naturellement, en réact ion,  l a  mise d 
1 '&art du service d e  1 'Etat ,  des agents peu favorables d l eurs  Idées. C.. . I  En 
1902, l e  fonctionnaire doi t mani fes ter  son attacbeient au régïm? rbpublicain et 
non d un parti  po l i  t ique quel conque " 
A. D i  Stefano, 1979, p.88. 
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"'Léon Blum adressait  une c i r c u l a i r e  aux minis tres  en ces  termes: 
" I l  se ra i t  in to lérab le  que ceux qui ,  par d é f i n i t i o n ,  sont l e s  servi teurs  de l a  
République, l a  desservent ou l a  combattent, so i t  ouvertement, s o i t  par moyen 
o b l i  que". Z. . . 1 Les associat ions  profess i  onnelles ont généralement opposé d cet  te 
d é f i n i  t ion  r e s t r i c t i v e  des droi  t s  poli  t iques des fonctionnaires l a  revendication 
d'une séparation complète e n t r e  obligations l i é e s  à l a  fonction e t  droi ts  en tant  
que personne privée: l e  comité de l a  Société des Agrégés remarqua. d propos d e  
c e t t e  c irculaire:  "le fonctionnaire ne saurait  ê t r e  un citoyen diminué. Hors de  
son service,  il ne  re lève ,  comme l e s  autres citoyens,  que des tribunaux e t  du 
dro i t  coramun. e t  ne saurait  être victime, pour un ac te  d 'ordre poli  t ique accoapli 
hors du service,  de sanctions administratives venant se  substi  tuer ou &me 
s 'a jouter  à des sanctions pénales". " 
J.M. Chapoulie, 1987, p.200. 

' Les fonctionnaires ne sont d'abord guère inquiétés pour leur tentation politique, "alors que 
jusqu'à l'intervention de la loi du 2 janvier 1978, les salariés du secteur privé ne 
bénéficiaient d'aucune garantie"; mais libres de se présenter comme candidats, ils doivent 
néanmoins toujours respecter cette obligation de réserve qui leur interdit "de faire preuve, 
au cours de la campagne électorale d'une violence'excessive à l'égard du gouvernement et des 
institutions" ( A .  Di Stefano, 1979, p.182). 
Ensuite ils bénéficient de certaines mesures destinées à garantir la situation matérielle des 
agents investis d'une fonction élective ou ministérielle. 
C'est ainsi que les élus peuvent 6tre placés. "lorsque le mandat comporte des obligations 
empêchant d'assurer normalement l'exercice de la fonction", dans une position de détachement - 
en droit, le détachement réalise l'éloignement momentané de l'élu vis-à-vis de son 
administration d'origine- et percevoir une indemnité parlementaire, exclusive. selon la loi, 
de toute rémunération publique (idem, p.221). 
Cette situation de "détachement" garantit aux fonctionnaires non seulement leur "réintégration 
le jour où ils perdent leurs fonctions politiques", mais encore la "possibilité de préserver 
une carrière professionnelle qui se déroule en leur absence" (poursuite des droits à 
l'avancement et à la retraite) et la perspective de "cumuler, aux frais du contribuable qui 
complète leurs cotisations, leur retraite de fonctionnaire et celle d'élu, retraite qui peut 
en outre être pergue très t5t et se cumuler par la suite avec un traitement" (T. Pfister, 
1988, pp.35-36). 

"Elus locaux, i l s  peuvent obtenir  sans perte de f r a i  tement des autorisations 
d'absence, e t  même, dans cer taines  circonstances, s e  fa i re  détacher; élus au 
Parlement OU devenus membres du gouvernement, i 1s sont placés de plein droit  dans 
c e t t e  position. Z . .  . I  Ce particularisme, qui t i en t  d l a  nécessi te de conci l ier  
l'indépendance des agents é l u s  e t  l a  survivance du l i e n  d e  l a  fonction publique, 
v i s e  également à garantir au mieux l a  carrière des fonctionnaires a f i n  q u ' i l s  
jouissent véritablement de l e u r s  drof t s  poli  tiques et  que 1 'acceptation d'un 
mandat a léatoire  n ' a i t  pas d e  conséquences irréparables sur l eur  s i tuat ion 
future." 
A .  D i  Stefano, 1979, p.228. 

Si les fonctionnaires bénéficient de certains privilèges, dont certaines garanties non 
négligeables, les professeurs du supérieur sont les plus favorises: autorisés à cumuler 
fonction et mandat parlementaire, ils pergoivent à la fois leur traitement et leur indemnité 
parlementaire, illustrant ainsi "1'6litisme croissant de la représentation nationale" (idem, 
p.22). 

"Les professeurs d e  1 'enseignement supérieur disposent d 'exceptionnelles f a c i l i  tés 
pour s 'ébat tre  au parlement. C. . . 1 On en compte 20 au sel  n d e  1 'Asserblée 
nationale é lue  en 1978, 48 en 1981, e t  58 en 1 9 8 6 ,  contre seulement 18 enseignants 
du primaire. Z . .  - 1  Sous l a  IV0 République, l e s  i n s t i  t u t eurs  Btaien t plus nonbreux 
que l e s  professeurs d e  facul t é :  31 contre 14 en 1951, par exemple, selon l e  
décomp t e  de J .  P. Kesler. L ' i n v e r s i  on dans l a  hiérarchie des enseignants s 'est 
produite avec 1 'avènement de l a  V 0  République. " 
T .  P f i s t e r ,  1988. pp.22-23. 

On peut s'interroger, comme T. Pfister, sur le fait qu'un enseignant du supérieur soit 
autorisé 8 cumuler sa fonction avec un mandat de parlementaire, alors que. pour les 
enseignants du primaire et du secondaire, ce cumul est impossible. 

"A  1 'or igine  c e t t e  d i s t i n c t i o n  avait  un sens,  l a  cooptation qui fonctionne dans 
1 'enseignement supérieur protbgeant l e s  professeurs d e s  pressions poli t iques.  I l s  
pouvaient donc &tre é l u s  e t  exercer sans r isque de manipulation. Rujourd 'hui ,  l a  
nature de 1 ' au tor i t6  partisane e x e r c e  par l e s  fouvernements sur l e s  agents d e  
1 'Eta t ayant changé, 1 '&noncé d e  ce  pri v i l ège  devrai t ,  théori  qu-n t ,  fa ire  frémir 
les é l u s  de l a  nation et l e s  professeurs des univers i tés .  I l  revient  en e f f e t  d 
considérer o f  f i c i  ellemen t que l eurs  tâches sont s u f f i  saaeen t légères pour n e  
nécessi  t e r  qu'un mi-temps. En pratique, il se tradui t par l e  fa1 t qu'aucune d e s  
deux fonctions n ' e s t  consciencieusement remplie. On bdcle. Tout en déplorant, bien 
sûr.  en quelque bel e f f e t  d e  tribune,  l a  baisse d e  niveau d e  1 'universi  té 
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française. LA encore les élus politiques n'aident pas d redresser ces abus lorsque 
eux-réres exercent des fonctions qu'd 1 'évidence ils ne rarplissent pas. C œ n t  
erre en &me temps premier ministre et maire de Paris ? ou de Lille!" 
l'. Pfister, 1988,  p.111. 

Ce "statut particulier", propre A la fonction publique dote les fonctionnaires d'un "avantage 
substantiel sur les autres catégories professionnelles" : il explique aussi, en grande partie, 
la "sur-représentation dans le milieu politique" des agents de l'Etat (A. Di Stefano, 1979, 
p.221). 

"Les fonctionnaires détiennent 43.6% des mairies des villes les plus peuplées; il 
semble donc se confirmer que leur représentation, au niveau municipal, en tant que 
C.S.P., est proportionnellement plus importante dans les grandes villes et 
qu'elle décrolt progressivement pour atteindre un pourcentage minirm dans les 
peti tes corunes. T. . -1  La représentation des fonctionnaires crol t avec 
1 'importance du mandat. Cette constatation peut erre faite, d'une part au niveau 
municipal, par rapport d la taille de la cmune, et, d'autre part, sur un plan 
plus général, en fonction de la nature du nndat détenu. Ainsi, les fonctionnaires 
sont relativerent plus nombreux d erre mires dans les carunes les plus peuplees 
et, s'ils ne représentent globalement que 12.6% des maires, ils constituent près 
de 23% des conseillers gén6raux et plus du quart des conseillers régionaux. 
A. Di Stefano, 1979, pp.243-246. 

Notre législation se montrerait ainsi responsable des "inégalités des chances" d'accès A la 
carriàre politique des secteurs public et privé: tout sépare en effet "l'élu fonctionnaire, 
assure de retrouver son emploi au terme de son Mndat [ . . . l  sans craindre les représailles 
d'un patron qui serait opposé A cet engagement" d'une part, et, d'autre part, "l'élu exerçant 
une activité dans le secteur privé ou une profession libérale, qui risque sa vie 
professionnelle dans sa vie publique" (id-, p.238 et p.246). 

' Nous nous situons ici avant l'éclatement de la F.E.N., postérieur aux entretiens. 
Nous nous accordons ici pour présenter la Fédération de llEducation Nationale telle qu'elle 
est perçue dans les représentations des interviewés. 
Précisons toutefois que rien dans les entretiens recueillis en 1988/1989 ne laisse présager la 
rupture de la fédération. 

' En principe, le fonctionnaire doit "servir" lSEtat, non pas d'un point de vue politique, 
mais administratif, se contentant seulement d'appliquer les décisions gouvernementales. 
Autrement dit, le fonctionnaire français n'est pas tenu aujourd'hui d'affirmer sa fidélité au 
gouvernement qui l'emploie et ne peut etre frappé par aucune espece d'interdiction, concernant 
ses opinions, ses adhésions ou ses actions politiques. 

"'Le droit positif consacre pleinement la liberté d'opinion ou de pensée des 
fonctionnaires; ceux-ci ne peuvent donc faire l'objet d'aucune discrimination 
wtiv6e par leur appartenance politique et 1 'administration n'a le droit de 
prendre en considération cette appartenance ni pour interdire d quiconque 1 'accès 
d la fonction publique, ni pour sanctionner un fonctionnaire en raison de ses 
options politiques. " 

A. Di Stefano, 1979, p.69. 

Néanmoins, même libre, en principe, de ses opinions et activités politiques, le simple 
fonctionnaire frangais est contraint à une certaine retenue, l'expression des opinions devant, 
en effet, "rester dans des limites compatibles avec les conditions normales d'exercice de la 
fonction" et ne devant etre nullement "de nature A porter atteinte A la considération du 
service public ou A l'autorité de 1'Etat" (A. Di Stefano, 1979, p.101). 

Les professeurs .ne sont pas dans une situation différente des autres fonctionnaires: on a 
exigé d'ewr qu'ils "s'abstiennent de comportements tolérables pour d'autres catégories de 
travailleurs"; on a vu, par ailleurs, qu'ils ont subi "une surveillance plus intense que 
d'autres catégories, soit du fait de l'existence parmi eux de minorités actives et 
politiquement hétérodoxes, soit en raison du pouvoir qui leur est preté d'influencer. 
directement ou indirectement, les élàves" (J.H. Chapoulie, 1987, p.204). 

Toutefois, cette "obligation de réserve" est sans c m u n e  mesure avec le loyalisme exigé du 
haut fonctionnaire. 
En effet, introduit initialement par la loi du 15 avril 1792, suppriié et réinstallé A 
plusieurs reprises, rétabli sous le gouvernement de Vichy, le serment du haut fonctionnaire a 
deux fonctions essentielles: d'une part, "empêcher l'entrée dans la fonction publique d'agents 
opposés au régime", A moins d'etre malhonn6tes. ... et, d'autre part, "permettre au 
gouvernement de se débarrasser corodhent des agents dont il n'est pas sQr" puisque, ayant 
prete serment. le haut fonctionnaire qui se livre A une critique du reglie ou de la politique 
gouvernementale, ccriet une "faute disciplinaire" irreparable (A. Di Stefano, 1979, p.118). 
Celui-ci risque donc d'être releve de ses fonctions pour le moindre de ses propos 
malencontreux. 
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Cette obligation de réserve est destinée moins à interdire au fonctionnaire certaines libertés 
en natiére de participation politique, qu'à assurer l'"intérêt du service", garantir le "droit 
des administrés à 1' impartialité de l'administration", et réaliser le "principe d'égalité de 
tous les citoyens devant les services publics": l'administration étant garante de l'intérêt 
général, et non un instrument de propagande du gouvernement, elle ne doit favoriser ni 
désavantager aucune tendance politique. 

"Un préfet, qui & m e  seulement en dehors de ses fonctions se montrerait 
notoirement hos file au $ouvernemen t. manquerait un peu d 'autori té, pour, ensui te, 
dans 1 'exercice de ses fonctions, venir faire prévaloir les vues du gouvernement. 
Il serait vraiment un peu discrédité B vouloir réaliser c m  fonctionnaire ce 
qu 'i 1 condamne cornme simple ci toyen. " 
A .  Di Stefano, 1979, p.127. 

11 ne s'agit pas, bien sûr, pour les fonctionnaires d'être "apolitiques", mais simplement 
"neutres" dans l'exercice de leur fonction. face à des administrés égaux devant 
l'administration publique, et donc confiants en son impartialité. 

"Si donc un fonctionnaire prend publiquement position, soit en faveur du 
gouvernement, soit contre lui, il peut faire naftre dans 1 'esprit du public un 
doute sur 1 'impartialité dont il fa1 t preuve lorsqu 'i 1 exerce sa fonction. C.. . 1 
Ce qui importe, en effet, est que le fonctionnaire frai te tous les administr6s 
sans tenir compte ni de ses propres opinions politiques, ni de celles des 
usagers. " 
A .  Di Stefano, 1979, p.104. 

Toutefois, cette exigence de retenue qui défend simplement au fonctionnaire d'"utiliser sa 
fonction comme un instrument d'action ou de propagande et de faire des actes et des 
déclarations de nature à mettre en doute sa neutralité envers les institutions" (idem, p.122), 
varie selon la nature et l'importance de la fonction et selon les circonstances: on conprend 
bien que "même s'il le voulait, le gardien de musee ne pourrait mettre 1'Etat en danger". tout 
comme le "facteur qui porte les lettres" de l'exemple de Durkheim, déjà cité. 

Dans cette hiérarchie des fonctions, les membres du corps enseignant semblent pourtant 
bénéficier d'une relative indépendance, surtout dans le supérieur où les cours s'adressent 
d'abord à des "étudiants ayant atteint une maturité suffisante et possédant un esprit moins 
malléable que les éléves des enseignements primaire et secondaire" (ibidem, p.33). 

"Tous les enseignants ne sont pas soumis au même degré au devoir de réserve. C.. . I  
Cela ne signi fie naturellement pas que les professeurs de 1 'enseignement supérieur 
sont exempts de toute obligation de réserve. En particulier, ils ne doivent pas 
faire de leur fonction une arme de cmbat dirigée systématiquement contre le 
gouvernement. C e . . ]  Dès lors, leur liberté d'e~-pression ne peut &tre illimitée que 
s 'agi ssan t d 'opi nions apparaissant comme le soutien nécessaire ou comme la 
cons6quence normale de leur enseignement . " 
A .  Di Stefano, 1979, p.126. 

Pourtant, les parents ne s'opposent pas fondamentalement à l'irruption de la politique à 
1 'école. 
Si en 1911 l'opinion trouve que les enseignants font trop de politique à l'école, un sondage 
I.F.O.P., réalisé en 1974, révèle que plus de 90% des personnes interrogées autorisent les 
enseignants, "soit de leur propre initiative, soit B la demande des élèves", B "évoquer des 
sujets d'actualité politique sous réserve de présenter plusieurs opinions possibles sur le 
sujet"; 94% des enquêtés trouvaient alors que l'endoctrinement des jeunes n'était le fait que 
d'une minorité d' enseignants. et 2% seulement estimaient qu'il concernait la majorité des 
professeurs du secondaire (ibidem, p.105). 
Toutefois, les opinions se nuancent selon l'appartenance sociale des répondants, les cadres 
supérieurs se déclarant les plus hostiles à la délégation à l'école de l'éducation politique, 
contrairement aux cadres moyens et aux ouvriers (J.M. Chapoulie, 1974, p.165). 

Quant aux enseignants, s'ils ne refusent pas les débats dans leur classe, concernant la 
religion, le racisme, les problèmes sociaux, 60% des adhérents du S.N.E.S. favorables à la 
tendance U.A., contre seulement 27% des non-syndiqués encouragent les discussions politiques 
(A. Leger, 1983, p.159). 
L'origine sociale ou la profession du conjoint interviennent également, puisque que "les 
enseignants dont le conjoint est employé ou cadre moyen sont toujours plus nombreux que ceux 
mariés en milieu aisé à encourager ce type de débat, particulièrement dans le doMaine social" 
(idem, p.159). 

A. Leger évoque également "l'attitude constante de neutralisation des débats politiques en 
classe relatée par les professeurs eux-mêmes", conformément au "mythe positiviste d'une vérité 
universelle et indépendante des conflits de classe", B l'"id6ologie du service public et Cà1 
son corollaire, l'indifférence pratique aux divisions sociales" ( A .  Leger in B. Aupetit et 
alii. 1985, p.202). 
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Tout c m  la sexualité, qui ne franchirait le lycée que sous une "forme Wicalis8e" et 
"désexualis6e". la politique n'y entrerait que sous une fome dépolitis6e et civilisée, telle 
que la revent les classes daminantes, corse un "terrain d'entente et de reconciliation entre 
homes de bonne volonté". c a e  une "incitation au conformisme et à la collaboration des 
classes" (A. Leger, 1983, p.216). 

Dans le &me article, les auteurs remarquent que l'écart d'inscription sur les listes 
électorales, observé global-nt entre salariés du public et du privé, se maintient 
indépendament d'attributs sociologiques comme le sexe, l'tige, le statut de l'habitat, la 
catégorie socio-professionnelle ou le degré de pratique religieuse, bien qu'il tende à 
s'annuler chez les plus jeunes, les propriétaires et les ouvriers. 

'L 'écart  d ' inscr ipt ion en t re  salaries  du public e t  du prive est conservé, 
indépendamtent du sexe d e  1 ' i n t e r v i M . I l  se maintient aussi  pour toutes les 
catégories d'âge, r is  d part les 18-24 ans. Le s  jeunes fonctionnaires semblent ne 
pas avoir encore intégr6 les valeurs et les normes d e  l eur  m i l i e u  socio- 
professionnel. En revanche, d par t i r  d e  25 ans, le taux d e  non lascr ip t ion  e s t  bas 
pour l e s  salariés  du publlc, indépendarent d e  1 'âge. Pour les salr i&s du secteur 
pri vé,  1 ' e f f e t  de 1 'âge est au contraire important. " 
" L e  cont i6le  d e  l a  l i a i  son par l e  s t a t u t  de 1 'habi t a t  aontre que ce l l e -c i  s 'annule 
pour les propriétaires. Hais chez les locataires ,  1 'e f fe t  du s t a t u t  socio- 
profess i  onael reste trPs important. Presque un quart d e s  locataires  salari  és  du 
secteur privé sont non i n s c r i  ts ,  pour seulereat un sur d i x  chez les locataires du 
secteur public. " 
"'Lorsque 1 'on prend l e  groupe socio-professionnel de 1 'enqueti ,  on s 'aperçoit que 
l a  d i f f e rence  dans l e s  taux d e  non-iascri ts existe pratiquement pour tous les 
groupes, sauf pour l e s  ouvriers.  Q u ' i l s  soient salariés  du public ou du pri  vé, 24% 
des ouvriers sont non i n s c r i t s .  Tout se passe came  si les ouvriers du secteur 
public n'avaient pas in tégré  l e s  normes cu l ture l l e s  des fonctionnaires. " 
"Pour tous les salariés du secteur public,  quelle que s o i t  l e u r  a t t i tude  
rel ig ieuse ,  l e s  taux d e  non-inscription res ten t  in fér ieurs  au taux moyen 
grenobloi S .  S i  l a  pratique régul i ère prescri t 1 ' 1  nscr ipt i  on, 1 'appartenance au 
secteur public tend, auss i ,  d imposer 1 'i nscription. Les  taux de non i nscription 
ne dépendent forteseat d e  1 ' a t t i  tude re l ig ieuse  que pour les salaries  du secteur 
privé. " 
P. ~ r e c h o n .  B. Cautres, 1987, pp.519-520. 

'l Cette notion de "ghetto sociologique" est A relativiser car il n'est pas prouvé qu' il soit 
plus marqué dans le milieu universitaire que dans d'autres catégories socio-professionnelles: 
si 12% seulement des professeurs ont un père lui-&me professeur, plus du quart d'entre eux 
ont épousé des professeurs, et/ou ont aussi un frere ou une soeur professeur, ce qui tendrait 
à prouver l'existence de "familles de professeurs"; m i s  si plus des trois quarts des 
enseignants du secondaire disent compter des professeurs parri leurs ails, ils ne sont qu'un 
peu plus d'un cinqui&me à n'indiquer que des amis professeurs. (a. Vincent, 1967, p.240). 

Enfin, "l'activité notable des enseignants dans la vie associative est un autre trait qui 
relativise l'image de fermeture que l'on peut avoir du corps" (V. Aubert, A. Bergounioux, J.P. 
Martin, 8. Houriaux, 1985, p.292). 

Dans son étude du milieu primaire parisien, 1. Berger souligne pourtant le caractère 
"solitaire" des loisirs des instituteurs, reflétant et renforgant encore l'isolement de cette 
population: s'adonnant essentiellement à la lecture et aux activités au contact de la nature, 
les mttres mentionnent peu les réunions entre amis ou les sorties en coirun et jamais une 
adhésion à un club ou à une association quelconque, qui serait pourtant le signe d'une 
participation à la vie sociale; m i s  1. Berger y voit plut& un pbénom&ne typiquement parisien 
et urbain, car "en province, à la caipagw, et surtout dans les petites villes, ne trouve-t-on 
pas souvent des enseignants eleientaires comme animateurs dans les organisations de loisirs 
qui se sont tant développ8es depuis quelques temps ?" (1. Berger. 1979, p.56). 

Chez les instituteurs, l'appartenance à une association "autre qu'un parti ou un syndicat" 
n'est pas négligeable, m i s  différente selon qu'ils se déclarent de gauche ou de droite: en 
1975, 54,09% des mitterrandistes contre 37,193 des giscardiens appartiennent à une association 
autre que politique ou syndicale. 
Par ailleurs, un iitterrandiste sur dix appartient à une association de quartier ou à un G B n  
(10.38%) alors qu'ils ne sont que 7,432 chez les giscardiens. 
De même, près de la witi8 des instituteurs de gauche (45,34%) contre seulement un quart de 
ceux de droite (27.25%) appartiennent à une association de parents d'élèves. Les premiers se 
retrouvent essentiellement dans la FMération Cornec (41.25%); chez les seconds, il est 
inattendu de constater que la Faération Armand-Lagarde est dix fois moins representh que sa 
rivale (respectiveient 2,47% et 20,661) (P. Bacot, 1977, pp.911-912). 

* Le ieie ph6nomène de "recrutement aristocratique" s'observe à l'8gard des iistitutrlces, 
qu'il s'agisse de leur milieu d'origine ou de la profession de leur conjoint. 
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Si la majorité des hommes sont fils d'ouvrier, d'employé ou de technicien (53.69%). une 
minorité des institutrices sont issues de ces différents milieux (43,50%). En revanche une 
nette prédominance féminine s'observe dans la catégorie des pères "patrons" (23,292 des 
institutrices contre 12,952 des instituteurs) alors que c'est dans la catégorie des pères 
"employés et ouvriers'' que se remarque la prédominance masculine (respectivement 25.301 et 
28,393 des instituteurs contre 21.49% et 22.01% des institutrices) (P. Bacot, 1977, pp.896- 
899). 

" I l  semble bien que l e  devenir professionnel d'un enfant  de patron ne s o i t  pas 
tout-8- fa i t  le  même selon q u ' i l  s o i t  un garçon ou une f i l l e .  Le premier n e  
deviendra vrai semblablement pas i n s t i  tu teur:  il i r a  à 1 'Uni versi  t é ,  deviendra 
"cadre", ou l u i  -même Patron. . . Pour sa soeur, par contre, devenir i n s t i t u t r i c e  
n'aura r i en  d e  scandaleux: cela permettra "d 'a t tendre  l e  mari ", puis l e  cas 
échéant de b é n é f i c i e r  de c e t  u t i l e  " sa la i re  d 'appoint" .  A 1 ' inverse ,  pour l e  f i l s  
d 'ouvrier,  1 'obtent ion d'un poste dans 1 'enseignement consti tue 1 'une des f i l i è r e s  
pr iv i légi8es  de  l a  promotion sociale -promotion que l a  f i l l e  d'ouvrier a t t e i n t  
peut-être mi n s  souvent. . . " 
P. Bacot, 1977, p.899. 

Quant B la profession du conjoint, "dans la société actuelle, compte tenu de la place et du 
rôle de la femme dans l'économie et dans le ménage, il est évident qu'on a beaucoup plus de 
raisons de rencontrer une institutrice femme de cadre supérieur qu'une "cadre supérieure" 
épouse d'un instituteur! C'est Parce qu'elles sont femmes de cadres supérieurs (de médecins, 
d'avocats, de patrons ... ) que certaines institutrices ont embrassé cette profession plut8t 
qu'une autre -ou plutôt qu'aucune- et qu'elles votent, davantage que leurs collègues, pour 
Giscard"; elles sont aussi plus nombreuses que leurs collègues masculins (25,38% contre 
13,582) à estimer "avoir une rémunération en rapport avec Cleurl fonction, plus nombreuses 
qu'eux encore 8 se ranger parmi les "classes moyennes", et dans une moindre mesure dans la 
"bourgeoisie" ou la "petite bourgeoisie", les instituteurs se classant plus volontiers au sein 
de la "classe ouvrière" (idem, pp.903-904). 

"Une part importante -quoi que net tement mi nori  ta i re -  des i n s  ti t u t r i  ces vont 
chercher dans l eur  profession,  ce  q u ' i l  e s t  convenu d'appeler un "salaire  
d'appoint", e t  nul ne s'étonnera d e  constater que l ' i n f l u e n c e  poli t ique du "milieu 
ins t i tu teur"  dans un t e l  m8nage ne s o i t  qu'une in f luence . .  .d'appoint! 
La femme i n s t i t u t r i c e  e s t  épouse de cadre supérieur ou de patron avant d ' ê t r e  
i n s t i t u t r i c e :  son comportement é lectoral  s ' en  r e s s e n t ,  e t  vient grossir l e s  rangs 
gi  scardi ens dans 1 ' é l e c  fora t féminin d e  1 'enseignement primaire. Pourtant, 
n'oublions pas que l a  pr8gnance du ' m i l i e u  i n s t i  tu teur"  e s t  t rès  for te ,  et q u ' e l l e  
rédui t  consi dérablement 1 ' e f f i c a c e  de ces  d i f f é r e n t e s  forces cen t r ipè tes  ". 
P. BaCOt, 1977pp.903-904. 

13 11 en est de même des institutrices: celles-ci se déclareraient en moyenne plus 
satisfaites que les instituteurs (41% des femmes en 74 contre 34,5% de leurs collègues 
masculins). Mais le degré de satisfaction tendrait à diminuer d'une génération 8 l'autre. 
puisqu'elles étaient, 20 années plus t8t. 72% B être satisfaites de leur métier contre 512 des 
hommes (1. Berger, 1979, p.84). 

14 L'activité professionnelle vient cependant cumuler ses effets avec ceux du passé. 
Il s'avère, en effet, que les femmes au foyer ont grandi, plus souvent que les actives, dans 
un milieu catholique pratiquant. et conservateur et qu'inversement, les femmes actives, issues 
d'un milieu moins ancré dans la religion et davantage situé à gauche, ont pu échapper à 
l'image traditionnelle de la femme. 
11 faut toutefois relativiser de telles propositions: "la conformité au modèle féminin 
catholique est d'autant plus respectée que les conditions socio-économiques le permettent". 
Les inactives seraient, plus souvent que les actives. issues de familles catholiques 
pratiquantes d'indépendants (agriculteur, artisan. commerçant), oh "il est concevable -sinon 
toujours facile- de garder une fille à la maison et de l'y occuper", ou de cadres sup6rieurs 
ou professions libérales oh il n'est pas nécessaire d'"envoyer les filles obtenir un salaire à 
l'extérieur"; le destin des filles de famille d'ouvriers, d'employés ou de cadres moyens, 
contraintes à la vie active. est, quant B lui, peu influencé par le degré de pratique 
religieuse (J. Mossuz-Lavau. M. Sineau, 1983, p.85). 
L'itinéraire scolaire est un autre facteur déterminant l'itinéraire social des femmes. en 
termes d'activité professionnelle ou de garde du foyer. 
La combinaison du climat religieux et politique familial, avec la réussite scolaire qui 
"grossit ou réduit considérablement les chances initiales d'être affectées plut6t à 
l'entreprise ou plut8t au foyer" (idem, p.92). fait se dessiner trois filières, reflétant 
chacune une culture différente, et menant respectivement à l'entreprise, au foyer, ou à une 
incursion dans le monde du travail. 

"Une cul ture  rura le ,  surtout s i  e l l e  e s t  conservatrice e t  re l ig ieuse ,  a pour 
principe d e  garder ses f i l l e s  d l a  maison, donc d e  ne pas leur  donner d e  
formation, d e  l e s  condamner d attendre un époux, souvent surgi de l 'entourage 
immédiat, c 'es t -d-dire  f i l s  de paysan, mais d e  p lus  en plus (se lon 1 ' i nc l ina t ion  
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d e  ces f i l l e s  qui r&vent d 'abord de q u i t t e r  l a  t e r r e )  non agriculteur.  Une cu l ture  
urbaine conduit au t r a v a i l ,  avec des variantes: elle mène d'autant plus facilement 
B 1 'exercice d 'une pro fess i  on qu ' e l l e  échappe d l a  prolétari  sa t i  on, d l a  r e l i  f i  on ,  
ou qu 'e l l e  s ' i n s c r i t  d gauche. Les parents appartenant aux couches myennes ,  munis 
d e  ce  fa i  t d 'un projet  éducati f pour l e u r s  en fan t s ,  ayant relCiché l eurs  l i e n s  avec 
1 'Egli  se,  or i en tés  p lutôt  d fauche, ont  d e  bonnes poss ib i l i t é s  d 'encourager l e u r s  
f i l l e s  d ne pas déserter trop tô t  1 ' éco le ,  l e s  préparant a ins i  d exercer un rétier 
e t  d chois ir  un conjoint  sans en devenir totalement dépendantes. Enf in ,  une 
cul ture  urbaine encore soumise à l a  l o i  de l a  pauvreté l e t  pour c e t t e  raison sans 
tradi t ion sco la i re ) ,  encore l i é e  d 1 ' E f l i  se e t  pol i  tiquement plus "cen t r i s t e"  
f e r a i t  se mul t ip l i e r  ces  t ra je t s  de femmes en l i f n e s  brisées: mises au t rava i l  
t r è s  jeunes, renvoyées au foyer par l a  maternité et l e  ch8mage, demain peut-être 
obligées d e  reprendre du service B l a  production pour se vo i r ,  au gré des  
pressions économiques, assignées à nouveau B demeure." 
J .  Mossuz-Lavau, M .  Sineau, 1983, p.98. 

Malgré l'effet incontestable du milieu familial, l'entreprise continue d'exercer un effet 
propre. 

"La garde du foyer,  même lorsqu 'e l l e  e s t  assumée par des femmes disposant depuis 
l eur  plus jeune 6ge d 'a touts  non négligeables pour vivre au rythme de l e u r  
soc ié té ,  gomme de manière rédhibi to ire  l eurs  p o s s i b i l i t é s  d'épouser l e s  nouvelles 
valeurs de l e u r  époque. Le travai 1 mu1 t i p l i e  au contraire les potenti a l i  tés 
o f f e r t e s  par une social isat ion favorable à 1 'ouverture sur l e  monde, permet d e  
q u i t  t e r  l e s  chemins tracés par une nai ssance modeste, une éduca t i  on re l ig ieuse  
s t r i c t e  ou un environnement conservateur. " 
J .  Mossuz-Lavau, M .  Sineau, 1983, p.115. 

Ainsi, si des femmes nées dans des milieux autres que ruraux, catholiques ou conservateurs, 
restent à la maison, elles finissent par défendre "des opinions définies d'abord par le rôle 
exclusivement domestique et éducatif rejoué chaque jour", comme si "la réclusion domestique 
entrarnait un processus de "recolonisation" mentale d'une population qui avait pourtant eu en 
main, à un moment ou B un autre, des armes utiles pour réaliser son émancipation" . 
Inversement, quand bien même les actives viendraient d'un milieu rural, catholique, 
conservateur, centriste ou apolitique, soumises aux schémas traditionnels et sexistes, elles 
n'en développeraient pas moins, simplement parce qu'elles travaillent, des représentations 
détachées des anciens modèles, contrairement aux femmes de même origine restées au foyer 
(ibidem, p.101). 

l5 On sait que l'intérêt pour la politique évolue, avec lV8ge, selon une "courbe en cloche", 
traduisant trois phases successives: apprentissage, épanouissement et déclin de l'importance 
accordée aux affaires publiques; les courbes des femmes, si elles présentent une allure 
identique B celles des hommes, révèlent néanmoins un "temps de politisation" plus court, 
[s'étendant] sur un moins grand nombre d'années et [s'achevant par une1 rupture parfois 
plus brutale" ( J .  Mossuz-Lavau, M. Sineau, 1983, p.180). 
Or, l'exercice d'une profession prestigieuse ou la possession d'un capital culturel élevé 
contrarient, voire annulent cet effet spécifique de l'bge. 
En effet, "le milieu social est plus prédictif que 1'8ge du degré de politisation, C . .  - 1  du 
vote et des orientations politiques" (idem, p.186): connaissant généralement un temps 
d'apprentissage écourté, les jeunes femmes cadres auraient des comportements plus proches de 
leurs afnées de la même catégorie professionnelle que des jeunes ouvrières; par ailleurs, 
présentes sur le terrain jusqu'à la cinquantaine, les femmes cadres participent à la politique 
plus longtemps que les ouvrieres de la même génération, dont l'intérêt décroît déjB dès la 
quarantaine. 

l 6  La définition de l'"intellectuel" est assez floue. 
Qu'il s'agisse de "personnes chez qui prédomine l'usage de l'intelligence" (dictionnaire de 
l'Académie Française, 1935). ou qui manifestent "un goût prononcé (ou excessif) pour les 
choses de l'intelligence, de l'esprit", "chez qui prédomine la vie intellectuelle", et dont, 
par extension, "la vie est consacrée aux activités intellectuelles" (Le Robert. 1957). ou bien 
encore de personnes qui s'occupent "par goût ou par profession, des choses de l'esprit" (Le 
Petit Larousse, 1961). 
On le voit, "ni le "goût pour les choses de l'esprit", ni même les "activités intellectuelles" 
ne se laissent aisément circonscrire" (L. Bodin. 1962, p.10). 
Le niveau d'instruction, la qualité et la quantité des lectures, peuvent-ils être des 
indicateurs de ce "goût pour les choses de l'esprit" ? 
Les "activités intellectuelles" se définissent-elles par des activités professionnelles 
exclusivement accessibles aux titulaires de titres universitaires, ou par les seules activités 
de création dans les divers domaines de l'art, de la littérature, et de la science, h moins 
qu'elles ne comprennent toutes les professions 03 domine l'usage de la plume et du papier -ou 
de ses substituts ? 
En 1952, la Confédération des Travailleurs Intellectuels définissait les travailleurs 
intellectuels comme des personnes dont "l'activité exige un effort de l'esprit, avec ce qu'il 
comporte d'initiative et de personnalité, prbdominant habituellement sur l'effort physique", 
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et les répartissait en quatre rubriques: les arts, lettres et sciences; les professions 
libérales; les professions intellectuelles salariées (ingénieurs, cadres supérieurs, membres 
de l'enseign-nt et fonctionnaires, techniciens et agents de ialtrise); la population 
étudiante (idem, p.13). 
s.M. Lipset distinguera, parmi les intellectuels, ceux qui créent (savants, artistes, 
philosophes, auteurs, quelques journalistes), qui distribuent (exécutants de divers arts, 
enseignants, journalistes) ou qui mettent en oeuvre la culture en tant qu'elle s'integre à 
leur métier (mëdecins, avocats). 
Dans l'institution, les professeurs sont d'abord des intellectuels avant d'atm des 
pedagogues, des spécialistes de la pédagogie, crnae en témoigne l'organisation des concours du 
CAPES ou de l'agrégation où "la formation pédagogique est coire surajoutée à l'information 
scientifique sans parvenir A faire corps avec elle" et où daine encore un certain 
"intellectualisme [ . . . 1  qui incite encore A penser (et A généraliser!) qu'il suffit de 
posseder clair-nt des connaissances pour étre capable de les transmettre à autrui" ( 8 .  
Bannoun in O. Georges, 8. Hannoun, A. Leon, 8 .  Toraille, 1974, pp.48-49). 
selon A. Leon, la formation des enseignants serait victlme de ce "double préjugé 
intellectualiste et aristocratique" qui consisterait à considerer d'une part que "le martre 
compétent est avant tout celui qui connalt bien ce qu'il aura A enseigner" et, d'autre part, 
que "l'apprentissage des savoir-faire pédagogiques ne saurait concerner que les "roturiers" du 
système, ài savoir les instituteurs de l'enseignement élémentaire" (A. Leon in G. Georges, H. 
Hannoun, A. Leon, R. Toraille, 1974, p.101). 
Même les Ecoles Normales de Saint-Cloud ou Fontenay, créées A l'origine pour former au 
professorat des Ecoles Normales et des Ecoles Prlmaires Supérieures, ne préparaient plus, à la 
Libération, qu'A la licence et à l'agrégation, de sorte que, "à l'instar de leurs 
prestigieuses alnées de Sévres et de la rue dBuli, les deux Ecoles Normales supérieures 
devenaient des pépinieres de brillants agrégés, de professeurs de lycées, de professeurs 
d'université et de chercheurs C...] [désormais] devenus des professeurs c œ  les autres, ne 
bénéficiant d'aucune PrOparation A leur tache spécifique, ne connaissant pas les problèmes de 
l'enseignement élWntaire et devant donner A de futurs martres une formation pédagogique 
qu'ils élaboraient dans la plus empirique des improvisations (idem, p.116). 

I r  Ce r61e politique, cependant, aurait, pour certains, au jourd'hul disparu. . . tout corne 
l'intellectuel lui-même. 

En effet, l'intellectuel serait "mort", dilué dans les "couches moyennes": l'extinction de 
cette espece aurait des causes diverses, de nature économique, sociologique, culturelle et 
historique (B.8. Levy, 1987). 

D'abord, devant la montée des exigences techniques et économiques, des savoirs spécialisés, le 
savoir généraliste a bien piètre mine: de nos jours, en effet, "le faire se substitue au 
savoir, l'acte spécialise A la parole globalisante, la confection d'objets A la compréhension 
du monde" (L. Bodin, 1962, p.94). 
La "mort des intellectuels" en général, à laquelle on a assisté ces dernieres annees, 
proviendrait également d'une "réhabilitation spectaculaire C...] de toute cette part "mineure" 
de la culture qui était, jusque-lA, p r u d m n t  tenue A l'kart, t . . . ]  hissant la mode, la 
bande bessinée ou le film publicitaire au rang de pratiques culturelles "jeuaes" et 
"modernes"..." et de cette "dilatation de 18id&e de culture elle-ieie" qui a intégré A la 
Culture, autrefois "conçue caire une "oeuvre belle", des élbents disparates c m  la science, 
les techniques, les gestes, les objets, les moeurs, confondant ainsi "culture" et 
"civilisation" (9.8. Levy, 1987, p.20 A 22). 
Hais la disparition de l'autorité des intellectuels provient aussi d'autres causes 
historiques: la découverte des camps de la mort, du goulag, etc., a révélé "la faiblesse des 
Lmleres dans leur face à face avec le Hal" (id-, p.41). 
La critique du fascisme, puis du marxisme, et de toute id6ologie soup~onn& avoir joué un r61e 
dans les r6glmes totalitaires, a eu pour cons6queace déplorable le rejet, aveugle et sourd, de 
toute idéologie en général, de toute idée. de toute théorie. 

"Le succès bistorlque de la tbbrfe uuxlste, la première des tb&rles soclales d 
pr6tention sciestiffque qui se sol& aussi cœplètesent realfsee dans le w n d e  
social, contribue ainsi d faire que la tbbrle du ronde social la wins capable 
d'int6grer 1 'effet de tbhrle -qu'elle a plus qu'aucune autre emrcê- represente 
sans doute au jourd 'bui le plus pu1 ssaat obstacle au profrès de la tbeorie a d m a t e  
du monde social auquel elle a. en d 'autres temps, plus qu 'aucune autre con tri bu&. " 
P. Bourdieu, 1984, p.12. 

Devant la Blsare, on ne réfléchirait plus, on ne s'interrogerait plus sur les causes mais l'on 
se contenterait d'agir en mettant en place la Solidarité, pour défendre les droits de l ' h m  
et simplement sauver des corps. 
Dans ces déwnstrations de "scoutisme" et de "générosité", on caprend fort bien que, pami 
les stars du monde des affaires ou du spectacle, "un chanteur ou un acteur fassent aussi bien 
l'affaire qu'[un clerc]" (ibidem, p.36). 

Pour certains sociologues, cependant, les "intellectuels" ne seraient pas "morts": ils 
auraient seulement change de nature et de fonction. 
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La place et le r61e de l'intellectuel seraient ainsi fonction d'un "état d'une société", d'une 
"culture" et l'étude des intellectuels devrait s'intégrer dans "l'analyse de structures et de 
leur transformation; en retour, la détermination de la place et du r61e des intellectuels peut 
fournir des indications sur l'évolution génbrale" (L. Bodin, 1962. p.21). 
selon R. Aron 119551, les intellectuels se diviseraient en scribes, en lettrés ou artistes, et 
en experts. présents dans toute société, mais en proportion variable selon l'état de celle-ci. 
Les enseignants appartiendraient à la catégorie des lettrés, dont la fonction est de 
transmettre et d'enrichir un patrimoine culturel, les experts transmettant des savoirs 
spécialisés à mesure qu'ils les gécouvrent eux-&mes. 
Dans cette perspective, la 111 République aurait vu l'avèneient d'intellectuels nouveaux: 
celui des juristes, iédecins, professeurs, notaires, pharmaciens, et ingénieurs. 
Ceux-ci auraient lutté contre les conceptions les plus traditionalistes et remplacé les 
anciens notables, sans toutefois se confondre avec la classe dominante. 
Les professeurs auraient ainsi profité "de la rupture du monopole d'enseignement du clerg6 et 
de l'immense effort d'éducation qu'exigent la modernisation de la société, le bouleversement 
de ses structures traditionnelles et la volonté d'btablir solidement une République éclair6e" 
; la fonction dirigeante n'exigeant plus la propriété foncière, et ne requérant qu'un savoir 
technique réduit, les professeurs detenaient les "techniques primordiales" que réclamait la 
société libérale: "le droit et l'art de la parole" (F. Bon, H.A. Burnier, 1971, pp.32-33). 
Mais, ces "intellectuels libéraux" auraient eu à affronter, d'une part, l'exigence croissante 
"des connaissances sociologiques, politiques, administratives, financiares, économiques, voire 
scientifiques, très différentes de celles qui figurent dans le bagage de "culture générale" de 
l'intellectuel du XIXO siècle" (idem, p. 105). et, d'autre part, "la rationalisation croissante 
de toutes les activités économiques, politiques et ludiques [qui1 implique l'existence d'une 
véritable arrée de tertiaires: experts, techniciens, specialistes en tous genres" (C. 
Baudelot, R. Establet, J. Malemort 1974, p.67). 

Notons toutefois que la "tertiarisation" de la société n'a rien à voir avec un phéndne d' 
"intellectualisation": le tertiaire n'est pas intellectuel. 

" L e s  t e r t i a i r e s  apparaissent  a s s e z  peu h m g è n e s  sous le  rapport  du d ip ld re .  I l s  
sont  brutalement d i v i s é s  pulsque, en u t i l i s a n t  de s  dé9arcations aus s i  
tranchées que le C.E.P .  et s o i n s  d'un c b t é ,  le bac et plus d e  l ' a u t r e ,  on ob t i en t  
d e s  partages aus s i  n e t s ,  l a  frande masse d e s  t e r t i a i r e s  tombant d ' a i l l e u r s  dans 
les ca t égor i e s  peu ou pas d i p l b & s .  " 

C .  Baudelot, B .  Es tab l e t ,  J .  Walesor t ,  1974, p.69.  

Ainsi, si la France comptait, en 1972, 51.6% de tertiaires -plus de la ioitib de la France 
serait alors constitu6e d'"intellectuels"!- , 66.6% d'entre eux n'avaient soit aucun diplbe. 
soit au plus le C.E.P. (idem, 1974, p.70). 
11 est tout aussi erroné d'assimiler l'extension de la fonction publique à un m3me phén-ne 
d'intellectualisation, car "la superlorité culturelle des gens du public n'est pas générale: 
elle ne se manifeste que chez les cadres; au contraire, les employés de l'Etat, et surtout des 
collectivités locales sont moins dipl6ies que ceux des entreprises" (F. de Singly, C. Tbelot, 
1988, p.64). 
Car si llEtat "accueille les personnes qui ont amélioré par leurs études le capital initial de 
leur famille d'origine", il sert aussi dans certains cas "de refuge aux enfants qui ont 
dilapidé la fortune scolaire de leurs parents" (id-, p.195). 
Quoi qu'il en soit, l'évolution de notre société aurait été telle que les intellectuels de la 
III République se seraient laissés supplanter par les "technocrates" d'une part, détenant le 
pouvoir, et les "techniciens" d'autre part. regroupant l'ensemble du personnel scientifique et 
technique, et détenant le savoir; rien ne penet cependant de confondre ces deux cat6gories: 
les premiers ne possedent pas les com@tences techniques suffisantes pour remplacer les 
seconds à leur poste. 

' 2 ' a c t i v i t b  technocratique n'a pas grand cbose d v o i r  avec  une a c t i v i t C  technique. 
C . .  . 1 Le m i n i s t r e  d e s  a m é e s  n 'est pas f o r c u n t  un général ,  pas p lus  que le  
d i  r ec t eur  d 'une e n t r e p r i s e  d e  f i b r e s  s ya tbé t i ques  n 'est nécessa ire ient  un 
1 ngéaieur ch imi s t e .  " 
F. Bon, H . A .  Burnier, 1971. p.106. 

Poussée à l'extreie, cette logique technicienne serait dangereuse: elle exigerait que les 
concours se substituent aux élections et rendrait ainsi inévitable la coupure avec le pays; 
seules "l'incohérence" d'un régime daiocratique, et la "perturbation" qu'elle introduit, ainsi 
que "l'incompétence technique" des homes politiques, peuvent freiner le totalitarisme 
qu'induirait une gestion trop technicienne de la chose publique (T. Pfister, 1988, p.161). 

" L e  pol i  tique C .  . . 1 pose sur  1 ' a c t l  on d e  1 'administrateur profess ionnel ,  d e  
1 'ing6nieur d ' E t a t ,  un regard c r i t i q u e .  C . .  . J  I l  est l rpor tan t  que le pwwir 
r e l a t i v i s e  le  savo i r  d e  l a  m n i e r e  que le savo i r  peut r e l a t i v i s e r  le p o u w i r .  
C . .  . 1 La baute  fonction publique,  par s a  permanence et son carac t e re  w n  par t i san,  
s e r a i t  d d 'exprimer les o r i e n t a t i o n s  convenant le mi eux au pays. A l ' inve r se ,  
les Blus, con t ra in t s  par le  c l i e n t b l l a r e  inbdrent au s u f f r a g e  un ive r se l ,  pressés  
par le temps e t ,  p a r f o i s ,  aveuglds par un d iscours  théorique ou d e s  r i v a l i t b s  
par t i sanes ,  ne  v iendraient  que b r o u i l l e r  le  Jeu.  " 
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T. Pfister, 1988, p.161. 

Qu'il soit définitivement mort, ou remplacé par d'autres que lui, l'intellectuel a aujourd'hui 
toutes les peines du monde 8 exercer sa fonction de contestation car il est dépourvu de la 
légitimité dont il se parait autrefois pour se faire écouter. 

Or. cet effacement serait déplorable non seulement pour lui-même, mais pour la société toute 
entière, dangereusement menacée, car l'intellectuel incarnait une "institution aussi vitale - 
peut-être davantage- dans une culture démocratique que la séparation des pouvoirs, la liberté 
de manifester ou le droit de s'insurger" (B.H. Levy, 1987, pp.lOO-101): il était "le débat", 
"la pratique même du débat", "l'habitude, le principe, l'exigence absolue du débat" (idem, 
p.96). 

"(in intellectuel, c'est quelqu'un dont la seule présence indique que la société 
fai t droit auAu droi ts du débat. Et 1 'intelligentsia, c'est ce corps qui, dans le 
corps d'une société, donne à penser qu'il n'y a pas de certitude qui ne soit, par 
hypothèse, justiciable de ce libre débat. J'observe qu'il n'y a pas 
d 'intelligentsia là où un pouvoir d 'Etat prétend fond& lui-même sa certitude, et 
que là où il y en a une, en revanche -mgme clandestine, souterraine, balbutiante 
ou bafouée- il y a comme un imperceptible flottement dans les jalons de cette 
certi rude. " 
B.H.  Levy, 1987, pp.96-97. 

L' idée d' un engagement possible des intellectuels s 'est peut-être concrétisée au moment de 
l'affaire Dreyfus, quand Zola signe avec d'autres le fameux "Manifeste des intellectuels" -le 
mot "intellectuel apparaissant pour la première fois comme substantif. Pourtant, "la grande 
masse des intellectuels, la plupart des groupes politiques ne prennent pas de position nette" 
(F. Bon, M.A. Burnier, 1971, p.52): les intellectuels transformeront néanmoins l'issue de 
cette bataille idéologique en leur victoire, la "victoire de la justice universelle contre la 
réaction", démarche que F. Bon et M.A. Burnier qualifient de "récupération assez malhonnête 
des bénéfices du combat par une couche toute entière" (idem, p.53). 

Quoi qu'il en soit, l'engagement de l'intellectuel serait particulier: l'intellectuel ne 
saurait être un militant, car il doit "préserver une liberté au milieu des écueils parfois 
enchevêtrés du révisionnisme et du néo-stalinisme" et éviter "les disciplines et les 
orthodoxies" (ibidem, 1971, pp.10-11). 

Il subsisterait de l'intellectuel cette éternelle image d'un philosophe, extérieur au monde 
des humains, reclus dans sa caverne, en haut de la montagne. 
11 est vrai que certains aspects de son mode de vie entretiennent cette vision caduque. 

"De tout temps, 1 'intellectuel s 'est distingué des autres hommes par son mode de 
vie. Son goût des livres le singularise déjd et fait de lui une espèce à part dans 
la société économique. La nature de son travail l'isole également: la pensée, 
1 'écri ture exigent toujours le recueillement. parfois la soli tude. Son 
particularisme vient aussi de sa vie quotidienne: sa façon de se vgtir, de se 
distraire, les cafés qu'il fréquente, les quartiers d'une ville où il travaille et 
habi te. " 
L. Bodin, 1962, p.llO. 

Si logiquement. l'intellectuel devrait s'engager pour changer un monde dont il conteste les 
valeurs, "l'intellectuel révolutionnaire", c'est-8-dire celui qui "ne se contente pas de 
catalyser les mécontentements et les revendications, mais prévoit et met en oeuvre les moyens 
d'une transformation radlcale", demeure une "espèce rare" (L. Bodin, 1962, p.77); d'ailleurs, 
"l'engagement politique exige compromissions et réductions de l'idéal auxquelles répugnent les 
"belles &esu..." ( O .  Vincent, 1967. p.304). 
M. Weber ne soutenait-il pas, lui aussi, que le savant ne peut prétendre tirer de son savoir 
des règles politiques: un savant qui deviendrait leader politique ne relèverait-il pas du "pur 
hasard" (M. Weber, 1959, pp.90-97). 
Ce discours, nous le verrons. sera largement reproduit par nos enquêtés du type III: leur 
scepticisme politique provient, en effet, en grande partie de la disparition de repères 
idéologiques, qui, autrefois, offraient des perspectives de confrontations et de débats, 
riches et multiples, et de cette ambiguïté propre aux intellectuels, auxquels ils 
s'identifient totalement, dont l'essence est 8 la fois de critiquer et de rester indépendants. 

Toutefois, si "les intellectuels souffrent de leur impuissance 8 modifier le cours des 
événements". "ils méconnaissent leur influence": les hommes politiques ne sont-ils pas, à 
terme, les disciples de quelque professeur ou écrivain (R. Aron, 1955, pp.258) ? 
Beaucoup de nos professeurs feront d'ailleurs allusion à cette force de la parole. dont la 
manipulation est un art, qui ne renferme, pour eux, plus aucun secret. 

"Les théories enseignées dans les uni versi tés devi ennent, quelques années plus 
tard, des évidences acceptées par les administrateurs ou par les ministres. Les 
inspecteurs des finances sont keynésiens en 1955, ils se refusaient d 1 '&tre en 
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1935. Les idéologies des lettrés, en pays comme la France, forment, elles aussi, 
la manière de penser des gouvernants" 
R. Aron, 1955, pp.158-259. 

19 Si les responsabilités et activités militantes sont B ce point dépendantes d'une pratique 
et martrise du langage et de la technique de la discussion, il serait intéressant de comparer 
la proportion des "littéraires" relativement aux "scientifiques" aux postes de décision, les 
premiers se montrant théoriquement plus aptes à assumer de telles fonctions. 
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I 

2-1- Une nette vrei6rence w u r  la  lrauche 

De quel côté de l'échiquier politique les enseignants, qui éprouvent 
quelque sympathie partisane, se situent-ils? 

Si on a tendance B penser que syndicalisation et politisation vont 
souvent de paire sans qu'il soit cependant possible d'btablir la moindre 
relation causale, on a aussi tendance B considdrer le fort taux de 
syndicalisation cormie un indicateur d'une culture de gauche. 

Or, "si les électeurs de gauche sont plus nombreux que les autres B 
exprimer ce type d'intbrêt pour la vie politique, ils n'ont pas 
l'exclusivité de ces comportements: en 1978, 39% des électeurs de gauche, 
mais 25% des électeurs de droite ddclarent être syndiqués; 50% des 
premiers, mais 2= des seconds jugeraient tr&s grave une éventuelle 
suppression des partis politiques" (J. Mossuz-Lavau, M. Sineau,' 1983, 
pp. 18-19). 

De même, l'installation des fonctionnaires dans les sphkres de 
dbcisions n'est pas non plus un trait spécifique & un gowernement de 
gauche. 

T. Pf ister nous rappelle que "sur 1.400 députés élus de 1814 B 1828, 
1.200 étaient fonctionnaires ou assimilés", et que cette période ne laisse 
pas le souvenir d'un "profond épanouissement dhocratique!" (T. Pfister, 
1988, p.34); plus récemnent, si "les pesanteurs de la gauche aboutissent B 
une sur-représentation des fonctionnaires en son sein, et notamnent des 
enseignants", il faut nhxnoins nuancer ce tableau puisqu'en 1981, 
1'Assemblbe Nationale comprenait "sur les seules travées de droite de 
1 'hémicycle, 107 fonctionnaires et assimi les, contre 70 représentants de 
professions libérales, 43 chefs d'entreprises et seulement 40 cadres et 
ingénieurs du secteur priv6 (idem, p.19). 

Néanmoins, il s'avhre que "les fonctionnaires qui sihgent dans les 
groupes centristes, gaullistes, et giscardiens, appartiennent en majorité B 
la haute fonction publique", tandis que "la grande majorité des enseignants 
sibge au sein des groupes parlementaires de la gauche" ; ainsi, " lorsqu'on 
enregistre une poussée de l'opposition (1967,1973 et 19781, les enseignants 
entrent plus nombreux B l'Assemblée Nationale, [et1 B 1 * inverse, un recul 
de la gauche, comne en 1968, s'accompagne de leur reflux" (A. Di Stefano, 
1979, pp. 249-250 1. 

En mai-juin 1981, 161 députés socialistes et 15 membres du 
gouvernement Mauroy sont des enseignants (V. Aubert, A. Bergounioux, J. P. 
Martin, R. Mouriaux, 1985, p.210). 
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Au premier tour des législatives de 1978, 75% des professeurs actifs 
votaient à gauche contre 25% à droite, 69% des instituteurs votaient à 

gauche et 31% à droite1. 
Comparativement aux autres professions, les proportions de votants, 

parmi les actifs, respectivement pour la gauche et pour la droite, sont 
données dans le tableau suivant: 

Source: 'Rapport gauche/droite au prelsier tour des Blections de 1978 chez l e s  a c t i f s  (en %)', i n  b. 

Capdevielle, E. Dupoirier, G. Grunberg, E. Schneisguth, C. Ysaral, 1981, p.308 

agricul teur .  ..... 

petr t commerç. 
artlsan ....... 

gros c o ~ f l e r ç  
rndustriel  

1 p r o f . l l b . .  . . . . .  
l 
l 

, cadre sup. . . . . . .  
1 

. . . . . .  
l 

polessenr 

i , irrtitliterr. . . . .  ; 
I 

salariées . . . . . .  l couches moy. 

ouvrier 
contremaître.  .... 

pers. s e r v i c e .  . . .  

Les enseignants sont présents dans tous les partis de gauche et, c m e  
pour les membres de la haute fonction publique, leur "moindre 
representation au sein des partis tient plus à la faiblesse numerique de 
leurs corps qu'à une volonte délibéree de ne pas s'engager politiquement" 
(A. Di Stefano, 1979, p.149). 

Parmi cette proximite idéologique allant nettement B la gauche, le 
P.S. recueille la plus grande faveur, le P.C. obtient moins de sympathie 
que dans lY6lectorat national, tandis que l'extrême-gauche est beaucoup 
plus estimée que dans l'ensemble des français. 

gauche 
26 

31 

12.5 

$9.5 

75 

b3 

65 

16 

56 
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dru! t e  
74 

63 

87.5 

60.5 

25 

31 

35 

24 

44 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 



Ainsi, parmi les seuls professeurs de lycées, un sondage S.O.F.R.E. S. 
réalisé en décembre 1977, répartissait ainsi leurs intentions de vote pour 
l'un des partis de gauche: 46% pour le P.S,/M.R.G., 11% pour le P.C. et 7% 
pour le P.S.U., contre respectivement 27%) 21% et % dans l'ensemble de 
1 'électorat, trois mis plus tôt (A. Leger, 1983, p. 95). 

Aux législatives de 1978, 70% des enseignants avaient l'intention de 
voter pour un candidat de gauche ou d'extrême-gauche, 18% se prononçaient 
pour la majorité (contre 47% de l'électorat français), 1% pour les 
candidats écologistes; 45% accordaient leur sympathie au P.S. (contre 
seulement 27% de l'électorat national), 15% au P.C. (contre 21% dans 
l'électorat), 9% au P.S.U. et l'extrême-gauche (V. Aubert, A. 
Bergounioux, J.P. Martin, R. Mouriaux, 1985, p. 293). 

Le vote du 12 mars 1978 selon la profession exercée donnait ainsi la 
répartition des votes des instituteurs et des professeurs: 57% des 
professeurs se seraient prononcés en faveur de la gauche (9% pour le P.S.U. 
et 1 'extrême-gauche, 15% pour le P. C. et 33% pour le P. S. contre 54% des 
instituteurs (6% pour le P.S.U. et l'extrême-gauche, 24% pour le P.C. et 
24% pour le P.S. 1; 13% des enseignants du secondaire auraient accorde leur 
faveur aux écologistes contre 4% seulement de leurs collègues du primaire; 
enfin, 19% des premiers auraient voté à droite (10% pour l'U.D.F. et 9% 
pour le R.P .R .  contre 24% des seconds (11% pour 1 'U.D.F. et 13% pour le 
R.P.R.  (J. Capdevielle, E. Dupoirier, G. Grunberg, E. Schweisguth, C. 
Ysmal, 1981, p.312). 

Comparé à celui des autres professions, le vote des professeurs aux 
législatives de 1978 est donné dans le tableau suivant: 
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Source: 'Le vote  du 12 r r r s  1978 se lon l a  profess ion e x e r c k  (en 1)' i n  J .  Capdevielle, E. Dupoirier, G. Grunberg, E. 
Schveisguth, C. Ysral,  1981, p. 312. 

agricul . . . . . . . . . . . .  
ar t i san  
p e t i t  
cormerç . . . . . . . . . . .  
gros  
cosrerp.  
prof .  l i b .  . . . . . . . .  
cadre 
supdrieur . . . . . . .  
profu~err. .  . . . . . .  
irrtitrterr . . . . . . .  
couches 
royennes 
s a l a r f é e s  . . . . . . . . .  
ouvr ier  
contremaitre . . . . . . .  
employd de 
cormerce 
personnel 
s e rv i ce  . . . . . . . . . . .  
enserble 
a c t i f s  . . . . . . . . . . .  
chôreur . . . . . . . . . .  
dtudiant . . . . . . . . .  
r e t r a i t 6  . . . . . . . . .  
ferre  au 
f o y e r .  . . . . . . . . . .  
enserble 
i n a c t i f s  . . . . . . .  

"1 

Si les instituteurs se montrent alors moins favorables que les 
professeurs au P. S. , ils déclarent plus souvent qu'eux leur sympathie pour 

. le P.C.. .. mais aussi pour le R.P.R. 
Dans l'analyse des candidatures aux législatives de 1978, c'est 

l'inverse que l'on observe: les professeurs sont bien plus nombreux que les 
instituteurs B se poser came les représentants de tous les partis 
politiques, de gauche comne de droite (peut-être en vertu d'un processus de 
selection en vigueur au sein des partis politiques 00 le diplôme "paie" 
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PSU 
e x t ,  
gauche 

1 

3 

1 

4 

9 

O 

6 

3 

2 

3 

4 

14 

1 

2 

3 

PC 

6 

4.5 

2 

15 

15 
24 

17 

34 

17 

19 

27 

14 

13 

15 

17 

PS 

15 

22 

7 

27 

33 
24 

28 

28 

23 

25 

27 

19 

19 

19 

22 

UDF 

36 

HBG 
écolo.  

2 

3 

2 

13 
4 

4 

1 

1 

2 

3 

12 

O 

2 

2 I 

RPR 

26 

> 

autres  
p a r t i s  

2 

1 

3 

2 

2 
5 

3 

1 

3 

3 

3 

2 

2 

2 

2 

j 
1 

jo / 28 

42 30 

29 
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11 

16 

10 

20 

18 

11 
19 

27 

25 

21 

17 
1 

3 
13 

12 

11 

17 

16 

9 

9 

23 

20 

18 



dans la carrikre pol it ique) , le rapport prof esseurs/inst ituteurs demeurant 
toujours moins défavorable aux instituteurs du P.C. que du P.S.. 

RPR PB CDS RAD HBG PS P t  ens.  
enseignants 10,2 8.6 11.4 9.1 9.2 39.8 27.5 21.7 
dont : 
protesseurs 10.2 8.6 11.4 9.1 6.4 33. 9 17.3 17.4 

i n s t i t u t e u r s  O O O O 2.8 5.9 10.2 4.3 

( l i r e :  39.8% des  candidats du P.S. aux i d g i s l a t i v e s  de 1978 dtaient  des enseignants, 
dont 33.9% des  professeurs e t  5.9% des  i n s t i t u t e u r s )  

G. Fabre-Rosanne, 1. Guede, 1978 

Mais, même quand ils sont favorables à des partis de droite, les 
enseignants se montrent les moins religieux, et les moins partisans du 
statu-quo, comparativement aux autres C. S. P. de ces 6lectorats 
conservateurs ( idem, pp. 74-75). 

En 1983, 65% des enseignants, dont 88% des adhérents de la F.E.N., 
déclaraient avoir voté pour le candidat Mitterrand au deuxième tour des 
présidentielles de 1981, contre 18% pour le candidat Valéry Giscard 
d'Estaing, et 11% à s 'être abstenus; au d6but de 1984, 55% des enseignants 
se situaient encore à gauche, 20% au centre et 16% à droite; à la même 
époque, 52% auraient voté B gauche, 19% à droite, 5,7% pour le mouvement 
écologiste, 0,4% en faveur de l'extrême-droite (V. Aubert, A. Bergounioux, 
J. P. Martin, R. Mour iaux, 1985, p. 293). 

Les enseignants font aussi preuve d'une grande stabilité dans leurs 
options politiques: en 1984, 12% d'entre eux déclaraient vouloir modifier 
l'orientation de leur vote de 1981, mais, parmi eux, 2,7% seulement 
procédaient à un reclassement de la gauche vers la droite (idem, p. 250 et 
p. 293). 

2 -2 -  uuelaues-uns des ~aradlimes 63XistaZRtSB 

Cormient expliquer l'orientation B gauche de la majorité, et les 
divergences politiques encore nombreuses qui divisent les membres du corps 
enseignant en général et de celui des professeurs en particulier ? 

2.21- Des "mtits bourQeois" w s  cormie les autres. 

Nous ne saurions, dans notre souci d'expliquer l'orientation politique 
des professeurs, passer sous silence l'hnense effort qu'ont tente certains 
sociologues pour definir la place des enseignants, et des professeurs en 
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particulier, dans les rapports de production capitalistes, même si une 
telle perspective demeure critiquable. 

Selon la théorie marxiste, en effet, la place des agents dans les 
rapports de production est essentielle dans la compréhension de leurs 
façons de penser et d'agir. 

' I l  nous semble que l a  caractér isa t ion  d'un groupe social  devrai t  tendre à dépasser l e  
poin t  de vue que ce groupe a de lu i -rêae  dans une conjoncture donnde, e t  prendre en colrjte l a  
place q u ' i l  occupe e t  l e s  r e l a t i o n s  q u ' i l  en t r e t i en t  avec l e s  forces  pr inc ipales  de l a  
soc i é t é ,  en l e  s i t u a n t  t an t  par rapport au passe, que par rapport au présent e t  à l 'avenir.  
1. . .1 Les pos i t i ons  soc io -po l i t i ques  adoptdes par l e s  groupes enseignants,  l e s  a l temances  
en t r e  i ~ p u l s i o n s  d'ouverture e t  de r e p l i ,  ne re lèvent  pas pour l ' e s s e n t i e l  d'un dyaarisae 
propre e t  ne peuvent ê t r e  dddui tes  d i r ec t e sen t  de l ' é vo lu t i on  des  conjonctures éconoriques. 
E l l e s  sont l i d e s  à la place q u ' i l s  occupent dans l e s  rapports sociaux de production, au 
mouve~en t  des  pr inc ipales  c l a s s e s  de l a  soc ié td ,  à leur  capacitd,  à un rament doaad, de 
d i r e c t i o n  e t  d'entrainesrent à 1 'égard des catégor ies  soc ia les  in ternédia ires .  ' 

1. Desbrousses, 1982, p. 51 e t  p. 406. 

Mais la place qu'occupent les enseignants relativement aux autres 
"classes" de la société n'est jamais clairement définie. 

Si les enseignants ne travaillent guhre de leurs mains, ils n'en sont 
pas moins contraints de vendre leur force de travail. 

Mais, parallhlement, ils "bénéficient d'une certaine aisance qui les 
met à l'abri du besoin", même dans le cas des instituteurs, qui, touchant 
pourtant de trks petits salaires, "jouissent de la sécurité de l'emploi" 
(C. Baudelot, R. Establet, J. Malemort, 1974, p.31). 

'Les fonctionnaires é t a n t  propr id ta ires  de leur  grade e t  assurds de l a  s t a b i l i f d  d e s  
t ra i t e f i eo t s  versés,  ne sont  nul lenent  con t ra in t s  de repr isenter  chaque jour l eur  force de 
t r a v a i l ,  e t  même s'ils percevaient un t ra i t eaen t  i n fd r i eur  à c e l u i  d'un ouvrier,  en aucun c a s  
i ls  ne pourraient ê t r e  q u a l i f i d s  de )roldtaires ' .  Le cas e s t  un peu d i f f d r e n t  pour l e s  
r d p é t i t e u r s  e t  ~ a i t r e s  d 'd tudes  h i e r  ou a a i t r e s  aux i l i a i r e s  aujourd'hui, qu'on pourrait, 
conpte tenu de l a  prdcar i té  de l eur  s i t ua t ion ,  rapprocher par analogie de l a  ' s i tuat ion  de 
p ro l é ta i r e ' .  ' 

H. Desbrousses, 1982, p. 1 B. 

Ainsi, si le professeur "ne se trouve dans aucun antagonisme 
économique à l'égard du prolétariat", "sa situation dans la vie, ses 
conditions de travail ne sont pas celles du prolétariat" (F. Bon, M.A. 
Burnier, 1971, p. 12). 

Et quand bien même ils auraient "conscience de la médiocrité de leur 
condition matérielle" et nourriraient une colère B l'égard de 1'Etat 
patron, "le métier d'enseignant s'enracine dans une certaine 6thique et 
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dans la conscience aiguë de la supériorité du clerc", si bien que 
"l'enseignant a souvent la volo11té de défendre les valeurs qui justifient 

sa propre magistrature (P. Gerbod, 1976, pp.158-159). 

La "position marginale", qu'occupent les professeurs relativement au 
prolétariat, ne l'est pas moins à l'égard du capitalisme: n'extorquant pas 
directement de plus-value, ils peuvent néanmoins "bénéficier d'une part de 
la plus-value extorquée par les capitalistes aux  prolétaire^"^, centralisée 
puis rétrocédée par 1'Etat sous forme de traitements, selon les protocoles 
rigides (les grilles) qui s'étendent à toute la fonction publique (C.  

Baudelot , R. Establet et J. Malemort, 1974, pp. 156-1571. 
A ce titre, nos professeurs appartiendraient à la petite bourgeoisie3. 

Cette théorie des classes sociales, selon laquelle les enseignants ne 
seraient ni vraiment des capitalistes, bien qu'ils dependent et profitent 
du capitalisme, ni vraiment des prolétaires, mais des petits bourgeois, 
expliquerait l'irrésistible attrait qu'a, dans un premier temps, exercé le 
Parti Radical sur les enseignants, attrait découlant de l'ambiguité même de 
leur situation de classe. 

' l a  Charte du Parti  Radical r e f u s a i t  expl ic i tement  l ' e x i s t ence  de l a  juste de c!asse; 
l e  radicalisme se  n d f i a i t  autant des ouvr iers ,  du socialisme e t  du populaire '  qa ' i l  dénonçait 
l e s  nonopoles, l e s  gros, l e  capi ta l i sne  e t  l e  pouvoir de l 'argent . '  

C. Eaudelot, 8. Establet  e t  J. Malerort, 1974, p.31. 

Mais une fois les professeurs définis, non sans mal, corne des petits 
bourgeois, comnent rendre compte de l'orientation actuellement à gauche de 
ces derniers quand on sait la "petite bourgeoisie" en général peu 
prédisposée, dans la théorie des classes sociales, à se situer de ce côté- 
là de l'échiquier politique ? 

C'est que la petite bourgeoisie est loin d'être homogène et unie, 
divisée entre un petit comnerce "crispé sur des positions reactionnaires" , 
des cadres du public rejoignant souvent le combat ouvrier, tout en 
développant des organisations syndicales et politiques spt?cifiques, et des 
cadres du privé quasiment absents des grandes luttes (idem, p.252). 

Ayant des "situations de classe" identiques, c'est-à-dire occupant la 
même place dans les rapports de production capitalistes, les différentes 
fractions de la petite bourgeoisie exprimeraient néanmoins des "positions 
de classe" divergentes, ne jouant pas le même rôle dans les luttes sociales 
et politiques. 

D'ailleurs, les différentes fractions de la petite bourgeoisie se 
fréquentent peu, se connaissent mal, ne s'aiment pas4 et "il arrive 
fréquement que ces différents ensembles de petits bourgeois (comnerçants 
et cadres de la fonction publique notamnent) entrent en conflit ouvert les 
uns avec les autres" (ibidem, p.252); les divergences entre les différentes 
organisations de cadres les opposent parfois vivement, chacune d'elles 
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procédant du corporatisme avec un degré différent, dépendant des évolutions 
historiques respectives et du type de rapport entretenu au mouvement 
ouvrier (G. Groux, 1983, p. 308). 

Ccmpte tenu de l'hétérogénéite des réactions petites bourgeoises, il 
faut abandonner l'idée, si genéralement admise, selon laquelle ces "couches 
moyennes", auxquel les on associe les enseignants, constituent un "magma 

gélatineux", toujours hésitant entre les deux pôles de la societé 
capitaliste, une masse fluctuante, attirée, selon les circonstances et les 
opportunités, tantôt par le prolétariat, tantôt par la bourgeoisie, 
constituant même un "enjeu pour les classes en conflit'' et parfois "capable 
de peser comne un seul homne dans les luttes de classe en cours"5 (C. 
Baudelot, R. Establet, et J. Malemort, 1974, p. 254). 

Car les enseignants constitueraient au sein de la petite bourgeoisie, 
un groupe social B part. 

Désignant clairement leur adversaire dans le grand capital, les 
enseignants se montreraient très souvent 1 ' "al1 ié objectif du 
prolétariat"', sans toutefois se confondre avec lui, et nullement prépares 
B "comprendre l'idée centrale du socialisme: la dictature du prolétariat" 
(idem, p. 293). 

Cette "position" propre B la fraction enseignante de la petite 
bourgeoisie s'explique bien par la "situation" de celle-ci: profitant d'une 
rétrocession de plus-value, elle est liée au capital et ne souhaite 
dépendre que de lui, mais, dans sa "stratégie" d'accroissement de la part 
de plus-value qui lui revient, elle a paradoxalement aussi besoin de 
l'appui des masses populaires', d'une politique "socialiste" d'expansion 
des services publics et d'extension du droit B l'instruction. 

La fraction enseignante Be peut accroitre sa part de plus-value qu'd la condition de 
se ddvelopper nurdriquerent. Condition qui en requiert une autre: que l e s  services indirects 
qu'elle rend au capitalisre soient reconnus bons e t  loyaur. L'enseignant ne peut 1 long terre 
voir sa s i tuat ion s 'aadliorer que si l e  aoibre de ses colldgues augrente par suite d'un 
accroisserent de la population scolarisée. [. . .1 Cette strattfgie erpansionniste, directerent 
l i be  au rode de prtfldveoent social de la plus-value, se heurts aaturellerent aur stratdgies 
habituelles du grand capital. D'od la ntfcessité vi tale  du recours aur forces populaires, de 
l'appel au peuple, de l'orientation dlectorale 1 gauche, de la persistance du courant 
social is te  dans l e s  organisations syndicales. 

C. Baudelot, 8. Estrblet, J. Malerort, 1974, pp.291-192. 

Les theses se contredisent et les tentatives d'expliquer l'orientation 
politique des professeurs par la place qu'ils occupent au sein des rapports 
de production capitalistes s'avèrent peu fructueuses et insuffisantes. 

Page - 149 



D'abord, parce qu'en se livrant à une utilisation dogmatique et 
mécanique de la théorie marxiste -mais Marx est-il responsable de l'usage 
postérieur que l'on a pu faire de son oeuvre ?-, une telle démarche tend 
A définir des "classes", purement théoriques, construites par le savant, et 
à les considérer c m e  des classes "actuelles", "réelles", c'est-à-dire 
"des groupes effectivement mobilisés pour la lutte". 

Or, elles ne sont jamais que des "classes" au sens logique et 
mathématique de "produit d'une classification explicative", dont 
l'existence doit toujours s'évaluer en termes de probabilité: ainsi, s'il 
est vrai que "des ensembles d'agents occupant des positions semblables, 
[ . . . 1 placés dans des condit ions semblables, soumis à des conditionnements 
semblables, ont toutes les chances d'avoir des dispositions et des intérêts 
semblables, donc de produire des pratiques et des prises de position 
semblables, [ . . . 1  le rapprochement des plus proches n'est jamais 
nécessaire, fatal, et le rapprochement des plus éloignés n'est jamais 
impossible. . . " (P. Bourdieu, 1984, p. 4). 

Par ailleurs, il faut abandonner cette perspective peu fructueuse qui 
consiste soit à définir les enseignants comne des "ni . . .  ni . . . "  (ni 
bourgeois, ni prolétaires; ni capitalistes, ni producteurs, etc. 1,  pour 
conclure, dans le meilleur des cas, qu'il s'agit de "quasi", soit à 

parvenir à leur assigner un statut positif (par exemple la rétrocession 
d'une part de la plus value extorquée sur le prolétariat) mais pour les 
"saucissonner" ensuite, les redistribuer arbitrairement dans les "classes" 
avérées (D. Monjardet, G. Benguigui, 1982, pp. 605-6381, soit encore à les 
caractériser selon des attributs aussi différents que "le mode de vie, le 
gain, le comportement psychologique et moral", démarche d'autant plus 
paradoxale qu'elle est "fortement prescrite par la méthodologie marxiste" 
(F. Bon, M.A. Burnier, 1971, p. 13). 

Ensuite, parce que la théorie marxiste réduit l'espace social à son 
seul aspect économique, alors qu' i 1 est un espace "mult idimensionnel" , 
constitu6 de différents champs, chacun étant défini par une espèce de 
"capital" particuliére, "qui a cours comne powoir et comne enjeu dans ce 
champ" . 

"Etant entendu que si chaque champ a sa propre logique et sa propre 
hiérarchie, la hiérarchie qui s'établit entre les espèces de capital et la 
liaison statistique entre les différents avoirs font que le champ 
économique tend A imposer sa structure aux autres champs" (P. Bourdieu, 
1984, p.31, c'est néananoins l'ensemble de ces champs qu'il faut considérer: 
la place des agents sociaux ne se définit donc plus par leur position B 
l'intérieur du seul champ économique, mais par la quantité des diverses 
espèces de capital -économique, culturel, social ou "symbolique"- qu'ils 
détiennent dans chacun des champs de l'espace social. 

Dans cette perspective, la lutte politique a pour enjeu la 
connaissance et l'imposition du niode de perception légitime du monde 
social, et revient aux "agents [qui 1 détiennent un pouvoir proportionné B 
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leur capital symbolique, c'est-8-dire B la reconnaissance qu'ils reçoivent 
d'un groupe" (idem, p. 71, pouvoir jamais totalement inddpendant de la 
position occupée dans l'espace social. 

Ainsi, selon P. Bourdieu, " la contribution que certains intellectuels 
apportent B la production et B la diffusion, notamnent en direction des 
opprimés, d'une vision du monde social en rupture avec la vision 
dominante", viendrait du fait que les premiers, "producteurs de biens 
culturels", occuperaient une position de dominés au sein du champ du 
pouvoir, et les seconds, "compl&tement dépossédés des moyens de production 
économiques et culturels", une même position de dominés, ruais dans 
l'ensemble de l'espace social (ibidem, p.9): le "rapprochement" des 
intellectuels et des ouvriers aurait donc sa source dans l'"homologie de 
positions", dominés parmi les dominants, de chacun de ces groupes dans 
différents champs de l'espace social. 

'L'horologie de posi t ion entre l e s  in t e l l ec tue l s  e t  l e s  ouvriers de l ' iadustr ie ,  - l e s  
preriers occupant au se in  du charp du pouvoir, c 'est-8-dire par rapport aor patrons de 
l ' industr ie  e t  du couerce,  des positions qui sont horologues de c e l l e s  qu'occupest l e s  
ouvriers de l ' industr ie  dans l'espace social pris dans son enserble-, e s t  ru  principe d'une 
alliance arbigué, dans laquelle l e s  producteurs cu l ture l s  1.. .1 o f f r e n t  aur dorinds, au p r i x  
d'une sorte de ddtournement de capital culturel accuruld, l e s  royens de const i tuer  
objectiverent leur  vision du ronde e t  la  reprken ta t ion  de leurs  in tdré t s  dans une t h k r i e  
exp l i c i t e  e t  dans des ins trurents  de reprdsentation ins t i tu t ionna lisds -organisrtions 
syndicales, par t i s ,  technologies sociales de rob i l i sa t ion  e t  de rani fes tat ion,  etc.' 

P. Bourdieu, 1984, p. 10. 

Plutôt que de tenter de definir la place des professeurs dans les 
rapports de production capitalistes, de maniere soit négative, soit 
positive, et de ddbattre sur l'existence 6ventuelle d'une unit6 propre B 
tous les meanbres pourvus d'une fonction d'encadrement, unit6 concernant la 
position tant objective qu'id6ologique, pourquoi ne pas souligner seulement 
ici ce "paradoxe que constitue une cat6gorie d'agents qui sont entihrement 
sounis au pouvoir des dirigeants, mis qui ne sont pour autant aucunement 
domin6s et qui exercent la fonction de domination, mais pour le seul canpte 

des dirigeants et sans être eux-mhes en aucune manihre des dominants" CG. 
Grunberg et E. Schweitsguth, 1983, pp. 337-3381. 

Car la spécif icit6 des couches moyennes ne consisterait-el le pas tout 
simplement dans le fait qu'elles sont B la fois des dominantes et des 
domin6es (idem, p.3311, avec toutes les ambiguités que soutend une telle 
position ? 

2.22- Une forte conscience collective. 

Les professeurs appartiennent B une fonction publique dont on sait 
qu'elle manifeste, pour la gauche, un penchant plus grand que le secteur 
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privés: 49% des salariés de l'électorat de gauche proviennent de la sphère 
publique, contre 37% dans l'électorat de droite" (F. de Singly, C. Thelot, 
1988, p. 151). 

Au deuxième tour des présidentielles de 1988, Mitterrand obtiendra 
d'ailleurs 3% des votes des artisans-comnerçants, 59% des salaries du 
secteur privé, mais recueillera 74% des voix des salariés de la sphère 
publique (idem, p. 151). 

Ce qui est vrai des électeurs l'est aussi des candidats: on peut même 
affirmer que "le déséquilibre entre les deux sphères est encore plus net 
parmi les représentants (ou les candidats à la représentation) que parmi 
les électeurs" puisque, pour les municipales, "le rapport entre le nombre 
de candidats salaries du secteur privé et le nombre de candidats salariés 
du secteur public est de 2 pour la liste de droite et de 0,4 pour la liste 
de gauche" (ibidem, pp.151-152). 

Mais si "la couleur politique diffère, l'intensité du coloris aussi" 
(ibidem, p.154), et les professeurs semblent former, au sein de la fonction 
publique, un monde à part. 

Selon 1 'enquête C. E. V. 1. P. O. F. 1978, les professeurs (36%), c m e  les 
instituteurs (31%), se montreraient les plus enracinés à gauche, toujours 
plus que les cadres supérieurs du privé (10%) dont presque la moitié 
préfèrent la neutralité et le "juste milieu" du centre, ou même que les 
cadres moyens du privé (la), quasiment autant que les ouvriers (33%), mais 
bien plus que les cadres moyens et supérieurs du public (respectivement 25% 
et 21%), ces derniers se rapprochant plutôt d'une gauche modérée (ibidem, 
p. 153). 

l e  tableau suivant donne le  positionnement politique selon f a  sphhre professionnelle; 
il exclut l e s  non-déclarés, e t  s obtient par regroupe~ent de 7 barreaux possibles d'une 
échelle de positionnearent de la  gauche d la droite: 

F. de Singly, C. Thélot, 1988, p. 153, 

Par ailleurs, les professeurs se distingueraient encore, au sein de la 
fonction pub1 ique , par leur attachement au 1 ibéral i m e  culture 1 -on entend 
par libéralisme culturel le "système de valeurs anti-autoritaires, 
valorisant l'autonomie et l'épanouissement individuels, reconnaissant à 

chacun le droit au libre choix de son mode de vie, et fondé sur le principe 
de 1'6gale valeur intrinsmue de tout être humain, quels que soient sa 

professeurs e t  assiai l  k s  
cadres sup. du public 
cadres sup. du privé 
i n s t i t .  /mredicosocial 
cad. moy./empl. du publii 
cad. roy./empl. du privé 
ouvriers 
art isans/commerçants 
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race, sa religion, son sexe ou son rang" (G. Grunberg, E. Schweisguth in 
CEVIFOF, 1990, p. 45). 

'Libéralisme éconosique e t  l ibéral isne  cul turel  sont  souvent opposés. Les acteurs qui 

cr i t iquent  l e  plus la réglementation inposée par 1'Etat sont ceuP qui cr i t iquent  l e  moins 

l 'ex is tence des r i f l e s  dans la vie morale. A l ' i nverse ,  i e s  enseignants sont a la f o i s  

partisans de l ' in tervent ion de 1'Etat e t  du l ibéral isne  cu l ture l . '  

F. de Singly,  C. Thélot, 1988, p.157. 

Les enseignants tendent, en effet, à assembler anti-libéralisme 
économique -ils sont nombreux à "chanter les louanges du "tout Etat"", 
puisqu'un quart seulement se classe parmi les "libérauxM-, et critique des 
valeurs traditionnelles9 (ibidem, p.156). 

Or, cette association ne se rencontre ni dans la droite, qui rapproche 
libéralisme économique et anti-libéralisme culturel, ni parmi les ouvriers 
qui rejettent les deux espèces de libéralisme, ni même parmi les cadres du 
public pour qui gauche rime avec anti-libéralisme culturel (ibidem, p.160). 

Dire que les professeurs sont orientés à gauche parce qu'ils sont des 
fonctionnaires n'est certes pas une explication! 

Mais il faut chercher dans l'appartenance a la fonction publique 
quelques embryons de réponses. 

Nous ne reviendrons pas ici sur la relative s6curité que confère la 
fonction publique à ceux de ses membres qui manifestent une opposition au 
gouvernement en place. 

On sait que l'appartenance à la sphère privée s'accompagne 
généralement d'une adhésion, en tout cas d'une somission, à la lutte de 
tous contre tous, dont 1 'un des aspects -1 'augmentation du salaire en 
fonction du mérite, est davantage approuvé par la droite que par la gauche: 
"36% des électeurs du P.C., 47% des électeurs du P.S., 68% des électeurs du 
R.P.R. et 71% des électeurs de l'U.D.F. préfhrent une entreprise qui 
augmente les salaires "d'après les performances individuelles"." (ibidem, 
pp. 150-151). 

On pourrait faire l'hypothèse de la proposition inverse, selon 
laquelle la défense de 1'Etat came garant d'une protection sociale, qui 
est plutôt l'apanage de la gauche, trouverait tout naturellement l'adhésion 
des "gens du public". 

Mais cela n'explique toujours pas ceci: est-ce la croyance en une 
telle idéologie qui fait entrer dans la fonction publique, ou bien est-ce 
l'appartenance B la sphère publique qui fait adhérer à ce systhe de 
représentations ? 

Il est vrai que le milieu enseignant est "riche d'une solide mémoire 
collective": rares sont en effet "les discours d'enseignants progressistes 
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qui ne se réfèrent pas à l'âge d'or de Jules Ferry" (C. Baudelot, R. 
Establet, J. Malemort, 1974, p.288). 

La référence à la laïcité est constante. 
Elle renvoie autant à la défense d'intérêts corporatistes qu'aux 

notions de service public et d'intdrêt général. 

'Lorsqu 'en 1905 s ' é t a i t  constituée, avec 1 'appui e t  la participation des déléguis des  
agrégds au conseil supérieur de l ' ins truct ion publique, la Fédération nationale des 
professeurs de lycée e t  de l'enseignement secondaire féminin, son discours in i t ia l  é t a i t  à la  
f o i s  catégoriel, culturel e t  idéologique. Catégoriel, car la Fédération s ' é t a i t  organisie sur 
la base d'une revendication précise: s'opposer à la transformation des Professeurs adjoints'  
( l e s  répétiteurs, simples bacheliers) en professeurs à part entiére, ce qui r e t t a i i  en 
question -surtout à Paris- l'avancement des professeurs agrégés ou chargés de cours l iceaciés ,  
e t  l e s  obligeait,  en outre, à survei l ler  ' l e s  récréations d'inter-classe' ,  tâche dévolue 
jusque-là au1 répétiteurs. Culturel, car défendre l e s  professeurs, c ' é ta i t  défendre ' la valeur 
de l'enseignement secondaire'. Idéologique, car seul un enseignement secondaire de ïs leur  
pourrait 1 ut t e r  e f f  icacement contre la concurrence de 1 'enseignement libre. Uéfendrv l e s  
in térê t s  matériels des professeurs, c ' é t a i t  donc défendre la République contre ses enneais. 

S. C i  tron, 1977, pp. 692. 

Car celle-ci rappelle qu'elle n'a pas été seulement un moyen de 
réaliser la libération des enseignants de la tutelle ecclésiastique, mais 
représentait aussi et surtout une volonté de progrès et de modernité, "une 
philosophie globale, une morale sociale, fondée sur une confiance dans la 
raison émancipatrice, et une rQalité institutionnelle mise en place dans la 
rivalité avec 1 'Eglise catholique'' (V. Aubert, A. Bergounioux, J. P. Martin, 
R. Mouriaux, 1985, p. 11). 

Si cette "identification [ .  . . 1  des intérêts des personnels avec leur 
institution est une constante des syndicats de la fonction publique" et 
contribuerait à renforcer l'"esprit de corps" (C. Baudelot, R. Establet, J. 
Malemort, 1974, p. 2891, 1 'analyse des motivations B la syndicalisation, ou 
8, la non-syndicalisation, révèle une adhésion pourtant faible à ces 
objectifs'@. 

L'affiliation syndicale relève d'une "participation inactive", c'est- 
à-dire d'une adhésion sans participation à la vie syndicale et aux d6bats 
pédagogiques ou idéologiques, de sorte que "l'adhésion simultande à des 
associations syndicales, catégorielles ou selon la discipline enseignée, 
susceptibles de prendre des positions opposees sur les problèmes de 
l'enseignement, ne se traduise pas par une augmentation des conflits 
internes ou par des démissions massives" (J.M. Chapoulie, 1974, p. 192). 

On pourrait donc réfuter "le point de vue philosophique ou d'une 
sociologie déterministe" qui consiste 8, "croire dans les ressorts de la 
conviction idéologique ou de l'identification abstraite à la classe 

Page - 154 



ouvrière, à un m4tier, une firme, c m e  si ces facteurs pouvaient susciter 
un regain d'adhésion au syndicalisme" (J.F. Amadieu, 1989, p. 147). 

Ainsi, s'il est "indeniable que les syndicats sont producteurs d'une 
idéologie" , affichant "une vocation de poursuite du bien comnun, i . . . 1 le 
souci de donner de la grandeur à leur action", il n'en demeure pas moins 
que ''le dynamisme du syndicalisme repose sur sa capacité à promouvoir les 
intérêts individuels des salariés" (idem, p.142). 

Ceci serait particulièrement vrai au sein de la fonction publique, les 
salariés de 1'Etat ne choisissant guère une organisation syndicale "en 
raison de sa doctrine mais plus simplement compte tenu de son implantation 
dans le corps, le service, l'administration concernee" (ibidem, p.142). 

Les comnissions administratives paritaires, consultées depuis l'après- 
guerre, pour la gestion des carrières du personnel (embauche définitive, 
titularisation, promotion, contestation de la notation) ont entraîné une 
hausse spectaculaire du taux de syndicalisation, preuve qu'il n'y a, chez 
les enseignants, "aucune conviction idéologique sérieuse à la source d'une 
adhésion syndicale", mais seulement un "rapport instrumental"; par 
ailleurs, dès que les salaries ont moins besoin de recourir aux services 
syndicaux, soit en raison d'une installation satisfaisante dans la 
profession, soit à cause d'une fermeture ou d'un arrêt brutal des embauches 
dans les annees 83-84, augmentant le poids relatif des plus âgés, on 
observe une baisse corrélative du taux de syndicalisation (ibidem, p. 136 à 

p. 141). 

"les salariés adhèrent généralement dès leur entrée au service de 1 'Etat e t  c e s s e ~ t ,  en 
vieillissant, de payer une cotisation syndicale. Un exenple permet de conprendre: en e f f e t ,  
c 'est  dans la preniére période que les salariés sont obligés par 1 T ta t  à une mobilité 
géographique e t  que se nanifeste le  ddsir de rejoindre sa région, sa vi l le  d'origine. Les 
salarit9 plus âgés sont une clientéle peu inttfressée par l e s  services syndicaux.' 

J.F. Aradieu, 1989, p. 138 d p. 141. 

Cette "crise du corporatisme" s 'observe aujourd'hui dans toute la 
f onct ion pub1 ique . 

Le syndicat, autrefois "moyen essentiel de régulation, n'est plus un 
cadre suffisant pour organiser les comportements collectifs, [ . . . 1  le 
système administratif letant1 désormais beaucoup moins structuré que 
certaines professions du secteur privé dans lesquelles le corporatisme joue 
à plein (imprimerie, dockers, taxis, etc.)": "le syndicalisme des 
fonctionnaires [ . . . 1 ne pouvait [ . . . 1 paraître fort qu'autant que sa place 
au sein du systhe corporatif en faisait un point de passage obligé pour la 
promotion; celle-ci bloquée, il perd une grande partie de sa 
justification" (J. L. Bodiguel, L. Rouban, 1987, pp. 551-5521. 

Par ailleurs, la F.E.N. peut s'identifier à une "galaxie" - certains 
diront un "Empire"- que represente tout un réseau d'oeuvres: M.A. I.F. 
depuis 1934, S.U.D.E.L. (propre maison d'édition du S.N.I., dont les 
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bénéfices devaient servir à financer d'autres oeuvres), M. G. E. N. , en 1946, 
gérant la sécurité sociale des enseignants; en 1985, 62 organisations sont 
regroupées dans le C. C. O. M. C. E. N. (Comité de Coordinat ion des Oeuvres 
Mutualistes et Coopératives de 1'Education Nationale), offrant des services 
éducatifs, sociaux, économiques ou culturels. 

A l'origine, ces oeuvres sont indissociables du fait syndical". 
Elles répondent à cette intention d'assimiler "gestion des carrières, 

défense de l'école laïque, réflexion pédagogique et volonté de promouvoir 
des réalisations sociales", conformhent à cette idée que "vitalité de 
l'école et bien-être enseignant se complktent . . . "  (V. Aubert, A. 
Bergounioux, J.P. Martin, R. Mouriaux, 1985, p. 129 et p. 145). 

Ce projet de défense de l'école laïque s'accompagne d'une 
détermination à diffuser, dans la soci&té, ses propres ideaux. 

"Facteur de rassemblement e t  arme de combat, la l a f c i t é  a é té  l e  socle idéologique e t  
institutionnel de la construction des oeuvres: sans e l l e ,  on ne peut comprendre sa longévité. ' 

Y. Aubert, A. Bergounioux, J.P. Kartin, R. Kouriaux, 1985, p. 135. 

Ces oeuvres nourrissent aussi un but pédagogique certain: en dehors du 
fait qu'elles améliorent la qualité des prestations offertes, elles 
fonctionnent démocratiquement, laissant aux enseignants la liberté totale 
d'adhérer, éduquant leurs membres à participer activement aux décisions qui 
les concernent et à s'autogérer. 

Cette action éducative visait aussi à déborder du milieu enseignant 
puisqu'elle prétendait inciter "les confédérations ouvrieres à s'interroger 
sur leur incapacité historique à bâtir autour d'elles un environnement 
comparable" (idem, p. 154). 

Néanmoins, ce dessein pédagogique paraît difficile à réaliser: "les 
adhérents ont cessé de voir [dans le réseau des oeuvres1 la marque de 
l'identité de leur groupe pour ne plus utiliser que ses seules prestations 
-bancaires, comnerciales, ou d'assurance-" (ibidem, p.279) ; la passivité, 
l'individualisme, 1'6goïsme13, sont tels que l'on peut parler de la 
"naïveté" ou de 1'"utopisme" des pères fondateurs (ibidem, p.170). 

.Si 75% des adhérents expriment un for t  attachement à la Kutuelle, ce sentiment e s t  
surtout l i é  d 1 ' e f f i c a c i t é  de cel le-ci .  1 ' in térêt  prirre sur 1 'idéologie. I.. . l l e s  adhérents 
se sentent avant tou t  des ass i s tés ,  i l s  n'bprouvent nul besoin de participer d la  vie de 
1 'organisation, i l s  raisonnent 'selon l e s  mécanismes de 1 'assurance'. Seul motif  de 
satisfaction: !. . . 1 la confiance 'quasf aveugle' q u ' i l s  accordent aux responsables pour 
résoudre leurs problimes de santé' 

Y. Aubert, A. Bergounioux, J.P. Hartln, 1. Mouriaux, 1985, p.168. 

L'adhésion des professeurs à l'idéal de la laïcité et à la tradition 
syndicale, que l'on attribue à la présence d'une forte conscience 
collective au sein de cette profession, merite donc d'être nuancée. 
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D'ailleurs, quand on analyse l'origine sociale des syndiqués et leur 
opinion quant au rôle du syndicat, les enfants d'ouvriers fournissent les 
réponses les plus politisées, suivis de près par les fils et filles de 
professeurs et de trés loin par les enseignants issus de milieu 
d'agriculteurs et de militaires, catégories habituellement peu touchees par 
le syndicalisme . . .  ou de parents instituteurs, phénomène peu compréhensible 
quand on connaît le fort taux de syndicalisation de cette profession. 

On peut donc penser que "la sensibilité à l'activité syndicale s'est 
faite depuis l'enfance pour ceux dont les parents avaient des revenus 
faibles et toujours menacés par l'insécurité de l'emploi", ou connaissant 
déjh un fort taux de syndicalisation, connne chez les enfants de professeurs 
(G. Vincent, 1967, p. 221). 

Vouloir expliquer la politisation des professeurs par l'existence 
d'une forte conscience collective dans un milieu traditionnellement orienté 
B gauche, et que développeraient les syndicats enseignants, paraît 
insuffisant . 

Nous venons de voir que les mobiles idéologiques comptent peu dans les 
motivations à 1 'adhésion syndicale. 

Par ailleurs, il n'est pas prouvé que le partage de valeurs 
collectives conmunes s'exprime directement sur un plan politique: ainsi, 
dans les grands corps, le "fort sentiment d'unité et de solidarité liant 
les membres d'un même groupe" (M.C. Kessler, 1986, p. 174) concerne moins 
des attitudes et opinions politiques comnunes qu'une morale, une conception 
particulière des rapports de travail, fondés non pas sur "l'exercice de 
1 'autorité" mais sur "la recherche de la collaboration" (idem, p. 1551, où 
"les nouveaux collaborent avec les anciens sur un mode plus égalitaire que 
hiérarchique" et où il n'est pas rare que "des solidarités horizontales 
[unissent] étroitement entre eux les membres d'une même génération ou de 
génerations voisines" ( ibidem, p. 156). 

Sur un plan plus politique, l'adhésion a des th&nes comne l'"Etat", 
l'"intérêt général", le "refus du politique" n'exclut pas la liberté 
d'opinion, en dehors du service (ibidem, p.3141, avec, n6a.nmoins1 l'idée 
sous-jacente que 1 ' "esprit de corps" renferme "une garantie de modération, 
d'autorégulat ion des excés individuels" (V. Aubert, A. Bergounioux, J. P. 
Martin, R. Mouriaux, 1985, p. 29). 

Peut-être pouvons-nous alors, pour expliquer l'orientation massivement 
à gauche du milieu professoral, rechercher quelque concordance entre les 
aspirations des professeurs et les objectifs traditionnellement défendus 

par les partis politiques de gauche. 
Laïcité, défense des libertes, reforme sociale ont toujours fait 

partie du syndicalisme enseignant, B côte de revendications plus 
directement corporatistes. 
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Plus tard, même avec des divergences notoires, le radicalisme, le 
socialisme et le comnunisme ont plus ou moins fidèlement reproduit cette 
tradition, selon les époques. 

Se retrouvant presqu'unanimement dans les projets éducatifs de ces 
partis, partageant "des valeurs et une sociologie comnune, un @me 

attachement à l'Etat, employeur et garant", les enseignants auraient 
constitué "un milieu, à la fois humain et idéologique, qui a porté la 
gauche à travers plusieurs générations" (idem, p.251). 

Selon ces auteurs, en dépit des critiques, adressées depuis 1968, à 

1'Ecole publique "reproductrice des inégalités" et servant les intérêts 
capitalistes, celle-ci reste au coeur de l'identité de la gauche dont 
"l'humanisme égalitaire n'a pas trouvé de meilleur point d'application que 
l'école" (ibidem, p.251). 

'Historiquement, tous l e s  passages de la  gauche au pouvoir, l e  Cartel de 1924, l e  Front 
Populaire, la Libération, l e  "changement" de 1981, ont soulevé des espoirs, parfois &gus, 
mais, quoi qu ' i l  en so i t ,  ont toujours 8iarqué des avancées plus ou moins s i g n ~ f i c a t i v e s  pour 
la  place des enseignants dans la  société.  ' 

Y. Aubert, A.  Bergounioux, J. P. Kartin, e t  B. Kourisux, 1985, p.251. 

Mais ne peut-on voir aussi, dans le milieu professoral, un terrain 
qui, plus récemnent, se soit montré propice à l'élargissement des bases 
sociales de la gauche, et notamnent de la gauche socialiste et écologiste, 
quand on connaît les progrés qu'elle a enregistrés, depuis 1968, chez les 
couches moyennes salariées14. 

Globalement, il est vrai que les modifications du paysage sociologique 
(urbanisation, salarisation, tertiarisation, entrée des f m e s  sur le 
marché du travail) "ont progressivement réduit dans l'électorat la part des 
bastions conservateurs -agriculteurs, petits comnerçants, bourgeoisie 
possédante, femnes sans profession- alors qu'augmentent corrélativement la 
part des couches composées de salariés petits et moyens"; par ailleurs, on 
assiste à une "évolution culturelle" paralléle où "les "mutants" de la 
société française semblent s'être détachés de la matrice "catholique- 
conservatrice" qui les ancrait à droite pour adopter les valeurs du 
libéralisme culturel et de protection généralisée que diffusent les partis 
de gauche" (préface d'A. Lancelot, in J. Capdevielle, E. Dupoirier, G. 
Grunberg, E. Schweisguth, C. Ysmal, 1981, p.10)15. 

Le clivage droite-gauche recouvre, en effet, très largement 
l'opposition autoritaire-permissif (idem, p.49), et le vote à gauche des 
couches moyennes salariées semble avoir subi le plus l'influence de ce 
libéralisme culturel, alors que celui des ouvriers demeure prioritairement 
lié aux valeurs traditionnelles de gauche . 

'Si  l e s  ouvriers e t  l e s  me~bres  des couches roy8nnes salariées s'opposent daas l e s  
sêmes proportions d l ' idéologie conservatrice religieuse, c e t t e  opposition se rani fes te  dans 

Page - 158 



les deur groupes sociaux sous la forme de deux configurations idéologiques différentes. Chez 
les ouvriers, l'idéologie de gauche est essentielle~ent structurée autour des valeurs de 
défense collective des intérêts des travailleurs. Dans les couches moyennes salariées, où 
cette dimension est présente, m i s  moins importante, vient s'ajouter celle du libéralisme 
culturel, ce qui indique que cette catégorie sociale est sensible à d'autres eajeux qils les 
seuls en jeux économiques. ' 

J. Capdevielle, E, Dupoirier, C. Crunberg, E. Schneisguth, C. Ysmal, 1961, p. 160. 

Dans son analyse, à un niveau européen, des contenus des expressions 
de la gauche et de la droite, J. Stoetzel remarque aussi que l'égalité est 
une valeur de la gauche, puisque "dans tous les pays d'Europe occidentale 
et même au Japon, ceux qui disent que 1 'égalité est plus importante que la 
liberté occupent en moyenne des positions plus à gauche sur l'échelle 
politique"; mais, bien que la liberté demeure une valeur de droite, "les 
personnes d'instruction supérieure, qui se rangent souvent du côté des 
opinions de gauche, optent plutôt plus que la moyenne pour la liberté'' (J. 
Stoetzel , 1983, p. 52). 

Le libéralisme n'est-il d'ailleurs pas, depuis toujours, une dimension 
inhérente à la gauche ? 

La Révolution de 1789 n'a-t-elle pas traduit "une revolte des 
individus contre la hiérarchie au nom de l'égalité" et une dénonciation de 
la tradition "au nom de la liberté entendue c m e  autonomie" ? (L. Ferry, 
A. Renaut, 1987, p.31 et p. 33). 

Et aujourd'hui, "nul ne songerait, même à gauche, à dénoncer, m e  
jadis, la "démocratie formelle" au nom de la "démocratie réelle" [car] 
chacun semble avoir compris que la seconde ne peut être qu'un prolongement 
de la première, que la visée de sa réalisation ne saurait en tout cas 
nullement justifier sa mise entre parenthèses, fût-elle provisoire, au nom 
d'une quelconque dictature du proletariatu (idem, pp.111-112). 

Tout le monde semble donc s'accorder sur le fait que "la gauche a 
rejoint la droite dans la condamnation du totalitarisme et la 
reconnaissance du caracthre essentiel des libertés dites formelles" 
( ibidem, p. 112). 

11 parait n'y avoir aucune contradiction entre le libéralisme, dont 
la tendance prof onde est aux 1 imitations de 1 ' intervent ion état ique, et la 
croyance, si développée à gauche, dans les vertus d'un Etat-Providence. 

% 'est fondamentalement 1 e 1 ibéral iseie qui, en donnant ses cadres institutionnels d 

1 'individualis~e dé~ocratique, crée les conditions d la fois sociales, juridiques et 
politiques du développerent de 1 'Etat-Providence, I.. . 1 le libéralisme, à 1 'dpoque où il fut 
une doctrine révolutionnaire en 1789, a créé les conditions d'une dmancipation des indl vidus 
dont on voit mal coi~ent elle pourrait se dgvelopper indépendar~ent d'un recours sans cesse 
accru d 1 'intervention étatique. ' 

L. Ferry, A. Renaut, 1187, p.122-123. 
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Quelle que soit la raison pour laquelle les professeurs adhèrent aux 
programnes des partis de gauche -défense traditionnelle de l'école, projet 
d'une plus grande démocratisation, ou adhésion au libéralisme culturel 
qu'ils revendiquent de plus en plus- , leur pratique quotidienne de la 
classe apparaît pourtant fort éloign6e de ces objectifs: chez beaucoup 
d'entre eux, en effet, "une orientation politique fortement ancree à 

gauche" coexiste avec "des représentations et des pratiques qui s'av&rent, 
souvent à leur insu, élitistes et révèlent une adhésion profonde aux 
valeurs du système scolaire ainsi qu'à ses fonctions sociales"16 (A. Leger, 
in B. Aupetit et alii, 1985, p.200). 

Il est donc inconcevable de considérer la prétendue "neutralit6 
sociale" des professeurs comne une "6vidence incontestée", "allant de soi". 

Les stratégies individuelles de carrière, comne les comportements 
pédagogiques, tenus pour "les plus neutres", "les plus individuels" ou les 
plus "universels" s'avèrent, en réalité, "les plus déterminés socialement": 
qu'il s'agisse de l'évaluation des devoirs17, ou de "l'accueil réservé en 
classe aux interventions des élèves qui favorise les enfants issus des 
classes moyennes" ; qu'il s'agisse encore "des sentiments d'attraction ou 
de répulsion à propos de leurs 6lèves et dont la correspondance avec 
l'origine sociale de ces derniers a pu être établie, même à réussite 
scolaire identique", ou encore "des stratégies d'évitement à l'égard des 
établissements à recrutement populaire" 1 ou "du mouvement qui amène, par 
exemple, 9 agrégés sur 10 à terminer leur carrière dans les lycées les plus 
bourgeois" (idem, pp.201-202). 

En effet, l'attrait pour les établissements bourgeois est tel qu'une 
multitude de demandes afflue, qu'il faut réguler et ranger par ordre de 
priorité: l'administration admet alors que les "meilleurs" postes aillent 
aux "meilleurs enseignants", de sorte que "1'6lite va à l'élite" (A. Leger, 
1983, p.32). 

l a  probabilitd pour un 1. A .  d 'ê tre  nomnd dans un établissenent populaire ou t r è s  

populaire es t  6 f o i s  plus grande que cel le  d'un agrdgd. A l'opposd, bien que l e s  postes s i tués  

dans l e s  lycdes t r è s  bourgeois soient l e s  plus abonda~ment o f f e r t s ,  un 1 . d .  aura 2 f o i s  roins 

de chances d'y accdder qu'un agrdgd. Le poids respectif  de chaque grade d l ' intdrieur de 

chaque type social d'dtablisserent s'en ressent profondément. C'est ainsi  qu' i l  y a 6,3 f o i s  

plus d'agrdgds que d'auxiliaires dans l e s  lycées bourgeois e t  2 fo i s  plus d'auxiliaires que 

d'agrdgds dans l e s  lyc8es trds populaires. l.. . I  Quant d la catdgorie centrale, ce l le  des 

c e r t i f i d s ,  e l l e  e s t  aussi la plus reprksentbe dans l e s  établissements iatermddiaires, dans l e s  

lycdes socialement s ixtes .  ' 

A. leger, 1983, pp.32-33. 

Dans la course et la concurrence qui opposent les professeurs pour 
l'accès aux Btablissements bourgeois, les agrégés d'un certain âge sont 
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donc reconnus comne les "meilleurs"~g, puisque si "10% d'entre eux ne 
peuvent éviter de comnencer leur carrière dans les lycées populaires, 
tandis que 43% d'entre eux peuvent prétendre d'emblée aux lycées les plus 
bourgeois, dès l'âge de 35 ans, tous ont définitivement quitté les lycées 
ouvriers. " (idem, pp.33-34). 

Les variations des pratiques et des stratégies de carrière selon 
l'origine sociale des professeurs, la profession de leur conjoint, le 
grade, le niveau de rémunération, la spécialisation, la section 
d'enseignement, l'appartenance sociale de leur public scolaire -toutes ces 
caractéristiques qui confèrent à l'enseignant une position subalterne ou 
valorisée-, sont secondaires au regard de "l'unité profonde que constitue 
l'adhésion comnune aux valeurs de l'école (y compris à la sélection qu'elle 
opère), que seule une petite minoritts remet en cause" (A. Leger, in B. 
Aupetit et alii, 1985, p.202). 

Dans cette perspective, les revendications professorales, en invoquant 
"l'intérêt général", endosseraient l'"alibi démocratique d'un enseignement 
de qualitts pour tous", alors qu'elles ne visent que la revalorisation de la 
fonction enseignante (augmentation des salaires pour occuper une place 
moins subalterne dans la hiérarchie des petits bourgeois, meilleure 
qualification pour légitimer une augmentation salariale, accroissement des 
moyens matériels, etc) . . . "  comne si les enseignants se situaient au-dessus 
ou en dehors de la lutte des classes et c m e  si dans 1 'école elle-même 
pouvaient être neutralisées les contradictions de classe" (A. Leger, 1983, 
p. 79). 

Jamais dans l'histoire la promotion des classes pauvres, pas plus que 
1 ' intérêt général, n'auraient été le mobile aux revendications 
professorales, même quand celles-ci auraient abouti à de nouvelles 
politiques scolaires: ainsi l'extension de l'obligation scolaire se serait- 
elle doublée d'un systhe d'orientation, afin d'éliminer les individus 
originaires des classes populaires qui auraient précisément pu profiter de 
ces mesures. 

'L'union sacrde qui s ' e s t  rdalisde depuis un s i èc le  entre l e  proldtariat e t  la p e t i t e  
bourgeoisie pour "ddfendre' l 'dcole  laïque ne semble jalsais présenter un contenu de classe 
globalement favorable aux c lasses  populaires. i. . ,1 1 'extension de la scolari td  obligatoire se  
retrouve de f a i t  i nves t i e  par l ' iddologie  rdritocratique, puisqurelle e s t  indissolublesent 
acconpagnde de proje ts  draconiens d 'or ientat ion.  l e  asinistre du Front Populaire Jean Zay e s t  
c e r t e s  l e  premier d porter l ' ob l iga t ion  scolaire  d 14 ans, s a i s  l e  premier aussi d ~ e t t r e  en 
place un système d'orientation. ' 

A. Leger, 1983, pp. 99-100. 

La dénonciation de cette contradiction entre aspirations 
démocratiques, progressistes, d'une part, et, nature des comportements 
pédagogiques et des schèmes pratiques du jugement d'autre part, a cependant 
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"toutes les chances de rester largement méconnue tant que les luttes 
idéologiques menées par les différents appareils syndicaux et politiques 
demeureront centrées sur les questions de société à caractére global et 
ignoreront les pratiques quotidiennes, [ . . . l  structurées par les modèles 
scolaires dominants et par les intérêts de classe du corps enseignant" (A. 
Leger, in B. Aupetit et alii, 1985, p. 205)20. 

2.23- Une origine sociale modeste. 

Certains s'accordent pour dire que "depuis les années 1950, la 
démocratisation du système éducatif, a rapproché, aussi politiquement, les 
différents ordres d'enseignement", de sorte que "instituteurs, professeurs, 
assistants ou maîtres assistants, souvent issus de milieu modeste , par 
fidélité à leurs origines, ont donné des militants en grand nombre, aux 
partis de gauche" (Selon V. Aubert, A. Bergounioux, J. P. Martin, et R. 
Mouriaux, 1985, p. 251). 

La fidélité à des origines modestes paraît cependant une explication 
fort contestable de l'orientation politique des professeurs. 

D'une part, on sait que la classe ouvrière a un effet d'acculturation 
politique d'autant plus grand que les individus sur lesquels il s'exerce 
sont moins scolarisés. 

Quand des membres de la classe ouvrière ont, en effet, suivi des 
études moyennes ou supérieures (ce qui semble être le cas de la majorité 
des professeurs du second degré), ils manifestent un degré moindre de 
politisation, signe d'"une grande perplexité politique" résultant peut-être 
de ce "conflit entre normes de classe, liées à 1 'origine sociale [ . . . 1  et 
normes découvertes au cours (ou du fait) de la prolongation des études", 
1 'enfant étant exposé aux normes du milieu scolaire et aux normes des 
classes supérieures dont les membres se retrouvent proportionnellement plus 
nombreux à mesure que s'élève le niveau d'études, normes qui s'avèrent être 
étramgéres à son groupe d'appartenance (G. Michelat, M. Simon, 1977, 
p. 194). 

Ce conflit, il est vrai, "atteindrait son niveau maximum, quand le 
degr6 d'appartenance objective à la classe ouvrière est le plus élevé", 
c'est-à-dire chez des individus fortement insérés dans la classe ouvriére, 
ce qui semble épargner nos professeurs; la remarque valait néanmoins la 
peine d'être notifiée. 

D'autre part, la "démocratisation du recrutement des professeurs" 
reste à nuancer. 

Il est vrai qu'avec la d6rnocratisation de l'enseignement, la crise et 
le chômage, on aurait pu s'attendre à une fuite et un refuge d'une 
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proportion de plus en plus importante d'enfants de milieu populaire vers un 
métier désormais rendu possible et attrayant par la sécurité et la 
stabilité qu'il offre. 

Certes, l'origine sociale des professeurs s'est modifiée au long des 
siècles, mais pas vraiment dans le sens d'une démocratisationai. 

Les professeurs seraient encore bien plus nombreux qu'au début du 
siècle B provenir d'un milieu de professions liberales, et presque deux 
fois moins nombreux B être issus de famille ouvrière; le même phénomène 
semble se produire chez les instituteursza. 

D'abord la génération des pères des professeurs s'est socialement 
élevée par rapport à celle de leurs grands-pères paternelsa3. 

'21% des professeurs ont un grand-pire paternel agriculteur,  4% seulement ont un père 
agriculteur; 22% ont un grand-père artisan-codderçant, 111 seulement ont un père artisan- 
com~erçant. De même 151 seulement des grands-péres é taient  cadres supérieurs ou medbres de 
professions l ibérales ,  a lors  que 29% des péres l ' é t a i e n t .  I l  en e s t  de mime pour l e s  
professions enseignantes: 11% des péres é taient  i n s t i t u t e u r s  contre 5% des grands-pires 
paternels, e t  12% des pères é taient  professeurs contre 3% des grands-pires paternels. ' 

G. Yincent, 1967, p.259. 

Le schéma traditionnel grand-père agriculteur/père instituteur/fils 
professeur, peut-être plus fréquent à la Belle-Epoque, n'est plus vérlfié 
aujourd'hui, surtout dans sa terminaison, en ce qui concerne l'ascendance 
paternelle (le modèle se vérifie davantage pour l'ascendance maternelle). 

En effet, au niveau des grands-pères paternels, les deux catégories 
les plus représentées restent les agriculteurs et les artisans-comnerçants 
(45% des pères instituteurs sont fils d'agriculteurs) , résultat de 
l'"histoire politique de notre pays" qui organisa et toléra la promotion 
sociale essentiellement -au profit du monde agricole "rassurant" ou du 
monde "conservateur" des petites entreprises capitalistes" (G. Vincent, 
1967, p. 263 1. 

Mais au niveau des pères des professeurs, les instituteurs ne sont 
plus les plus gros fournisseurs de l'enseignement secondaire: 11% seulement 
des professeurs sont enfants d'instituteurs ( ils étaient 14,9% en 1900- 
1914) contre 29% issus de cadres supérieurs et de membres de professions 
libérales (ils n'étaient que 13,6% en 1900-1914), et 12% sont fils de 
professeurs (contre 6,3% en 1900-1914) ; par ai 1 leurs, les pères 
agriculteurs, artisans ou cmerçants sont bien moins nombreux qu'ils ne 
l'étaient au début de ce siecle (15% contre 33,1% en 1900-1914) et les 
professeurs fils d'ouvriers sont deux fois moins nombreux qu'à cette époque 
(4% contre 9,2%) (idem, p.262 et p.265). 

Par ailleurs, si "vers 1970, le quart environ des professeurs en poste 
était issu des classes populaires urbaines ou rurales, un autre quart de la 
bourgeoisie et des fractions supérieures des classes moyennes, le reste se 
repartissant entre différentes fractions des classes moyennes pour 
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lesquelles l'accès au professorat correspondait certainement à une 
promotion sociale'' ( J . M .  Chapoulie, 1987, p. 571, " 1 'examen des probabilités 
d'accès au professorat selon l'origine sociale conduit à nuancer 1 . . . 1  le 
caractère "démocratique" du recrutement de cette profession" (idem, p.63). 

'[Pour les générations nées entre 1930 et 19401, toutes les catégories qui se 
rattachent aux classes populaires ont une probabilitd d'accis au professorat au moins deux 
fois inférieure d celle de la lgoyenne de leur génération; a u  contraire, les f i l s  et filles 
d'enseignants accèdent au  professorat avec une frdquence très élevée, beaucoup plus souvent 
même que les enfants issus des catdgories de cadres socialement proches' 

J.H. Chapoulie, 1987, p.63. 

Selon A. Leger, les cadres supérieurs sont la catégorie d'origine la 
plus représentée dans 1 'absolu, avec 27% des enseignants du secondaire, et 
leur prédominance relative est accrue si l'on tient compte du fait qu'ils 
ne représentaient, en 1975, que 6,799 de la population active (A. Leger, 
1983, p.57). 

Mais on ne peut, pour autant, parler d'origine bourgeoise, car "ce 
n'est pas au grand capitalisme industriel et bancaire, ni aux milieux 
d'affaires que les professeurs se trouvent directement liés par leurs 
origines": 60% d'entre eux viennent en effet d'une famille de cadres moyens, 
de cadres supérieurs, ou d'enseignants, et se caractérisent donc par une 
"origine petite bourgeoise" (idem, p.59). 

Soulignons toutefois que l'origine sociale des professeurs influe sur 
le cursus et la réussite scolaires, de sorte que "le processus de selection 
qui conduit au professorat n'est pas identique pour toutes les catégories 
sociales" (J.M. Chapoulie, 1987, p. 65). 

D'abord, si les chances objectives d'accéder au professorat sont 
différentes selon la catégorie sociale d'appartenance, il en est de même 
des chances subjectives. 

Les fils des classes supérieures n'envisageaient pas nécessairement 
des Btudes menant au professorat; ce n'est qu'"à l'issue de réorientations 
qu'ils imputent eux-mêmes B des circonstances fortuites" qu'ils se sont 
présentés au C.A.P.E.S. ou à l'agrégation (idem, p.59). 

'la diffdrenciation interne la plus nette entre les logiques sociales ayant conduit au  
professorat est sans doute celle qui oppose, d'une part, les trajectoires suivies par une 
partie importante des hoœmes originaires des classes moyennes, et, surtout, des classes 
supdrieures, qui ne sont parvenus d leur profession qu 'd 1 'issue d'échecs scolaires relatifs 
dans des orientations vers des carrières ou des dtudes socialement plus valorisdes et, d'autre 
part, les trajectoires suivies par la quasi-totalitd des lemmes, ainsi que par les hommes 
issus des classes populaires pour lesquels l'accis au  professorat a été la sanction normale 
d'une bonne adaptation aux études. ' 

J. M. Chapoul ie, 1181, p. 121. 
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L'origine sociale conserve aussi une incidence sur le déroulement de 
la carrière, d'autant plus importante qu'il s'agit des femnes: les agrégées 
viennent, en effet, d'un milieu plus élevé que les capésiennes, et, à 

fortiori, que les certifiées par intégration ou les M.A.. 
Pour les homes, les inégalités d'origine sociale sont moins 

sensibles: la proportion d'enfants de familles aisées est à peu près 
indépendante du grade, "parce que le corps des certifiés sert de "refuge" B 
certains étudiants issus de la bourgeoisie et des fractions supérieures des 
classes moyennes, qui n'ont pas bénéficié d'une réussite scolaire 
suffisante pour leur assurer l'accès aux filières d'études ou aux 
professions socialement les plus valorisées" (ibidem, p.80). 

Concernant les hmes, on peut même dire que "les "bons" élèves 
originaires des classes moyennes et populaires ont plus de chance que les 
élèves issus de la bourgeoisie d'être recrutés corne professeurs, parce 
qu'ils sont moins soumis à des principes de hiérarchisation concurrents de 
ceux de l'école,et parce que leur valeur sociale (par exemple sur le marché 
du travail) se réduit à leur valeur scolaire, c'est-à-dire à leur seule 
capacité à obtenir des diplômes'' (J.M. Chapoulie, 1974, p. 196). 

"L'origine soc ia le  des  enseignants du secondaire s ' é l ève  régulièrement avec !eur i ra i t ?  
(41% des  agrégés contre 34% des c e r t i f i é s  e t  33% des  maî tres  r e c t o r a u ~  on t  un père caa-e 
supérieur ou professeur) .  Toute fo is  ce mouvenent r é s u l t e  uniquement du poiàs rïumériqs~ d e s  
femmes car il  e s t  de sens  contraire  en ce qui concerne l e s  hommes. Ainsi 55% des  agrégées s o ~ t  
f i l l e s  de professeur ,  de cadre supifrieur ou de gros  patron, contre 42% des  c e r t i f i é e s  e t  
seulement 36% des  N. A., a lo r s  qu'un mouvement i nver se  alsene l e s  hommes o r ig ina i re s  de s  c l a s s e s  
populaires à ê t r e  légdrement p lus  nombreux au sommet de l a  hiérarchie qu'à sa base. " 

A. Leger, 1983, p.59. 

A réussite scolaire égale, l'orientation entre les filières est 
nhxnoins différente, moins favorable pour les professeurs issus des 
classes paysannes, du prolétariat ou même des fractions inférieures des 
classes moyennes (petits travailleurs indépendants), que pour ceux en 
provenance des classes supérieures: le passage plus fréquent de ces 
derniers par les classes préparatoires rend "plus probable un succ&s 
ultérieur à 1 'agrégation, ou, tout au moins un succès rapide au C.A. P. E. S. 
théorique", et leur évite ainsi un recrutement c m e  auxiliaire (J.M. 
Chapoulie, D. Merllié, 1975, p. 460). 

Même à 1'Ecole Normale Supérieure de Saint-Cloud, destinée, dès 1882, 
à former des inspecteurs primaires, le personnel des écoles normales 
départementales ainsi que des écoles primaires supérieures, et qui fut 
longtemps " le symbole de la promot ion par 1 @ instruction que la Républ ique 
triomphante dispense généreusement à ceux d'en bas", le recrutement 
populaire diminue avec la réforme de 1966 et perd son caractère réellement 
dhcrat ique 2 4 (J. N. Luc, A. Barbe, 1982). 
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Si "les instituteurs ont un père artisan, comnerçant ou paysan, 3 fois 
plus souvent que les universitaires, et, en se limitant aux instituteurs de 
40-59 ans, c'est plus d'un sur deux dont le père était paysan, artisan, 
comnerçant ou ouvrier" (F. de Singly, C. Thélot, 1988, p. 1931, professeurs 
et instituteurs tendent néanmoins à se rapprocher au regard de l'origine 
sociale, sans connaître pour autant une comnunauté plus grande 
d'appartenance aux couches populaires. 

'On note [. . . /  en 1977 pour l e s  i n s t i t u t e u r s  l'augoentation du recrutement parmi l e s  
é lèves  des écoles  noroales de 1 'origlne profession l ibéra le  e t  cadre supérieur par rapport à 

ce type d'origine pour l e s  enseignants en poste en 1970 (âgés de 35 à 52 ans) où il ne 
prédominait a l o r s  que pour l e s  f e ~ ~ e s .  On observe parallèlenent une baisse du recrutement dans 
l e s  catégories exploi tants  agricoles  e t  ouvriers  chez l e s  homes '  

1. Desbrousses, 1932, p. 460. 

I l  e x i s t e  'une tradi t ion de pensée séculaire exaltant i e s  maîtres d'école e t  l e s  
créditant a p r ior i  de toutes l e s  vertus dé~ocra t iques .  Or, l e s  études sur l 'or igine  sociale 
élevée des enseignants l e t  p lus  encore des femmes enseignantes), sur la profession exercée par 
l eurs  conjoints,  ou sur l e  devenrr professionnel de l eurs  enfants ,  indiquent une reproduction, 
sans risques notables d 'ouvriérisation, de l ignées  homogènes d 'enseignanrs e t  de cadres. On 
peut en conclure que professeurs e t  i n s t i t u t e u r s  n'ont sans doute jaarais é t é  aussi d is tants  
sociale8ent qu'aujourd'hui des é lèves  d 'or igine  populaire. " 

A. leger ,  i n  B. Aupetit e t  a l i i ,  1985, p.199. 

Si une prétendue fidélité à des origines modestes ne peut expliquer 
l'orientation à gauche des professeurs, pour la simple raison que, "l'image 
de l'enseignant "fils du peuple" a toujours bien moins appartenu au domaine 
de la connaissance sociologique qu'à celui du mythe, [et qu'l elle s'avère 
aujourd'hui plus éloignée que jamais de la réalité" (A.  Leger, 1983, p.581, 
le recrutement des enseignants à partir d'individus issus de familles de 
fonctionnaires mérite néanmoins que l'on y attache quelque attention. 

En effet, si "2/3 des enseignants sont issus de familles dans 
lesquelles ni le père ni la mère n'est ou n'était fonctionnaire", 1/3 
d'entre eux proviennent de parents employés dans la sphère publique (F. de 
Singly, C. Thélot, 1988, p. 193). 

Les probabi 1 ités d'accès au professorat seraient toujours plus fortes 
pour les fils des membres de l'enseignement que pour les fils de cadres 
moyens ou supérieurs. 

Ces différences ne reflèteraient pas seulement "des inégalités 
d'orientation ou de réussite scolaire dans l'enseignement secondaire", mais 
bien plutôt "la soumission aux hiérarchies de l'école et la valorisation 
différentielle du statut de fonctionnaire, [ . . . 1  l'adhésion aux valeurs 
scolaires et, en particulier, l'attrait pour les activités intellectuelles 
désintéressées, littéraires ou scientifiques"; or, ces dispositions ont 
toutes les chances d'être particulièrement fortes pour tous ceux dont "la 
position sociale est tout entière définie par le rapport à l'institution 
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scolaire et dont la culture de classe coïncide presque compl&teanent avec la 
culture scolaire, c'est-&-dire pour les élbves issus des fractions 
intellectuelles des classes moyennes" (J .M.  Chapoulie, D. Merllié, 1975, 
p. 469). 

Le recrutement des professeurs parmi les enfants de fonctionnaires est 
d'ailleurs plus évident en haut qu'en bas de la hiérarchie: "42% des 
enseignants du supérieur, 35% des agrégés et certifiés du secondaire, et 
32% des enseignants du technique, des maîtres auxiliaires ou des P. E.G.C. , 
et des instituteurs, sont issus d'une famille où le père ou la mère était 
fonctionnaire'' (F. de Singly, C. Thélot, 1988, p. 193). 

Si l'on s'est longtemps attaché, sans grand résultat, & chercher dans 
la profession du père, parfois dans celle du grand-père, un élément 
susceptible de rendre compte de 1 'orientation & gauche des professeurs, on 
n'a peut-être pas assez mesuré l'importance du recrutement professoral au 
sein de familles appartenant & des degrés divers & la fonction publique; 
or, cet élément a toute sa place ici quand on connait l'attachement de la 
fonction publique à l'idéologie de gauche et l'importance et la précocité 
des phénomènes de socialisation politique au sein de la famille. 

2.24- Un es~ri t de corps menacé. 

La présence d'une forte tradition de gauche au sein du milieu 
professoral ne doit cependant pas masquer l'existence de divergences 
internes. 

Nous l'avons vu, qu'ils soient sympathisants, votants ou candidats, 
les professeurs, s ' ils manifestent une nette préférence pour les partis de 
gauche, se répartissent néanmoins sur tout l'échiquier politique. 

Cette disparité dans les opinions exprimées par les professeurs 
s'expliquerait par des différences indiciaires, certains auteurs allant 
jusqu'h affirmer que, chez les fonctionnaires, l e  clivage politique 
recouvre exactement le clivage indiciaire" (J. F. Kesler, 1966, p. 363). 

C. Bâudelot, R. Establet et J. Malemort remarquent aussi, & juste 
titre, qu'il y a "des" fonctionnaires, et & plus forte raison "des" 
enseignants, dont la situation n'est pas identique, et, pour certains 
d 'entre eux, gukre "florissante" . 

Ils distinguent ainsi les "titulaires", du personnel "hors statut", 
mélange h6téroclite de contractuels, auxiliaires, vacataires. 

Ces derniers, plus mmbreux dans les collbges que dans les lycees, et 
dans le technique que dans l'enseignement general, seraient aussi mina 
avantages au regard de la securitt! de lsemploi, mais aussi du montant des 
retraites et surtout des traitements: selon ces auteurs, les non-titulaires 
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représenteraient, au moment de leur enquête, 23% du personnel de 
l'éducation Nationale, soit 1 sur 5, les maîtres auxiliaires figureraient 
dans une proportion de 25-30% dans les lycées classiques, 40% dans les 
C. E. S. et lycées techniques, 39 B 45% dans les C. E. T. ; quant aux salaires, 
ceux des M.A. seraient de 30% inférieurs B ceux des titulaires CC. 

Baudelot, R. Establet, J. Malemort, 1974, pp. 197-198). 
Reprenant leur calcul de la part de plus-value rétrocédée aux diverses 

catégories d'enseignants, ils l'évaluent B 41% du salaire mensuel des 
agrégés, contre 24% de celui des professeurs certifiés, et seulement 6,9% 
du traitement des instituteurs ( idem, pp. 227-230) : les instituteurs 
seraient des quasi-prolétaires, alors que les agrégés appartiendraient 
incontestablement Si. la petite bourgeoisie. 

J.M. Chapoulie souligne également le "maintien d'une notable 
dispersion des rémunérations B l'intérieur du corps professoral, si bien 
que, dans toutes les périodes, il est impossible de considérer qu'il existe 
une condit ion éconcanique unique associée au professorat" (J. M. Chapoul ie, 
1987, p. 219). 

Il remarque également l'existence de "privilégiés" et de "prolétaires" 
de l'enseignement, une fraction du corps professoral ayant toujours 
bénéficié de revenus assez élevés. 

Jusqu'en 1945, en effet, les agrégbs parisiens, et aujourd'hui, les 
professeurs des classes préparatoires, sont largement favorisés: avec un 
salaire de base identique B celui des autres agrégés, ils bénéficient d'un 
horaire allégé qui leur autorise l'accomplissement d'heures supplémentaires 
payées & un taux plus élevé que celles des autres agrégés, et la 
réalisation de travaux annexes rémunérés (jurys, heures supplémentaires 
dans d'autres établissements) (J.M. Chapoulie, 1974, pp.174-175). 

La disparité des conditions ne tient pas seulement B cette dispersion 
des traitements liés au grade ou B l'ancienneté, mais aussi aux différentes 
situations du conjoint. 

Or, on l'a VU, les femnes se distinguent fortement de leurs collbgues 
masculins puisque si "les trois quarts des professeurs femnes non 
célibataires sont mariées B des hanmes dont le revenu est au moins égal au 
leur, prhs de la moitié des épouses de leurs collhgues homnes occupent des 
emplois de cadres moyens ou d'employées ou sont inactives" (J.M. Chapoulie, 
1987, p. 238). 

Par ailleurs, "les professeurs appartenant aux ménages dont les 
ressources sont les plus faibles ne tentent gubre plus souvent que leurs 
collbgues plus favorisés d'augmenter leurs revenus en recherchant ou en 
acceptant des activités accessoires" (idem, p.2381, ce qui tend B accentuer 
encore les inégalités de conditions au sein de ce même milieu 
professionnel . 

'Selon l e s  r é s u l t a t s  de  1 ' e rp lo i t r t i on  s t a t i s t i q u e  de notre enquête, l e  t r u r  d e  
pratique des d i  verses a c t i v i t b  rb~undrbes  access ib les  aur professeurs  dbpendent du sere  e t  du 
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grade I.. . l mais ne sont pas s igni f icat ivenent  l i é s  à la profession du conjoint. i.. . 1 Si 1 'on 
# e t  à part une p e t i t e  minoritd de professeurs qui,  exerçant dans certaines d i sc ip l ines  e t  dans 
des  v i l l e s  assez importantes pour qu ' i l  s ' y  trouve un rarchd des leçons part icul ières  e t  des 
heures dans des cours privds, mu1 t i p l  ient  l e s  a c t i v i t d s  accessoires rénunératrices e t  semblent 
disposer par fo i s  de revenus t r è s  é levés ,  i l  apparait que la plupart des professeurs tendent à 

adapter leur mode de vie aux ressources que leur assurent leurs  fonctions s tatutaires ,  
a u ~ q u e l l e s  i l s  n'ajoutent que l e s  compléments l e s  plus imuiédiaterent à leur portée.' 

J. X. Chapoulie, 1987, p. 238. 

La position indiciaire n'agit cependant pas de façon mécanique sur la 
pol itisation des individus, comne en témoignent les "différences observées 
dans les pratiques et surtout dans les opinions (spécialement politiques) 
parmi les occupants de positions identiques" (P. Bourdieu, 1984, p. 14). 

Il faut aussi tenir compte de leur "appartenance subjective", de leur 
"relation pratique ou représentée à la position" (idem, p.14). 

Celle-ci n'est d'ailleurs pas le fait de simples facteurs individuels 
ou strictement instantanés: l'individu pense toujours sa position dans 
l'"espace social", et/ou dans le "temps social", synchroniquement ou 
diachroniquement, relativement à des cadres ou à des groupes de reférence 
qui s'offrent à lui, et qui déterminent sa "stratégie". 

'Le fonctionnaire débutant c lassé  e ~ p l o y é  ou cadre moyen par la s tat is t ique de 
1'I.X.S.E.E. rêve déjà du poste qu ' i l  occupera à 45 ans où on l e  retrouvera cadre supérieur. 
Ce n ' e s t  pas qu'un rêve: déjà la  gest ion de son budget personnel l e  prépare, il plani f ie  ses  
naissances e t  pense à 1 'dducation de ses  f i l s .  I . .  . l C'est sur ce t t e  base que s ' éd i f i en t  l e s  
t r a i t s  réellement importants d'une conception idéologique de la société,  que se rasseuiblent 
ceux qui en profondeur se ressemblent. I l  e s t  faux qu'un privilège obtenu à l ' ins tant  t 
détermine à 1 ' in s tan t  t une nental i t é  (transhistorique, transcul turel l e )  de pr iv i légié .  [. . . 1 
C'es t  en ce point  que s ' é tab l i s sen t  des posi t ions  de classe. Position, au sens mi l i ta ire  du 
mot: iuipliquant une cartographie du paysage, une s tratégie  (o f f ens ive  ou défensive),  une base 
d'appui (sol ide  ou fragi le) .  De classe: rarerent à ce niveau essen t i e l ,  l ' indiv idu peut penser 
seu l ,  sans rdfdrence à d'autres individus qui se  trouvent en profondeur dans la  s ê ~ e  s i tuat ion 
que l u i ,  n i  sur tout  sans l e  recours obligé à des organisations de classe' 

C. Eaudelot, R. Establet,  J. Xalemort, 1974, pp.44-45. 
'Les agents  I,. .l peuvent se  s i tuer  plutôt dans l 'espace social ,  appréhendé 

pratiquement d t ravers  l e  groupe de rdsidence ou l e  groupe professionnel,  ou plutôt  dans l e  
temps social,  pratiquement s a i s i  à travers la  trajectoire  de la lignde, médiation entre 
l ' h i s t o i r e  de l a  classe e t  l ' h i s t o i r e  indiv iduel le ,  e t  la trajectoire  propre, passée e t  
escomptde, c 'est-d-dire plus prdcisénent d travers l e s  modifications brusques de la pente de 
ces  trajectoires ,  ascendantes ou déclinantes.  ' 

P. Bourdieu, 1984, p. 14. 

Si "plus de la rnoiti6 [des enseignants1 n'ont pas le sentiment 
d'appartenir à une classe sociale" (V. Aubert, A. Bergounion, J.P. Martin, 
R. Mouriaux, 1985, p.2931, H. Desbrousses dans son analyse du vocabulaire 
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des enseignants, précise la dispersion des catégories de professeurs à 

l'égard du sentiment d'appartenance à une classe sociale25, certaines 
d'entre elles niant purement et simplement 1' existence d'un tel principe 
de division de la société. 

Selon elle, les agrégés et certifiés se situeraient dans la société 
"en fonction de categories transhistoriques" avec une référence très forte 
à des thèmes comne la "Culture", la "Connaissance". 

S'identifiant à l'élite, par opposition à la masse inculte, ils 
marqueraient ainsi leur extériorité à l'égard du monde de la production 
matérielle et des formes concrètes de luttes sociales et politiques qui s'y 
déroulent: le rôle qu'ils jouent en tant que couche sociale est avant tout 
un rôle professionnel, et non politique, et la participation électorale, la 
représentation politique ou la direction des affaires, dont témoigne 
l'histoire de la "République des professeurs", ne sont jamais évoquées. 

Les professeurs non titulaires ne s'identifieraient pas à une telle 
fonction de conservation et de transmission d'une Culture "désintéressée". 

Ils reconnaitraient davantage l'existence des classes sociales, parmi 
lesquelles ils ont quelque diff iculté à se situer: si certains d'entre eux 
se placent parmi l'élite, parmi les "intellectuels", ou tout simplement au 
sein de la fonction publique, beaucoup disent occuper une place 
intermédiaire entre les "classes supérieures" et la "classe ouvrière". 

'Presque tous  font  d t a t  de l e u r  pos i t ion  intermédiaire par rapport à d 'au t re s  
catégor ies  soc ia l e s ,  en termes de gradation du supérieur d l ' i n f d r i e u r ,  se r é t é f a n t  
essent ie l lement  d un pâle aux cadres supdrieurs e t  p ro f e s s ions  l i bé ra l e s ,  e t  d l 'au tre  aüx  
ouvr i e r s  I.. .l ressentant  l eur  absence de s t a b i l i t é  dans l a  profess ion ,  coBme relevant à l a  
f o i s  de la profess ion  indépendante i n t e l l e c t u e l l e  (profess ion  l i bdra l e l ,  sans aucun de s e s  
avantages, e t  de 1 a s i t ua t ion  incer ta ine  de prolg ta ire  ' 

8. Uesbrousses, 1982, pp.430-431. 

Pour ces maîtres auxiliaires, la classe ouvri8re n'est jamais citée 
comne "inférieure": cette valorisation correspondrait à leur souhait de 
voir les luttes ouvrières appuyer leur mouvement revendicatif contre 
1'Etat-patron qui les exploite. 

Les instituteurs, quant à eux, parleraient davantage de leur 
appartenance à la fonction publique, des contradictions de leur position 
dans la société, limitée d'un côté par la "petite bourgeoisie" et de 
1 'autre par la "classe ouvrière" 2 6 .  

Le sentiment d'appartenance à un même corps ne fait guère non plus 
l'unanimité. 

'Avec l e s  i n s t i t u t e u r s ,  apparaît l a  rdfdrence du 'corps' ,  d l a  forme de la soc id té ,  d 
sa forme po l i t i que  dd f in i e .  l e s  i n s t i t u t e u r s  s e  ré ldrent  d un pas s i  comaun qui l e s  a v a i t  
cons t i t uds  en corps homogdne comme représentants  de l a  Adpublique dans l a  soc id td .  Bien q u ' i f s  
sou1 ignent l e s  c l i vages  entre  catdgor ies  d'enseignants,  i ls  reconnaissent dans leur ira j o r i t d  
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1 'existence d'un corps enseignant (de 1 'instituteur à l'Université), défini dans sa relation 
au  ronde extérieur, par sa fonction (rêre travail, continuité à travers les enfants, forration 
des générations dans la société). les enseignants du secondaire, et les titulaires en 
particulier, di visés par grades et par matidres, détenteurs de connaissances portant sur des 
contenus particuliers (appropriables de façon privée) se définissent plus frdgueernre~t par 
rapport à eux-mires (caste, corporationl, à leur enseignerent, d un systère clos, rareasent nis 
en relation avec la société, Paradonlerent, cette clôture sur eux-mêmes, semble les conduire 
à percevoir l'inconsistance et l'hdtérogéndité de  la notion de corps enseignant, plutôt que 
l'unité d'enserble de ce corps par rapport Ii sa destination sociale' 

8. Desbrousses, 1982, p. 425. 

Un corps se définit, en effet, quand ''une même profession rassemble 
des individus en un ensemble cohérent, [ . . . 1  unis en une organisation dotée 
d'une position stable juridiquement protégée par l'Etat, [ . . . 1  soudés par 
des rites, des rnodes de recrutement comuns, une même vision collective 
d'eux-mêmes, [ . . . l  une qualification professionnelle [ . . . l  identique, [ . . . 1  
des perspectives de carrihre homologues en rapport avec les exigences de 
recrutement de leur corps" (M. C. Kessler, 1986, p. 9 à p. 12). 

Or ces caractéristiques propres aux corps -cornnunaut6 de 
qualification, de compétence, de recrutement, de statut, de carrière qui 
forme des "micro-sociétes dotées de personnal ités particulières" ( idem, 
p.12) et qui forge une "collectivité transcendante soudée par le partage de 
valeurs cornes" (ibidem, p.155)- paraissent bien défaillantes en ce qui 
concerne le "corps professoral". 

Il est vrai que l'"esprit de corps", particuliGrement développe dans 
les "grands corps", ndcessite certaines conditions: effectifs réduits, 
carriere aisée, possession d'un gouvernement interne, "sévère sélection des 
concours" entraînant des apports extérieurs limités et un sentiment fort 
d'appartenir à l'élite (ibidem, p. 155 et p. 1621, conditions que le milieu 
professoral ne réalise qu'imparfaitement. 

'Des ef fect i fs  restreints soudent un groupe. Outre qu'ils facilitent la gestion, i l s  
perrettent l'établisserent de liens de solidarité entre ses merbres, facilitent 
1 'apprentissage de  valeurs collectives. I.. . l les membres des grands corps sont trds 
conscients de leur cornune valeur forgée dans la sévére sélection des concours, dans les 
apprentissages subis au  sein du corps. Ces épreuves initiatiques communes créent un sentirent 
d'unité. l a  fiertd d'appartenir à une rêne société réduite et prestigieuse achéve de  souder 
les nemibref du corps en un bloc. ' 

N. C. Kessler, 1986, p. 155 et p. 162. 

L'étendue de l'effectif et l'hét6rogénéité de recrutement et de 
carrière sont les premiers obstacles à l'installation d'un r6el esprit de 
corps. 
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Leur trop grand nombre fait que, "plusieurs centaines de professeurs ne 
peuvent que se fondre parmi les classes moyennes", alors qu'autrefois 

"quelques dizaines d'agrégés, dans une ville de province, pouvaient se 
prendre pour une élite -encore qu'il ne faille pas sombrer dans l'illusion 
rétrospective" (A. Prost, 1968, p. 454). 

' I l  y a 15 ans, l e s  lycées comptaient quelques dizaines de professeurs qui s e  
connaissaient tous.  /. . . 1 Cet univers lisi té e t  s table  connaissait des tensions in ternes  entre 
catdgories hiérarchiques: agrégés, c e r t i f i é s ,  na i t res  auxi l ia ires .  Aujourd'hui, 1 ' a f f l u x  de 

nouveaux sa i t res  brouil l e  ces données traditionnel l e s :  avec 100 ou 200 professeurs, i e s  !ycées 
sont  devenus des usines où l 'on ne conoait que ses  coll8gues l e s  plus proches par la classe ou 
l a  discipline' .  

A. Prost, 1969, p. 452. 

Au 01/01/88, on compte 847.000 enseignants rémun6rés sur le budget de 
1'Education Nationale, dont 38% exercent dans le premier degré (306.763 
dont 75.279 en pré-élémentaire, 208.648 en élémentaire et 21.586 en 
spécial), 42% professent dans le second degré (352.573 dont 188.865 en 
collège, 97.043 en lycée et 53.316 en L. P. ; les enseignants du secteur 
privé sous contrat représentent 14% du total (41.425 en premier degré et 
78.578 en second degré) et ceux du supérieur hors recherche moins de 5% 
(41.089) ( Données Sociales, 1990, p.321). 

Les instituteurs et enseignants des premier et second degrés publics 
passent de 659.000 en 1987 à 681.00 en. 1991, représentant 76% des 
enseignants du Ministère de 1'Education Nationale; le nombre de personnes 
ayant le grade d'instituteur ou de directeur d'école, qu'elles enseignent 
ou non, est estimé à 322.000 au 01/01/90; l'augmentation dans le secondaire 
est de 6,4% entre janvier 1987 et janvier 1991 (Données sociales, 1993, 
pp. 91-92). 

Ensuite, les professeurs sont, on le sait, "très différents par les 
obligations de service, les rémunérations, les pratiques pédagogiques, le 
rapport à l'autorite administrative, les stratégies de carriere, et sans 
doute par l'origine sociale et l'appartenance subjective de classe" (J .M.  
Chapoul ie, 1974, p. 189). 

Ils sont aussi extrêmement divisés et hiérarchisés, par grade, par 
statut, par discipline, par ancienneté, par classe et par type 
d'dtablissement, ce qui "contribue à rendre floue l'identité sociale 
associée au titre de professeurs, [ . . . 1  et, correlativement, entraîne le 
développement d'intérêts catégoriels différents et l'affaiblissement du 
sentiment d'appartenance SL une même profession" (idem, p.190). 

Cette hiérarchisation constitue peut-être un moyen d'auto-défense, une 
manibre de faire face SL un afflux croissant d'apports extérieurs qui 
abaisse le prestige social de la profession tout entière, pourtant dejh 
largement atteint. 
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Quoi qu'il en soit, 1'Education Nationale apparaît cornne une 
organisation où "les tâches sont diversifiées" et où "les personnels ne 
sont pas tous d'un niveau de qualification @uivalent", autant d'éléments 
"générateurs d'inégalités et de tensions, [...1 peu propices à l'éclosion 
d'un réel esprit de corps" (M.C. Kessler, 1986, p. 335). 

Enfin, nous ne reviendrons pas ici sur les multiples façettes de la 
crise d'identité et de légitimité qui amenuisent l'attrait et le prestige 
de la professiona7: la crise d'identité à laquelle les professeurs de 
collège sont confrontés vient aussi, en partie, d'une "image de soi non 
gratifiante" , d 'un "sentiment de non reconnaissance sociale", d'une 
,. . impression que les enseignants ne sont pas aimés dans l'opinion publique, 
qu'ils sont dévalorisés dans les médias, qu'ils ne sont pas appréciés à 

leur juste valeur" (L. Derriailly, 1991, p. 120). 
Les professeurs n'ont plus le sentiment d'appartenir B une élite. 
Ils ont perdu cette mission d'incarner "une société civile émancipée 

des dogmes" qu'ils avaient encore dans une societé où les "problhes 
étaient idtmlogiques" (A. Prost, 1968, p.454) et ne répondent pas B 
l'exigence de technicité que nécessite aujourd'hui l'évolution économique. 

A cela ajoutons la "concurrence avec les agents d'autres institutions 
pretendant à la diffusion de la culture (maisons de la culture, 
associations culturelles diverses, radio, télévision)", la "croissance du 
nombre de cadres supérieurs [qui] a augmente la proportion d'emplois 
supposant une qualification formelle analogue à celle exigée par le 
professorat", et la "croissance du nombre de postes dans l'enseignement 
supérieur, [qui], en privant l'enseignement secondaire d'une partie des 
agrégés, a diminué les possibilités offertes antérieurement aux professeurs 
de l'enseignement secondaire d'effectuer certains travaux de critique ou de 
journalisme socialement valorisants" (J.M. Chapoulie, 1974, p.177). 
' Enfin, 1'6lévation générale du niveau d'instruction de l'ensemble de 
la population française, en provoquant une augmentation du nombre des 
parents d'618ves ayant bénéficié d'une scolarité longue, a porté ces 
derniers à mettre en doute les compétences des professeurs en ce qui 
concerne 1 ' éducation de leurs enfants, entraînant ainsi une "diminut ion 
relative de la qualification culturel le des professeurs" ( idem, p. 166). 

Mais l'enseignant n'est pas seulement dévalorisé dans son rôle et sa 
fonction: il l'est aussi dans son statut de "fonctionnaire", et F. de 
Singly et C. ?hélot ont révélé ce que ce mot comporte d'implications 
négatives. 

Le "fonctionnaire" n'est-il pas, en effet, décrit canne un travailleur 
"sans grande implication personnelle", "protégé par son statut", "au 
chaud", "dans un cocon", "lent" plutôt qu'"efficacew ... attributs peu 
venérés dans une soci6t6 reposant sur "l'idhlogie du mérite et de la 
réussite professionnels" et glorifiant davantage "l'engagement dans le 
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travail, l'esprit d'entreprise", "la responsabilité", "l'aventure", voire 
"le risque". 

Cornne "les fonctionnaires deviennent les représentants de 
comportements dévalorisés: la routine, la tranquillité paresseuse" (F. de 
Singly, C. Thélot, 1988, p.3)28, ils se voient contraints, dans une 
situation "quasi schizophrénique", de "refuser toute identification 
collective", de se "démarquer individuel lement", de "critiquer le 
comportement d'ensemble de leurs collègues", pour prendre finalement "le 
point de vue du public contre les services de 1'Etat" (T. Pfister, 1988, 
p. 27). 

"ICertains cadres du public veulent1 'corriger', s e l  on 1 'expression d 'Erving Cof fiaan, 
' l e s  aspects contaminés de leur  iden t i t é  sociale"  au moyen de techniques défensives. I l s  l e  
font en renvoyant sur d 'autres  fonctionnaires 1 'iarage négative dt! la fonction publique, I.. . 1 
l t o u t  en discutant]  peu des c r i t è r e s  de jugement'. 

F. de Siligly, C, ThBlot, 1988, p. 15. 

Les professeurs sont parfaitement conscients de cette déconsidération 
de leur profession et de leur personne: "plus de deux professeurs sur cinq 
pensent qu'ils appartiennent à un groupe en déclin, contre moins d'un cadre 
supérieur du privé sur dix -sur un plan personnel ce sont également les 
professeurs qui estiment le plus souvent toute promotion impossible" (F. de 
Singly, C. Thelot, 1988, pp. 158-1591. 

Ils sont également nombreux à se prononcer pour la dégradation de leur 
niveau de vie, relativement à celui des professeurs de la génération 
précédente, même si le pessimisme varie en fonction de l'origine sociale, 
touchant 34% des fils de militaires, mais 79% des enfants d'ouvriers (G. 

Vincent, 1967, p.281). 
Enfin, quand on leur demande d'indiquer l'estime qu'ils pensent 

recevoir des autres catégories sociales, c'est seulement par les .. . intellectuels" qu'ils se sentent le plus considérés, savants, ingénieurs, 
puis artistes et économistes (idem, p.296). 

Mais, s'ils ont perdu toute fierté d'appartenir à une "élite", les 
enseignants n'en ont pas moins une "idée élevée de leur rôle (on pourrait 
même écrire de leur "mission") dans la cmunauté nationale: la lassitude, 
la déception, ou l'aigreur qui peuvent atteindre certains d'entre eux 
n'entraînent donc pas le sentiment de l'absurde à l'égard de leur 
profession, et surtout pas le sentiment de leur inutilité" (ibidem, p.295): 
malgré les critiques adressees à l'institution scolaire, -et les 
enseignants ne sont pas les moins sévères dans les jugements-, "la 
confiance dans l'école demeure et l'intérêt dans le métier est réaffirmé"zs 
(V. Aubert, A. Bergounioux, J.P. Martin, R. Mouriaux, 1985, pp.291-292). 
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Enfin, il est une dernière condition à l'installation de l'esprit de 
corps que l'on ne trouve que trhs partiellement realisée chez nos 
enseignants du secondaire: il s'agit du gouvernement interne de la 
profession. 

11 est, ici, intéressant de noter que les professeurs ont toujours 
cherché à revaloriser "la représentation charismatique du rôle professoral" 
c o n f o ~ e n t  à "la posture de spécialiste de la pédagogie qu'adoptent 
aujourd'hui certains enseignants". 

D'une part, refusant les rôles de surveillance, autrefois confiés à 

des répétiteurs et aujourd'hui à des étudiants, ils ont cependant accepté 
des "tâches administratives nouvelles imposées par l'administration 
(conseils) " , pourtant faiblement rémun6rées mais leur conférant une 
relative importance sociale (J.M. Chapoulie, 1973, p. 102). 

D'autre part, les professeurs ont toujours exigé d'être inspectés, 
contrôlés et dirigés par des personnes mieux, sinon aussi, qualifiées et 
diplômées qu'eux, et non par "des membres des catégories inférieures 
promues dans 1 'administration" (J.M. Chapoulie, 1973, p. 103). 

Le rapport moral de la société des Agrégés réclamait, déjà en 1945, 
qu'"un inspecteur d'Académie ou un proviseur ayant autorité sur des 
professeurs agrégés Esoitl lui-même agrégé, car il est contraire à la 
logique et à la justice de nomner des chefs ayant des titres infërieurs à 

ceux de leurs subordonnés" (L'Agrégation, avril-mai 1945, p. 10); de même, 
en 1969, pouvait-on encore lire: "hiérarchiquement les censeurs se situent 
au-dessus des professeurs, or beaucoup de surveillants généraux sont 
simplement bacheliers; un bon nombre de certifiés vont donc, en dépit de 
leurs licences, maîtrises, C.A. E. C. ou C.A. P. E. S. , exercer leurs fonctions 
sous le contrôle d'un censeur bachelier" (Le certifie, décembre 1969, 
p. 16). 

Les enseignants semblent donc très attachés à leur indépendance 
relative au sein de leurs pratiques pédagogiques. 

Ceci apparaît nettement dans la manikre dont les professeurs 
entrevoient leurs administrateurs: le proviseur est vu c m e  un "coll&gue", 
et non corne un "supérieur hiérarchique" autorisé à d o ~ e r  des ordres, et 
les professeurs prefarent davantage être initiés par des coll&gues aînés, 
spécialisés, des "parrains", que par des inspecteurs: attitude d'autant 
plus surprenante qu'elle émane d'individus fermement attachés à la 
hiérarchie des titres. 

Quant à la participation récente des parents à ces conseils de classe 
ou d'administration3@, celle-ci est "tout juste admise pour la gestion 
administrative des établissements scolaires, [ . . . l  nettement refusée pour 
la definition du contenu de l'enseignement" (V. Aubert, A. Bergounioux, 
J.P. Martin, R. Mouriaux, 1985, p. 292). 

Cette intrusion des parents dans la vie scolaire est presque toujours 
ressentie, par le corps professoral, c m e  "le signe d'un affaiblissement 
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de son autorité et d'une dépendance renforcée à 1 ' égard de profanes" ( J . M .  
Chapoul ie, 1974, p. 169 1. 

Pourtant, l'autonomie du milieu enseignant apparaît comne un leurre, 
une illusion. 

Il est erroné de penser, comne M. Crozier, que "les enseignants 
français ont été les premiers à obtenir des garanties de statut qui les 
mettent à l'abri de tout arbitraire [et qu'l ils ont acquis par ailleurs la 
plus parfaite indépendance personnel le" (M. Crozier, 1965, p. 311). 

La "délégation d'autorité", c'est-à-dire le "droit effectif, qu'il 
soit juridiquement codifié ou non, à accomplir certaines activités" ( J . M .  
Chapoulie, 1974, p.1561, ne s'accompagne, en effet, jamais d'une entière 
autonomie. 

Ceci résulte simplement du fait que diverses catégories sociales sont 
différentiellement impliquées dans l'activité d'un groupe professionnel 
dont elles sont les clientes31 : chacune d'elle propose donc des 
"définitions antagonistes explicites ou implicites concernant ses 
pratiques, ses droits et ses devoirs'' ( idem, p. 156 à p. 160). 

Toutes ces données montrent à quel point l'installation d'un esprit 
de corps parait compromise parmi les professeurs, plus facile peut-être 
chez les instituteurs, moins hiérarchisés, c m e  semblerait l'affirmer B. 
Desbrousses. 

Mais même dans l'enseignement élémentaire, la féminisation a enclenché 
un mouvement de "déprofessionalisation" et de diminution corrélative de 
l'"esprit de corps": la faiblesse des "mariages p&iagogiques"32 est 
responsable de la baisse d'homogénéité constatée dans le milieu primaire 
(préface de V. Isarnbert-Jamati in 1 .  Berger, 1979, p. 8). 

Ensuite, l'évasion de l'"élite" de l'enseignement primaire, à partir 
de 1961, dans les C.E.G. (collèges d'enseignement général créés en 19591, 
déstabilise toujours davantage le milieu, lui fait perdre le peu de 
prestige qu'il avait encore...et ajoute au sentiment de dévalorisation de 
cette profession, aux yeux de l'opinion corm à ceux des maîtres, qui ont 
perdu, cormie leurs collègues du secondaire, toute fierté d'appartenir B un 
"corps". 

Enfin, l'hétérogénéité du niveau élémentaire vient aussi de la 
croissance des besoins en maîtres et de 1 'appel à des éléments extérieurs, 
peu qualifiés: le personnel primaire, pourtant hmg8ne entre les deux 
guerres, parce que moins nombreux (ils ne sont que 120.000 maitres entre 
1920 et 1930, compte tenu des pertes de guerre et de la diminution des 
effectifs scolaires corrélative à une baisse de la natalité) et entierment 
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formé par les écoles normales, perdra lui aussi, dans les années 1950-1960, 
de son prestige et de sa cohésion interne par l'arrivée massive de non- 
normaliens au sein de la profession. 

'Entre 60 e t  15.000 normaliens, entre 80 e t  100.000 non norraliens sont venus au re'tier 
entre 1951 e t  1964. Au total ,  pr i s  d'un inst i tuteur sur t r o i s  é ta i t  en 1164 un non nonalien 

recruté depuis  oins de 13 ans. " 

A. Prost, 1968, p. 444. 
'Seuls un peu plus de la ~ o i t i é  des instituteurs et  pas mé~e  un t i e r s  des ins t i tu t r ices  

de Paris e t  de sa banlieue ont bbnéf i c ié  d 'une formation pédagogique rela ti venent cohérente. ' 

I .  Berger, 1979, p. 69. 

Sans qualification, les non-normaliens sont aussi sans motivation: la 
plupart d'entre eux, se destinant, primitivement, soit à l'enseignement 
secondaire (62%) soit à la profession de psychologue (16%), se sont vus 
contraints d'abandonner leurs etudes universitaires, suite à une mauvaise 
adaptation, à des difficultés financières ou aux charges trop lourdes 
qu'entraînait la fondation d'un foyer conjugal et familial (ceci est 
surtout vrai pour les futures institutrices. . . (1. Berger, 1979, p. 71). 

Dans ces conditions, on comprend mieux que le métier d'instituteur 
réponde de moins en moins à des critères positifs mais représente plus 
souvent un pis-aller33, un métier "choisi négativement, pour des raisons 
qui sont étrangkres à la pédagogie elle-même ou à l'amour des enfants" (G. 

Vincent, 1967, p.126) et dont on ne tirerait que peu de satisfaction3'. 

Expliquer les divergences d'opinions politiques au sein d'un milieu 
professionnel par la faiblesse, voire l'impossibilité d'un réel esprit de 
corps, apparaît insuffisant: d'une part, "une même corporation ne veut pas 
dire une seule orientation politique: la liberté d'opinion -en dehors du 
service- est, pour les fonctionnaires, une liberté acquise depuis 
longtemps" (T. Pf ister, 1988, p. 21); d'autre part, il peut exister un 
consensus, malgré l'absence d'un tel esprit. 

En effet, si le consensus ne s'établit pas, chez les professeurs, sur 
une homogtsntsité de positions, de conditions, de pratiques, d'intérêts 
matériels, de prises de position idéologiques ou politiques, ou de 
relations précises avec d'autres cat6gories, l'unité repose, 
paradoxalement, sur "l'acceptation conme rtsférence de principes 
d'opposition internes plutôt qu'externes", sur la reconnaissance de ces 
"principes de distinction comne ensemble de rapports selon lesquels il - 

importe de se distinguer ou, au contraire, de refuser explicitement de se 
distinguer" ( J . M .  Chapoulie, 1974, p. 192). 

Consensus bien fragile, qui ne réalise que tr&s difficilement l'unit6 
syndicale. 
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Celle-ci est d'abord très localisée, dans le temps et dans l'espace, 
ne s'accomplissant que "lorsqu'un collègue, la vie de l'établissement, ou 
la profession tout entière, se trouvent en danger" ou "quand il s'agit 
d'affirmer la capacité du groupe à mettre au service de la nation une école 
de qualité" (V. Aubert, A. Bergounioux, J.P. Martin, R Mouriaux, 1985, 
p. 57). 

'Cette unité es t  généralement de réaction: contre t e l l e  évolution politique qui renace 
l e s  ' l iber tés  traditionnelles', contre t e l  acte l ég i s la t i f  portant at te inte  d la ' l a f c i t é )  
contre t e l  l e  'ingérence inadaiissible ' de 1 'Association des parents d 'éldves, contre 
1 " impér ia l i s~e  ' de 1 'enseignement primaire qui veut primariser ' l e  secondaire, contre 
1 ' "ispérialisme ' de I 'enseignement supirieur qui veut accaparer l e s  "préparatoires'. 1.. , 1 
Elle sera plus rarenent positive, aiais se aianifestera toujours par une solidarité 
incontestable si un des membres du personnel du lycée est  menacé, comne i l  es t  normal pour un 
'corps' aux traditions anclefines. " 

6. Yincent, 1967, pp. 21-22. 

Si l'histoire du syndicalisme enseignant a montré que "les fusions et 
les scissions se sont consomnées au rythme des heurs et malheurs du 
mouvement socialiste" (L. Bodin, 1962, p.100), et des avancées et des 
reculs conmunistes, l'aspect idéologique a quelque peu disparu aujourd'hui, 
face au "désarroi conjoncturel de lendemains idéologiques et sociaux qui 
déchantent" (préface de J. et M. Ozouf, in V. Aubert, A. Bergounioux, J. P. 
Martin, R. Mouriaux, 1985, p. 3) 

De la même manière que le politique a évacué les idées et les ddbats, 
pour ne plus s'occuper que de la sauvegarde des libertés et des vies 
humaines, le syndical concentre désormais ses efforts et son énergie, sur 
des problèmes plus "techniques", plus préoccupé de "la survie et de 
l'avenir de la profession que de son idéologie" (L. Bodin, 1962, p.100). 

'La différence es t  éclatante entre un congrds du S.N.I .  vers 1936 e t  un congres de 
ce t te  même organisation de nos jours. Les problèmes auxquels la profession doit faire face 
sont sans doute plus techniques que par l e  passé ( e f f e c t i f s  des maitres e t  des élkves, 
évolution des séthodes pédagogiques,,.); l e s  aientalités aussi ont changé: partout, on se 
~lontre plus soucieux d 'e f f i cac i td  que friand de discussions. 

L. Bodin, 1962, p. 100. 

On 1 'a vu, aux yeux des enseignants, la F. E.N. n'apparaît pas -ou 
plus- comne "une cornnunaut6 que definirait la solidarité, mais avant tout 
c m e  un organisme gestionnaire des carrières, assurant la défense 
professionnelle et pouvant, éventuellement, jouer un rôle de relais 
politique" (V. Aubert, A. Bergounioux, J.P. Martin, R. Mouriaux, 1985, 
p. 294). 

Mais même ce consensus nouveau autour de l'unique défense des acquis 
ne parvient pas à créer une véritable cohésion syndicale: à la diversité du 
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corps enseignant correspond un syndicalisme categoriel, chaque categorie 
reposant sur une définition du corps d'appartenance, du grade dans la 
fonction, de 1'6tablissennent d'exercice. 

'Encadrbe ra jori tairerent par des horres, e t  corposde #a joritairerent par des f eue s ,  
la F. E. à'. est aujourd'hui un charp clos où s 'af frontent  en un t r i p l e  corbrt, sur des questions 
de pouvoir e t  de reconnaissance, l e s  grands courants idkologiques du rouverent syndical, l e s  
d i f fdren ts  ordres d'enseignants dressds l e s  uns contre l e s  autres, e t  ceux que l'on pourrait 
appeler l e s  'dispensateurs du savoir' ( l e s  enseignants) contre l e s  'dktenteurs du savoir- 
faire' ( l e  personnel adr in i s t ra t i f l .  ' 

Y. Aubert, A. Bergounioux, J. P. Hartin, 8. Mouriaux, 1985, p. IOO. 

Il en résulte des recrutements syndicaux extrêmement divergents, cornne 
le prouvent les caracteristiques respectives des aàherents du S.N.E.S. et 
du S.G.E.N. (A. Leger, 1983, p.71 B ~ - 7 7 ) ~ ~ .  

A cette concurrence entre les dif f érents ordres d'enseignement, qui 
revêtent une "signification juridique, professionnelle et sociologique sur 
laquelle se greffent des representations dictées par les ideologies" (V. 
Aubert, A. Bergounioux, J.P. Martin, R. Mouriaux, 1985, p.105) vient 
s'ajouter 1 'opposition des tendances, avec un S. N. 1. -P. E.G. C. 
majoritairement U. 1. D. , -59% contre 36% pour U. A. et 5% pour E. E. (1 .  
Berger, 1979, p. 154)-, et un S.N.E. S. plutôt U.A. -55% contre 17% pour 
U. 1 .  D. et 10% pour E. E. (d'aprhs un sondage S. O. F. R. E. S. réalisé en 1977 
sur des professeurs de lycées, in A. Leger, 1983, p.70). 

Dans cette lutte fratricide entre les tendances, chaque organisation 
tente de s'arracher des categories nouvellement instituees (P.E.G.C., 
psychologues scolaires, principaux. . . 1, la F. E. N. parvenant ainsi B se 
libérer de la tutelle du S.N.I. -celui-ci reunit 68% des voix exprimées par 
les instituteurs et 52% de celles des P.E.G.C. -, sans toutefois rmpre 
d6f initivement avec lui (V. Aubert, A. Bergounioux, J.P. Martin, R. 
Mouriaux, 1985, p.116)36. 

.La vocation unitaire de l a  F. E. N. ne s'accorplit, en r k l i t k ,  que dans un subterfuge, 
la proclrrction de sa diversitd interne rrsquant la direction par une seule tendrace. ' 

Y. Aubert, A. Bergouniour, J. P. h r t i n ,  B. Houriaux, 1985, pp. 111-112. 

Enfin, la majorite des enseignants reprochent B la F.E.N. son 
bureaucratisme: les professeurs du secondaire sont les plus gêds par ce 
caractere, les instituteurs et les P.E.G.C. y sont moins sensibles (idem, 
p. 294) 

Par ailleurs, outre les divisions internes qui menacent la survie de 
la F.E.N., celle-ci se trouve en danger face aux strategies des autres 
organisations syndicales. 
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En effet, sa proximité avec le gouvernement actuel irrite F.O. et 
l'incite à rompre aussi le "front syndical" autrefois possible entre les 

deux fédérations. 
F.O. se présentera pour les élections aux conmissions paritaires 

nationales de 1'Education Nationale, entendant bien affermir sa 
syndicalisation dans ce secteur particulier, et devenir ainsi la première 
centrale syndicale française. 

Si F.O. parvient à recueillir de forts pourcentages, la C.G.T., qui 
connaît d'importantes difficultés de recrutement, risquerait bien 
d'utiliser la même démarche, et de créer ses propres syndicats dans le 
monde de l'Education Nationale: la F.E.N. se sent extrêmement menacée37, 
même si "les militants Unité et Action ont de grandes réticences à 1 ' idée 
de rejoindre la C.G.T. " et si la F.E.N. elle-même pense qu' "une éventuelle 
intégration des enseignants dans la C.G.T. n'irait pas sans poser des 
problèmes internes plus aigus qu'aujourd'hui, à une organisation qui suit 
la ligne actuelle du P.C. " (ibidem, pp. 88-89). 

La F. E.N. perd aussi de sa credibilité, face à quelques grands "déf is 
contemporains". 

C'est d'abord une organisation "de gauche", socialisante: contrainte 
de redéfinir son projet, la F.E.N. ne fut guère aidée par la gauche au 
pouvoir , dont e 1 le attendait pourtant beaucoup. 

La F.E.N. stipule, en effet, son indépendance, c'est-à-dire l'absence 
de lien avec un parti politique, mais non son apolitisme puisqu'"e1le 
affirme avoir un projet de société, que résume la notion de "socialisme 
dans la liberté" (ibidem, p. 249). 

Les "liens personnels" entre la F.E.N. et le P.S. sont d'ailleurs 
nombreux. 

.En 1973, 131 des adhdrents du P. S. dtaient des enseignants. 1. . . 1 En 1974, 441 des 
me~bre t  du Comitd directeur étaient membres de la F.E.N., dont 18% pour Unitd et  Action, 261 

pour U. I .  D., alors que la C. F. D. T. n'en avait que 211, F. O. e t  la C. G. T. 14,SX chacune. ' 

V,  Aubert, A. Bergouniaux, J. P. Hartin, 8. Houriaux, 1985, p.259. 

En juin 1981, les "131 enseignants élus députes socialistes, composant 
près de 50% de l'effectif du groupe parlementaire, [étaient] membres de la 
F. E. N. pour la plupart" (ibidem, p. 265). 

Mais les postes de responsabilité auxquels accMent certains adherents 
de la F. E. N. , tel le ministère du temps libre confié à André Henry, sont 
essentiellement symboliques et nullement stratégiques; la fédération n'est 
d'ailleurs pas omniprésente ni omnipotente dans les cabinets ministeriels: 
plusieurs conseillers étaient ou avaient 6t6 membres du S.G.E.N. et 
certains n'&aient même pas syndiques (ibidem, p.265). 
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Cette proximité partisane de la fédération n'est pas sans poser 
quelque probl?me. 

Si les professeurs dominent le P.S., les instituteurs contrôlent la 
F.E.N.: les divergences sont fréquentes entre ces deux milieux, dont les 
attributs sociologiques, historiques et idéologiques sont tellement 
differents. 

Par ailleurs, la F.E.N. attendait beaucoup d'un gouvernement 
socialiste qu'elle avait soutenu -le S.N. 1. contribuant B financer la 
campagne des présidentielles de 1981 et les mutuelles enseignantes 
accordant des prêts importants; selon elle, le pouvoir n'étant plus un 
adversaire, son syndicalisme devait se transformer d'une force de 
"résistance" , d' "opposition" et de "contestation", en une force de 
"proposition", de "construction" et d'"impulsion". 

D'accord sur les principes d'une politique socialiste, ses 
revendications ne pouvaient plus qu'être purement corporatistes.. . et l'on 
connaît les difficultés du syndicalisme enseignant à réaliser le consensus 
de ses adhérents sur la seule défense d'intérêts professionnels. 

.Pour ce  qui e s t  du court  t e r re ,  aous nous battrons dans la ndgociation pour ddfendre 
au r i e u r  l e  pouvoir d 'achat d e s  fonctionna i r e s .  Hais parce que nous ne perdons pas de vue l e s  
i n t k r ê t s  1 long t e r re ,  c e t t e  b a t a i l l e  n'irplique pas une condarnation globale de l a  pol i t ique  
du gouvernerent dont aous continuons d penser que l e s  o b j e c t i f s  fondamentaux vont dans l e  s ens  
de nos revendications.  ' 

Y. Aubert, A. Bergounioux, J.P. h r t i n ,  8. flouriaux, 1985, p.266. 

Ce revirement de fonction et de stratégie a transformé la féderation 
en une partenaire "conservatrice r6formisteJ B l'instar finalement de son 
interlocutrice, l'administration" (ibidem, p.277) et les enseignants le 
savent bien: dans 47% seulement des cas ils lui attribuent un "rôle moteur 
dans l'évolution scolaire, tandis que 24% d'entre eux la voient plutôt 
comne un "obstacle", 27% n'exprimant pas de jugement (ibidem, p.293). 

Cette déviation ne recueille évidement pas l'unanimité des tendances: 
Unité et Action parlait, en effet, plutôt d'une "phase plus aiguë de la 
lutte des classes", et Ecole lhmcipée revendiquait l'"ind6pendance 
syndicale". 

Certains diront pourtant que la "faiblesse des déterminants 
idéologiques de lSadhc5sion" est telle que "contrairement à une idée 
répandue chez certains militants, la conjoncture politique (la gauche 
réaliste de 1984 décevrait l'électeur socialiste de 81 qui se détournerait 
du socialisme et des syndicats qui en sont proches) n'aurait quasiment 
aucun effet" (J.F. Amadieu, 1989, p. 143). 

La récente bataille que la F.E.N. mena pour l'édification d'un vaste 
service public et lalc d'enseignement ne lui rendit guère sa crédibilité. 
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Fidele B sa tradition culturelle, la F.E.N. est restée profondément 
lalque, trop sans doute, si l'on en juge les critiques dont a &te victime 
le "cambat d'un autre âge" qu'elle a mené contre l'école privée, en 1984. 

LSanticl6ricalisme de la F.E.N. se justifiait quand il rependait au 
cléricalisme catholique et & la volonté de 1'Eglise de r6genter la société 
civile: mais dans une société 00 l'enseignement prive a acquis une 
légitimite nowelle et subi une nette év~lution~~, le combat anti-clerical 
s'avéra "démodé" et en total "décalage" avec les sentiments dominants au 
sein d'une opinion publiques', par ailleurs fortement attachée B la liberté 
du choix de 1'6c0le4~. 

'Deux t iers  des français est irent  que 1 'dcole pub1 ique globalerent 'rerpf it bien son 
râ l e ;  e t ,  s irul tand~ent ,  ?O il BOX qu' i l  faut permettre aux parents de choirir entre e l l e  e t  
une dcole privde; l e  financerent par 1 'Etat de cet te  dcole recueille une adhésion trds 
1dgJrerent inférieure -et d'ailleurs variable selon la torrulation de l a  question- r a i s  
l'adhbsion il cette thdse l'erporte, sans erception, sur l'opinion contraire (qui ne recueille 
qu'entre 33 e t  40% d'assentirents). I...l En Mvrier  1981, 66% des français plaçaient l e  l i b re  
choir de 1 'bcol e en t ê t e  des 1 ibertés renacbe s; I. . . 1 en juin 1984, ï. . .1 561 donnaient ra ison 
au1 parents d'bldves du privd de vouloir ranifester..  . ' 

Y. Aubert, A. Bergouniour, J.P. lar t in ,  1. Houriaurl 1985, pp.237-238. 

Parallklement, la dimension antireligieuse des enseignants laïcs a 
elle aussi décliné: si 35% d'entre eux se déclarent "sans religion", contre 
14% de la population française, on a assisté ces dernières ann&es, B une 
"acceptation de la laïcité par de nombreux chrétiens", et B une "présence 
massive" et un "engagement" de catholiques pratiquants dans l'école 
publique (V. Aubert, A. Bergounioux, J.P. Martin, R. Mouriaux, 1985, 
p. 220). 

Les professeurs eux-mihes ne consideraient pas, en 1984, l'unification 
carme une priorité -12,9% des enseignants la jugeaient prioritaire, 33,6% 
la consideraient amne importante: pour certains, la priorite résidait 
plutôt dans la rénovation d'un enseignement public qui en avait bien 
besoin. 

Pourtant 55% d'entre eux persistaient B penser qu'"un système unique 
d'enseignement peut réaliser l'égalité des chances" et plus de 60% 8 
estimer que "la laïcité demeure une valeur fondamentale toujours actuelle" 
(idem, p.292). 

Mais le "sectarisme laïc est moins repandu qu'on ne le pr6teni puisque 
moins du quart des professeurs se prononcent pour le monopole de 
1 'enseignement public" : ils sont 42% h penser que "les établissements 
religieux devraient subvenir B leurs propres besoins sans recourir & l'aide 
de 1'EtatW, 29% B croire que "1'Etat devrait partiellement cowrir les 
frais des établissements scolaires religieux sous réserve d'un contrôle", 
et seulement 3% B estimer que "1'Etat devrait cowrir les frais des 
établissements scolaires religieux cornne ceux des établissements publics" 
(G. Vincent, 1967, p. 216). 
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Les professeurs eux-mêmes rejoignaient l'opinion comaune sur le 
respect de la liberté des parents B choisir l'école de leurs enfants, en 
invoquant souvent les mêmes mobiles, conform&nent B une même attitude 
"consun6riste": un peu plus de 67% des enseignants pensent que "1'Etat doit 
garantir aux parents, seuls responsables de l'éducation de leurs enfants, 
la liberte de choix de l'école", et 50% tiennent B ce que les 
établissements prives demeurent le recours éventuel B l'échec dans les 
etablissements publics (V. Aubert, A. Bergounioux, J.P. Martin, R. 
Mour iaux, 1985, p. 292). 

Conception quelque peu contradictoire et déroutante: cet attachement 
B 1'6galité des chances et B la laïcité, cohabitant avec des attitudes 
"consun6ristes", -peut-être parce que les enseignants sont aussi des 
parents ?- , sugg&re que les membres de lJEducation Nationale "sont devenus 
des symboles condensant tout un ensemble de valeurs idéologiques qui 
constituent un patrimoine que l'on ne discute plus, mais qui n'induit pas 
non plus des attitudes correspondantes" (idem, p.292). 

P. Braud faisait remarquer que face B des situations concrètes ou 
devant des problhes politiques precis, "la France de gauche" ne se sépare 
pas "nettement et massivement" de " 1 'autre France", puisque, en 1984, 
"parmi les sympathisants du P.C., 40% se déclarent favorables B la 
réduction de l'intervention de 1'Etat dans la vie éconmique et 51% se 
prononcent en faveur de 1 'aide de 1'Etat B l'enseignement privé" (d'aprbs 
J. Jaffre, enquête S.O.F.R.E.S., 1984, in P. Braud, 1985, p.79). 

D'ailleurs, si 57% des électeurs du P.C. sont irreligieux, 3U: ne 
pratiquent pas mais se déclarent attachés B l'enseignement religieux; de 
même, le P.S. est majoritairement catholique mais on ne trouve en son sein 
que 39% d'enseignants socialistes catholiques pratiquants ou "affiliés" 
(qui ne pratiquent pas tout en restant attachés B l'enseignement 
religieux): c'est que "le sexe, l'âge, le niveau d'btudes ou la profession 
induisent des propensions différentes B la déchristianisation, dans 
l'electorat socialiste, icamnel dans celui du P.C." et dans tous les autres 
6lectorats, de sorte que "le détachement & l'égard de la religion constitue 
un ph6nCmene social qui transcende en grande partie l'appartenance 
électorale et, plus largement, la dimension droite-gauche" (J. Capdevielle, 
E. Dupoirier, G. Grunberg, E. Schweisguth, C. Ysnial, 1981, pp.62-63). 
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10 ans plus t8t, aux législatives de 1967, ils étaient 48% des professeurs h déclarer leur 
intention de voter à gauche, 27% à droite et 221 à ne pas répondre, contre respectivement 5 3 X ,  
20% et 16% des instituteurs (a.  arunberg, R. Muriaux, 1979, p.121). 

* Les enseignants participent aux Mmes mécanismes que les employés et cadres du privé: la 
rémunération de ces derniers est un prélavement operé sur le profit ou la part de plus-value 
sociale que l'entreprise a pu s'approprier; leur travail n'incorpore pas directement de valeur 
au produit, donc ne donne pas naissance à une plus-value nouvelle, s'il vise 
l'accroissement du profit capitaliste, mais leur salaire vient en deduction de ce profit ( B .  
Dumenil, 1975) et fait partie des "faux frais de la production". 
L'enseignant se comporterait coiw ces cadres du privé, qui, sans produire de bien ratériel, 
par leur seule tache de contr8le de la circulation ou de la valorisation du capital, 
permettent à l'entreprise d'accroitre sa plus-value, dont une partie leur reviendra sous forme 
de salaire -&me si ce dernier est loin de représenter l'équivalent de la plus-value accrue 
dont ils ont permis la réalisation. 

La petite bourgeoisie se définit, quand on a éliminé les "victlres principales et directes 
du processus de prolétarisation" (prolétaires et quasi-prolétaires, travailleurs domestiques), 
les "producteurs qui se reproduisent sur la base de rapports de production non capitalistes" 
(artisans et agriculteurs exploitants), les "gros bourgeois", capitalistes ou non, ( 

directeurs d'entreprises, privées ou nationalisées, industrielles, commerciales, agricoles, 
bancaires ou ii8are médicales, actionnaires, mais aussi avocats, notaires, ministres, 
députés ... tous ceux qui "font la politique de la bourgeoisie en l'appliquant en douceur ou par 
la force" et qui sont "chargés de gérer au mieux de leur intbrêt les fortunes privks et les 
biens personnels des familles bourgeoises, sans compter les "professionnels de l'idéologie 
bourgeoise" tels les journalistes, grands professeurs, écrivains, etc). 
Excluant les "producteurs marchands", les "prol6taires" ou "quasi-prolétaires", la 
"bourgeoisie capitaliste et sa suite destinee à maintenir les intér0ts bourgeois", la petite 
bourgeoisie se limiterait donc à un ensemble hétérogène de petits coirergants, de 
"bénéficiaires directs de la dissociation croissante entre travail manuel et travail 
intellectuel" (cadres moyens et sup6rieurs salariés de l'appareil économique aux mias du 
capital), et enfin de cadres intellectuels de la fonction et des services publics ... ( C .  
Baudelot, 8. Establet, J. Malemort, 1974, p.156). Ces auteurs reconnaissent néamins le 
caractere "négatif" d'une telle définition de la petite bourgeoisie. 
russi définiront-ils come "petits bourgeois" ceux qui, "à cause de leur place dans les 
rapports de production se voient rétrocéder une fraction de plus-value", sous une forme 
juridique quelconque: bbnéfice coaercial, honoraire, avantages liés à l'exercice d'une 
profession salari& dans l'appareil d'Etat, ou h la détention d'une compétence technique rare, 
etc (idem, p.224). 
Coewnt savoir si l'on bénéficie d'une part de la plus-value extorquée par le capital sur le 
prolétariat ? 
La réponse se trouverait dans un calcul purement mathématique qu'operent les auteurs précités. 
On sait que le salaire paie l'usure de la force de travail, c'est-à-dire le reaplacment des 
forces physiques et intellectuelles, qu'il faut reconstituer apres chaque journ6e de travail 
pour pouvoir se représenter le lendemain dans un r(bs état de frafcheur (il faut donc 
l'équivalent en argent des biens nécessaires à la nourriture, au sommeil, à la detoite, aux 
vatemente et aux médicaments); le salaire paie aussi la qualification de la force de travail, 
c'est-à-dire les frais de la forretion initiale et du recyclage; enfin, il paie la 
reproduction de la force de travail, en permettant d'élever les enfants qui reiglaceront, sor 
le marché du travail, les travailleurs "usés". 
Si le salaire est inférieur à la valeur de la force de travail, telle qu'elle vient d'etre 
définie dans ses multiples aspects, le salarié est un prolétaire; dans le cas contraire, il 
est un petit bourgeois. 
Si l'on prend pour base de la valeur de la force de travail le salaire mensuel de l'ouvrier 
qualifié. la petite bourgeoisie comprend alors, pour C. Baudelot, R. Establet. J.  #ilaort, 
tous ceux qui perçoivent un salaire supérieur à cette référence. 

Ainsi, lorsque l'on demande aux professeurs ce que ils pensent des autres professions, ils se 
montrent, dans leurs repenses, "plus séveres pour les iilitaires que pour les industriels", 
qu'ils jugent d'ailleurs tres utiles à la nation (ils sont 64% de professeurs à Lbettre un tel 
lugement) mais qu'ils esthant peu. 
Ils manifestent. en revanche, face au mot " c r g a n t "  des "réactions tranchées", une profonde 
réprobation traduisant leur refus de la hierarchie de l'argent et leur situation quelque peu 
inconfortable de "membre d'une socibt6 de consmtion" : ils sont donc c m  "en porte à faux 
entre les valeurs (intellectuelles et morales) qu'ils proclament et les n6cersitCs 
quotidiennes qui s'imposent à eux (a. Vincent, 1967, p.293 à p.295). 

Le mépris que les fonctionnaires nourrissent à l'égard de la boutique est d'ailleurs 
reciproque: les carergants entretiennent. en effet , une prof onde rancoeur envers les "gros" , 
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certes, qu'ils ne sont pas devenus, mais aussi envers les salariés quSils n'ont pas voulu 
mre, et qui, pourtant, detiennent sur eux des avantages non négligeables. surtout lorsqu'ils 
sont fonctionnaires: revenus fixes, conges payés, indemnit6s de licencimnt, assurance 
maladie, retraite, et sécurité de l'emploi pour les employés de la fonction publique (N. 
myer, 1986, p.140). 

'.A les entendre, il y a deux catbfories de frangais: les salaribs gui "'ont tous 
les Prof Cs", Surtout s'ils sont foactionnafres, et les indbpendants qui n'en ont 
aucun. " 
N. nayer, 1986, p.143. 

' Certains auteurs s'accordent en effet pour observer une "unlté analytique" de la "position 
objective" des couches moyennes, avec, comme cons6quence, une corunauté d' attitudes, de 
comporteients et de pratiques dans les divers domaines professionnel, politique et culturel 
(D. Monjardet, G. Benguigui, 1982, pp.605-638). 
Les couches moyennes se situeraient. en effet, au croisement de deux axes figurant les "deux 
ordres de rapports" qui agissent conjointement, tout en étant "conceptuellement radicalement 
disjoints", selon lesquels fonctionne toute société: les "rapports sociaux de production", 
reglant les rapports entre le capital et le travail, et les "rapports sociaux de gestion du 
social", régulant les rapports entre 1'Etat et la societé civile dans leurs aspects politique, 
idéologique, culturel, symbolique et juridique (idem, p.606). 
Tout individu appartenant aux dites couches moyennes serait un Occupant des "places 
intermédiaires entre les fonctions dirigeantes et les emplois d'exkution" (ibidem. p.608). un 
"agent d'appareil, membre de la fonction d'encadrement" (ibidem, p.618). 
Les orientations, sur les plans professionnel, politique ou culturel, propres aux classes 
moyennes, seraient communes à tous les agents d'appareils et se résumeraient respectivement en 
corporatisme, opportunisme et innovation. 

Leur corporatisme, dans le domaine professionnel et syndical, résulterait de cet "intérêt 
objectif élémentaire c œ u n  à tous les agents d'appareil" de protéger et d'étendre le monopole 
dont découlent leurs ressources: "tout agent d'un appareil sait imiMiatement que l'ensemble 
des caracteristiques de sa situation professionnelle (stabilité d'emploi, espérance de 
carribre, rémunération matérielle et symbolique, autorite, intérêt et variéte de la tache, 
etc.) est en rapport direct avec la puissance et la croissance de l'appareil lui-mhe" 
(ibidem, p.620). 

Leur opportunisme en matiare politique découlerait de la volonté des agents d'appareils 
d'étendre l'idéologie professionnelle à la totalité du champ politique et social: "la 
"valeur", au service de laquelle la profession s'institutionnalise, est promue au rang de 
valeur suprgme et ceux qui en détiennent le savoir ont vocation rationnelle à régir le social 
dans son enserble" (ibidem, p.624). 
Dans la stratégie politique, cela se concretise par le ralliement à tel ou tel camp, "selon 
les garanties qu'il est susceptible de leur donner dans la conjoncture" (ibidem, p.624). 
Le corporatisme, que sert cet opportunisme, "ne procède pas d'une conscience de classe .ais 
d'une conscience collective", et reflate non pas "le projet d'une classe" nais "l'utopie d'un 
corps'., l'utopie d'une gestion sociale au service de lllnt(rret général (ibidem, p.638) ... ce à 
quoi O. Orunberg et E. Schweitsguth rependront "oil est la différence ?" (0. Grunberg, E. 
Schweitsguth. 1983, p.330) 

Enfin, l'innovation serait la caractéristique commune de ces agents d'appareils sur le plan 
culturel, qui se manifesterait surtout dans les "nouveaux mouvements sociaux", exprimant ainsi 
leur "refus d'accepter l'absorption de l'ensemble des rapports sociaux dans les seuls rapports 
de production et d'accepter qu'il n'y ait d'acteurs sociaux majeurs que ceux qui s'identifient 
aux forces productives" (D. Honjardet et O. Benguigui, 1982, p.626); la non reconnaissance, 
par ces membres des fonctions d'encadrement, des conflits et enleux centraux de la société 
industrielle, leur fait apparaftre le champ politique cone  "un carcan, une scane d'ab* ou 
un jeu truque", dont ils se détachent soit par le "retrait apolitique", soit par une 
"production idéologique appropriée", nouvelle et originale (idem, p.628). 

6 B. Desbrousses, an- de cette volonté de faire des instituteurs des proletaires et des 
révolutionnaires à tout prix, opère une distinction entre professeurs et instituteurs au 
regard des "contradictions entre les groupes enseignants et les autres classes ou groupes 
sociaux". 
Dans les relations que professeurs et instituteurs entretiennent respectivement avec le wnde 
ouvrier et les couches sociales favorisées. elle rend central le "rapport existant entre 
origine des prélavements sur la richesse sociale qui assure leur entretien et destination de 
la fonction qu' ils assuent" : lui seul rendrait capte des différences d'attltudea observées 
respectivement chez les instituteurs et les professeurs (H. Desbrousses, 1982, p.406). 
Le prélavement sur les fonds publics est destiné à des publics de nature et de taille 
différentes; l'enseidnement 616mentaire prend à la soci6t6 ce qu'il retransmet plus ou wins 
&galement à l'ensemble de celle-ci, tandis que l'enseignement secondaire et supérieur. plus 
onereux par unité d86l8ve, prend à l'ensemble de la soci&t6 ce qu'il ne redistribue qu'à une 
fraction de classes privil8giées: "& cet Bgard, les professeurs ne peuvent que rarement entrer 
en conflit aigu avec les classes sup6rieures, tandis qu'une opposition relative les separe der 
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couches inférieures de la societé. Des dissensions tenant aux particularités de leur formation 
historique, peuvent aussi se manifester relativsrent aux exigences (d'ordre technique 
notament) expos&s par des fractions industrielles, ou cmrciales, de la classe bourgwise. 
Les instituteurs, en position inteMiaire, en raison de la destination de la fonction qu'ils 
assument, peuvent selon les xments entrer en contradiction avec les classes dainantes ou 
répondre à leurs desseins. Leurs divergences avec les classes populaires, en particulier la 
classe ouvri&re, se développent des lors que la destination sociale de leur fonction se trouve 
rétrecie." (idem, 1982, p.406). 

' Certains diront que s'il arrive au milieu enseignant de nouer certaines alliances avec le 
prolétariat, c'est surtout dans le but de l'utiliser come "masse de manoeuvre" parce que 
l'enseignant "ne peut vouloir l'abolition de tout ce qui lui permet de se situer au-dessus du 
prolétariat" et que "ses intérets divergent de ceux de la classe ouvriere, et sont voisiis de 
ceux des autres fractions petites bourgeoises", care en téroigne la "profonde solidarite de 
classe fquil l'unit aux autres cadres supérieurs": ceux-ci ont toujours manifeste leur soutien 
aux revendications enseignantes les plus corporatistes et les professeurs le leur rendent bien 
"en manifestant leurs preférences pour les élaves des classes sociales les plus ais6es et en 
choisissant d'aller exercer dans les établissements les plus bourgeois" (A. Leger, 1983, 
pP.91-92). 
Le ralliement aux ouvriers tiendrait-il purement du corporatisme et de l'opportunisme propres 
aux classes moyennes? 
si l'on en croit D. Monlardet et a. Benguigui, les agents d'appareils pourraient choisir, 
librement et au gré des circonstances et des ConJonctures, entre trois stratégies possibles: 
alliance avec le patronat, stratégie autonome ou alliance avec les autres salaries; selon eux 
si les fonctionnaires sont plus souvent socialistes que les &decias, il faut y voir 
l'expression d'une instabilité et d'une opportunité, et non la manifestation d'une 
détermination de classe, puisque ces e s  fonctionnaires pourraient, A d'autres occasions, 
voter à droite! or ces trois stratégies possibles ne seraient-elles pas plutôt adopth par 
trois groupes de cadres aux caractéristiques objectives distinctes ? 
En omettant cette possibilitb, la d a r c h e  de G .  Monjardet et a. Benguigui ressemble à celle 
d'un "zoologiste etudiant les cris des quadrupèdes qui, observant une population composée de 
chats, de chiens et de lions conclurait que le groupe formé par ses quadrupedes peut choisir 
entre trois moyens d'expression: miauler, aboyer ou rugir"! (a. arunberg et E. Schweitsguth, 
1983, p.336). 

' 11 faut cependant nuancer selon la place occupee dans l'échelle socio-professionnelle au 
sein de chaque secteur. 
En effet, "le clivage entre les personnels des deux spheres est davantage marqué en haut de la 
hiérarchie sociale": à position égale, les gens du public mettent dans l'urne plus souvent un 
bulletin de gauche que les gens du privé, mais "l'écart entre cadre supérieur du public et 
cadre supérieur du prive pour le vote à gauche est de 26 points", alors que "pour les couches 
moyennes, il est de i l  points" (P. de Singly, C. Thelot, 1988, p.152). 
Le vote comuniste subit les iêies lois: les gens du public votent plus souvent communiste que 
les gens du privé, mais, si le vote coruniste est, chez les cadres du public, trois fois plus 
important que chez leurs homologues du privé (respectivement 30% et IO%), 1'Bcart est 
quasiment nul parmi les couches moyennes, puisque "plus d'un tiers des bulletins de gauche 
sont des bulletins coaunistes pour les couches moyennes, quel que soit le statut" (Idem, 
p.162). 

Ocette combinaison originale a quelque chose de paradoxal: certes l'opposition au lib&ralisme 
économique est concevable chez des individus eiploy&s par 1'Etat; mais la critique des valeurs 
morales traditionnelles peut parartre incongrue, aux yeux de certains, quand elle est le fait 
de personnes destinhs h enseigner les normes à la Jeunesse. 

"Four les p e t i t s  e t  moyens fonct ionnaires ,  1 '-le d o i t  apprendre a m n t  tout  
1 ' e f f o r t :  pour les enseignants  et les cadres fonctionnaires,  1 '6cole d o i t  au 
con t ra i r e  "fomer avant tout  d e s  gens d 1 ' e s p r i t  c r i t i q u e  et Bveil lB".  f . .  . I  
Paradoxalement, les personnes cbargBes par l a  soc i6 td  d e  c o n t r d l e r  autrui  d 
1 '&Ole, dans les q u a r t i e r s ,  d 1 'b8pi  t a l ,  sont  celles qui doutent  le p lus  du bien- 
fonde de s  n o m e s .  E l l e s  prdnent davantage que les a u t r e s  1 'autoncul e p8rsonnelle .  " 
F .  d e  Singly,  C .  TbBlot, 1988, p .  157. 

l0 L'analyse des motivations à la syndicalisation, quBopêre a. Vincent en 1967, est 
profondément revélatrice de cet état de fait. 
A cette date, le taux de non réponses à la question "mur quelles raisons Btes-vous syndique" 
est d'abord relativement Blevé: 32% des syndiques ne se prononcent pas sur les raisons de leur 
choix, 21% adharent "par solidarité", 19% "pour la defense d'intérets matériels" (22% des 
homes et 17% des femes), mais seulement 4% "pour la défense de l'université et de ses 
valeurs" et 7% "par civisme ou par conviction politique" (a. Vincent, 1967, p.217); la 
syndicalisation "pour la defense des intérets matériels" varie d'une cat6gorie de professeurs 
à l'autre, les agr6ges se montrant les moins attirés au syndicat pour cette raison. 

".A l ' excep t i on  de s  agrBgBs, t o u t e s  les a u t r e s  ca t6gor ies  se sont  sgsdiq&s 
e s sen t i e l l emen t  pour le dbfenee d e s  ln t6 rOt s  m t 6 r i e l s  (33% d e s  moins que 
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l i c e n c i é s ,  23% d e s  l i c e n c l 6 s ,  30% d e s  cap6siens,  24% d e s  con t rac tue l s ) .  i.. .1 Par 
con t re ,  24% d e s  adredes d i  sent  s '6tre syndiqués "'par s o l i d a r i  t é " .  i.. .1 m c ,  ou  
b ien  les agrbgds sont  moins s e n s i b i l i s d s  aux problêmes m a t e r i e l s  parce q u ' i l s  sont  
les rieur r d t r i b u 4 s  et parce qu'ils obtiennent  plus facilement que les membres d e s  
a u t r e s  ca tdgor i e s  les pos t e s  q u ' i l s  d é s i r e n t ,  ou bien i l s  c b o i s f s s e n t  une 
mot1 va t ioa  "aoble" qui l e u r  semble en b a r n n i e  avec l e u r  ti tre "'élevé".  
O. Vincent, 1967, p.222. 

Parmi les non-syndiqués, le taux de sans réponses est encore plus Blevé (72% des enquatés ne 
veulent pas, ou ne peuvent pas, fournir d'indications concernant leur refus d'adhérer); ceux 
qui acceptent de répondre pensent que "les syndicats font trop de politique" (8%). sont "en 
desaccord avec l'action et la pensée des syndicats" (5%), ou satisfont un "souci 
d'indépendance" (5%) (id-, p.217). 

La tradition d'associer défense des interets corporatistes et diffusion d'idéaux politiques et 
de valeurs universelles dans la société ne fait pas non plus l'unanimité lorsque les 
professeurs ont à se prononcer sur le r8le du syndicat: 86% d'entre eux pensent fortement que 
la principale fonction syndicale porte sur la défense des interets professionnels, tandis que 
plus de la moitié estiment que "prendre position sur certaines grandes questions politiques 
concernant la vie du pays" n'est guère du ressort d'une organisation syndicale, 21% seulement 
étant tout-à-fait d'accord avec cette proposition (ibidem, p.217). 

Le fort taux de syndicalisation ne doit pas non plus masquer des divergences de positions 
quant au r8le et aux fonctions auxquels le syndicat doit répondre, dans l'idéal: les 
professeurs sont, sur ce point, d'autant plus partagés qu'ils sont d'age different, issus de 
milieu hétéroclite, inégaleient diplms et specialisés dans des disciplines diverses. 

Si l'on considère le critère de l'age, par exemple, le jeune professeur peut paraftre plus 
attiré par le syndicat: affrontant les difficultés matérielles du début de carriare, le 
débutant peut trouver la cotisation syndicale, relativement élevée, plus rentable que ses 
ainés qui, parvenus au dernier échelon, ont resolu leurs problemes d'avanceaent et de 
mutations; mais on peut y voir aussi une manière de "compenser son immaturité kotionnelle par 
un engagement politique rigoureux", une fagon de se rapprocher du stéréotype du "puceau 
politisé" (ibidem, p.201). 

l Il semblerait, aujourd'hui, qu'au sein de la fonction publique "les carrières ne peuvent 
plus s'organiser core autrefois", du fait d'un "déséquilibre entre l'offre et la demande 
d'emplois publics" (J.L. Bodiguel, L. Rouban, 1987, p.549). 
Entre 1950 et 1960, en effet, la fonction publique attire peu et il est fréquent que le nombre 
des candidats à un concours soit bien inférieur à celui des postes à pourvoir; or, à partir de 
1970, c'est le contraire qui se produit, et le service public devient tres recherché, la 
première motivation à l'entrée dans la fonction publique etant la sécurité de l'emploi (43% 
des reponses vont dans ce sens contre 37% d'interviewés qui répondent "parce que Je n'ai pas 
trouve d'emplois ailleurs" et 5% seulement qui se disent avoir été attirés par la garantie 
d'avancement, selon un sondage S.O.F.R.E.S., Le Nouvel Observateur-ml, Le Nouvel Observateur, 
16 janvier 1987, p.32). 

Cette Situation entrarne une "d6sagrbgation de la hierarchie" et une "dbmotivation profonde". 
En effet, les candidats a u  concours étant surdiplômés et surqualifiés, la fonction publique 
n'offre plus désorrais la mobilité sociale ascendante qu'elle garantissait dans les années 
1960. 
Certes, l'administration devient de plus en plus compétente mais la gestion du personnel 
s8av8re de plus en plus difficile et l'intérat pour la profession s'amoindrit: "coicr&tement, 
cela se traduit par un désinterat profond à l'&fard du service à accomplir, une fuite en avant 
vers des corps supérieurs à travers les concours internes, ce qui ne va pas sans désorganiser 
profondément la répartition des taches et la gestion des effectifs. Parall&lement, les 
"anciens" ayant un niveau "nomal" sont distancés par des surdipl8iies dans les concours 
internes et se démotivent tout autant. Au bout du compte, 1161évation du niveau moyen des 
candidats entraine une baisse de la rentabilité etlou de l'efficacité de l'Administration" 
(ibid-, p.650). 

Le projet de ces œuvres est cependant anterieur au syndicalisme, et d6jà pr6sent dBs les 
balbutiements de l'aiicalisie: des sociétés de secours mutuel sont cr-s avant le vote des 
lois fondamentales (bibliothèques scolaires, caisses des Bcoles, cours d'adultes aniiCS par 
les instituteurs). 
Elles présentent également une autonomie financiare et 6conamique, et l'adhésion à ces oeuvres 
est indépendante de l'engagement syndical. 
Par ailleurs peu d'oeuvres relavent directement du syndicalisme m i s  plut8t d'"initiatives de 
militants syndicaux, agissant à titre individuel ou sur mandat d'une section locale" ou 
d'"initiatives convergentes de plusieurs instances nationales, syndicales ou non syndicales". 
Si les responsables sont néanmoins majoritairmnt issus des appareils synblcaux, c'est moins 
par relation personnelle, affinité personnelle ou géographique, ou pression syndicale, que par 
coipetence, d6vouement et partage d'idéaux. Leurs dirigeants sont d'ailleurs 6 1 ~ 8 ,  ce qui rend 
difficiles les tentatives de "parachutade", quoique le label syndical demeure un criare 
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tacite du recrutement des cadres, face auquel les représentants du S.N.I. et de la tendance 
U.I.D. paraissent favorisés (V. Aubert, A. Bergounioux, J.P. Hartin, 8. Houriaux, 1985, p.147 
à p.149). 

l3 Cette mntée de l'individualisme, au sein de ces oeuvres, peut néanmoins s'expliquer par 
leur fonctionnement et leur fonction. 
En effet, bien qu'elles veuillent offrir un modèle de d-cratie, cette dernière restera 
imparfaite tant que les structures demeureront profondhent centralisées, le pouvoir de 
décision seulement concentré dans "quelques technostructures", éloignées de la rasse des 
adhérents, vérifiant cette fameuse "loi d'airain de l'oligarchie bureaucratique", et exigeant 
des compétences en matière de gestion dont sont démunis les plus fervents de leurs militants. 
Devant cette contrainte de recourir à des salariés "spécialisés" de plus en plus nombreux, ne 
partageant pas nécessairement les &mes idéaux, ni les &mes intérêts, la perspective 
d'autogestion et la volonté démocratique sont corproilses. la défense des intérêts des 
adhérents allant &me jusqu'à installer une "exploitation collective des salariés par les 
adhérents" (V. Aubert, A. Bergounioux, J.P. Martin, 8. Mouriaux, 1985, p.173). 
Par ailleurs, la passivité des adhérents découle de la fonction de ces oeuvres: assurés 
de leur protection, voire de leur "surprotection", les membres de ces organisations se 
contentent d'en percevoir les bénéfices Ipurédiats qu'ils considèrent souvent coœe un "dû", 
voire un "acquit": "l'égoïsme et l'individualisme de l'adhérent sont le revers de l1iitér€t 

empressé que lui portent les oeuvres" (idem, p.174). 

'' Si le P.C. est le plus masculin et le plus jeune des partis, il est aussi le plus 
populaire, attirant surtout des personnes en age de travailler (14% de retraités), surtout des 
ouvriers, des employés et des cadres moyens, avec autant d'O.S. et de manoeuvres que 6'0.0.. 
vivant najoritairement en milieu urbain (43% de son électorat vit dans des caunes de plus de 
30.000 habitants, dont 22% dans des villes comprises entre 30.000 et 100.000 habitants, 
banlieues des grandes &tropoles), et relativement peu instruits (23% ont fr&uenté le 
secondaire ou le supérieur, 44% ont suivi l'école primaire, 19% possèdent un C.A.P. 
professionnel) (J. Capdevielle, E. Dupoirier, G. Grunberg, E. Schweisguth, C. Ysmal, 1981, 
pp.34-35). 

Le P.S. et le M.R.G. apparaissent moins typés que le P.C., plus proches de l'ensable de 
l'électorat national, malgré une très legère sur-représentation des hommes, des plus jeunes et 
des actifs, surtout des salariés du secteur privé (22%, presqu'autant qu'au P.C. m i s  bien 
moins que dans la population active, où ils ne sont que 16%). et une sous-représentation des 
employeurs et des travailleurs indépendants. 
La clientèle socialiste est moins ouvriere que celle du P.C. (les ouvriers comptent pourtant 
encore pour 20%~ soit 4 points au-dessus de la moyenne), plus centrb sur les employés, cadres 
moyens, voire cadres supérieurs, et en particulier sur les professeurs. 
L'électorat socialiste est plus instruit que celui du P.C. puisqu'il coipte 21% de personnes 
ayant suivi l'enseignement secondaire et 10% l'université ou une grande école (idem, pp.35- 
36). 

L'électorat conservateur est, quant à lui, nettement feniinin, agé (49% ont plus de 50 ans et 
17% plus de 10 ans) et retraité. 
Ses actifs sont surtout eaployeurs, agriculteurs, petits cororgants et artisans; les 
ouvriers, cadres moyens et employés y sont sous-représentés. 
C'est un électorat hétéroclite qui se campose de deux sous-populations: l'une instruite, 
l'autre n'ayant suivi que des études primaires tagriculteurs et travailleurs indépendants); 
l'une aux revenus faibles (retraités), l'autre dotée d'un solide patrimoine (ibidem, pp.37- 
38). 

L'extrême-gauche et les écologistes sont plus féminins que les autres partis de la gauche, et 
aussi beaucoup plus jeunes (30% des sympathisants du P.S.U. et de lDextr€me-gauche ont moins 
de 25 ans et 43% des écologistes ont wins de 30 ans). 
Les écologistes sont particulièrement aisés et instruits: 14% seulement n'ont fréquenté que 
l'école primaire, 22% l'enseignement secondaire et 34% le supérieur. 
On y trouve une sur-représentation de cadres moyens et supérieurs, et d'etudiants; ce sont les 
professeurs qui dainent chez les cadres supérieurs, et les instituteurs et techniciens, et 
non les cadres administratifs ou les personnels des services sedicaux et sociaux, chez les 
cadres moyens, donc des sujets qui non seulement possèdent un capital culturel, m i s  qui en 
font profession. 

"[En 19781, la s m  des suffrages d 'extrême-gauche et écologistes atteint 26% 
cbez les étudiants, 22% chez les professeurs, 14% dans les services iédicaux et 
sociaux, 12% chez les techniciens et 10% cbez les instituteurs, et encore 8% cbez 
les employbs de bureau et 7% Che2 les cadres administratifs moyens alors qve ces 
électorats repr6sentent 5% de la population totale. ta concurrence entre les 
différents partis de la daUCbe et les Bcologistes est vive chez les couches 
moyennes salariées qui sont devenues un en jeu capi ta1 pour les partis poli tiques. " 
J. Capdevielle, E. Dupoirier, O. Orunberg, E. Scbheisguth, C. Ytmal. 1981, p.155. 
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57% des écologistes vivent dans des carunes de plus de 30.000 habitants, des ietropoles et 
non des banlieues populaires. 
Les prhcupations écologistes sont donc le fait de "bourgeois intellectuels et urbains" 
(ibidem, p.39). 
Le P.S.U. et l'extreie-gauche sont un peu plus populaires q w  les écologistes, avec un peu 
plus d'ouvriers (16%. soit la wyenne nationale). plus d'employés (14%). plus de cadres 
moyens, ou prMominent les personnels iedicaux et sociaux, et moins de cadres superieurs. 
Ce sont donc des individus au capital culturel moins élevé (26% n'ont frauenté que le 
primaire. 46% le lycée ou l'université), assez aisés sans Atre très riches. 
Le P.S.U. est socialement plus proche des &cologistes, alors que l'extrw-gauche est plus 
populaire, moins instruit et moins aisé. 
Les enseignants, instituteurs et professeurs pèsent pour 15% dans le P.S.U. (ibidem, pp.39- 
40). 

lS 11 ne faut toutefois pas oublier le renversement généralement constaté entre la proximité 
partisane et le vote, une forte proportion d'électeurs votant, au tour décisif, contre la 
gauche, alors qu'ils se déclarent en mêie temps majoritairement proches d'un parti de gauche. 

"78% des  personnes in t e r rogées  C . .  - 1  sont  favorables d " l a  suppression d e s  
avantages d'un bon nombre d e  français  pour r édu i re  les i n 6 g a l i t é s  s o c i a l e s  e n t r e  
les gens" et 71% souhaitent  que 1 'on " i n t e r d i s e  tout  l icenciement tant  qu'un 
nouvel emploi n ' e s t  pas darant i  ", mis seu le i en t  39% sont favorables d une 
"extension d e s  na t i  onali  sa t ions" et 28% d une "augmentation d e s  irpdts pour 
o b t e n i r  l a  gra tu i  te complète d e  c e r t a i n s  services publi CS" .  Les f rançais  
apparaissent  a i n s i  massivement acquis  d un renforcement de s  mesures de  pro tec t ion  
s o c i a l e  face aux cons6quences de  l a  crise mis i l s  sont  tout  aus s i  a t tachgs  au 
l i  W a l l  sre econcmi que et au mai n t i  en d e  l e u r s  p r i v i  lPges personnels .  
3. Capdev ie l le ,  E. Dupoirier ,  G .  Grunberg, E.  Schueisguth, C. Ysmal, 1961, p.25.  

Ce décalage n'a cependant pas la même ampleur dans tous les partis. 
Seul le P.C. mobilise bien ses partisans; le premier tour des élections représente, pour ses 
sympathisants, moins l'occasion d'un vote tout de suite utile, qu'une maniOre de se compter 
comme électeur communiste. face à la droite, mais aussi au sein de la gauche: le vote est 
d'abord un "acte de discipline partisane" ( J .  Capdevielle, E. Dupoirier, G. Grunberg, E. 
Schweisguth, C. Ysmal. 1981, p.31). 
Le renversement entre vote et proximité partisane s'avère plus important dans les formations 
de l'U.D.F.-R.P.R. (13% des individus proches de l'U.D.F. et 9% des sympathisants du R.P.R. 
votent à gauche ou s'abstiennent) et plus grand encore chez les sympathisants de l'extrh- 
gauche, du P.S.U. et des écologistes (idem, p.27). 
Au P.S., ce sont 10% des sympathisants socialistes qui votent au tour décisif pour des 
candidats de la majorité sortante et 8% qui s'abstiennent, refusant d'arbitrer entre la gauche 
et la droite, soit 181, au total qui font défaut à la gauche au moment du vote (ibidem, p.27). 
Quant à l'extrhe- gauche, 24% seulement de ses sympathisants votent pour elle, les autres se 
répartissant entre un vote pour le P.S.U., le P.C., le P.S. ou les écologistes. 

Malgré ce décalage entre proximité partisane et vote, il faut souligner la marginalité des 
transgressions de la frontlare fauche-droite. 

Mais on peut remarquer aussi que les sympathisants exclusifs de la gauche sont encore moins 
nombreux que les électeurs de la gauche, et que le &me fait s'observe à droite: le 
dépassement du clivage droite-gauche apparart alors nettement en terme de sympathie partisane 
puisqu'il concerne 42% de la population interrogée (ibidem, p.60). 
En effet. lorsque l'on demande aux électeurs de ranger les partis politiques principaux, en 
comengant par ceux pour lesquels ils éprouvent le plus de sympathie pour finir par ceux pour 
lesquels ils en éprouvent le moins, l'étonnement est grand. 
Car on peut atre "surpris du poids relativement faible des "sympathisants exclusifs" de la 
gauche dans l'électorat caruniste (52%)". mais on l'est encore plus en ce qui concerne le 
parti socialiste, puisque "le poids des électeurs dont les sympathies partisanes débordent le 
cadre de la gauche (71%) l'emporte de fagon décisive sur celui des sympathisants exclusifs 
(22%)" (ibidei, p.59). 
Ainsi l'extrw-gauche est rejet& de tous les partis, tout c a e  le P.C. jugé antipathique 
ieie par le P.S. ou 18extr&-gauche qui lui préfhrent l'U.D.F.. 

Un exemple de Cet attachement aux fonctions sélectives, élitistes et reproductrices de 
l'école est entièrement contenu dans l'attachement que manifestent nos professeurs à la 
notation: 62% seraient opposés à la suppression de la notation, et 16% seulement y seraient 
favorables (A. Leger, 1983, pp.190-196). 
La plupart des professeurs ludent le système de notation juste et impartial, obJectif, desir6 
par l'élbve, conforma aux iiperatifs Sociaux, voire come une chance offerte aux meilleurs des 
plus défavoris~s pour rejoindre l'élite. 
Les trois-quarts des agr6gés se mntrent défavorables à sa suppression, contre la moiti6 
seulement des M.A.. 
Le taux d'opinions favorables à une telle suppression croSt à mesure pue l'on descend dans la 
hierarchie des grades: 9% chez les agr&g6s, 16% chez les certifies, 34% chez les M.A. 
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Aussi l'attachement à la notation n'est-il pas lié aux appartenances syndicales, mais à la 
situation sociale des professeurs dans la structure des rapports de classes, et à leur 
situation scolaire dans la hiérarchie de l'école: la remise en cause de la notation serait 
remise en cause des intérets de classe des professeurs, puisque, dans leurs réponses, ils 
montrent qu'ils se sentent visés dans leur pouvoir, dans leur c w t e n c e  et dans leur 
prestige . 
17 Les jugements portés sur le travail et les résultats scolaires sont fonction de l'origine 
sociale des élaves... m i s  aussi de celles des professeurs. 

Si les apprêciations et les notes structurent et exprisent le jugement professoral, on peut 
aisément démontrer qu'elles dépendent étroitement de l'origine sociale des élaves (P. 
Bourdieu, M. de Saint Martin, 1975, pp.68-93). 

' Z e s  q u a l i f i c a t i f s  l e s  plus favorables apparaissent d e  plus en plus f r é q u m n t  d 
mesure que l ' o r i d i n e  sociale  des é1Bves est plus 6levBe. C...] L'origine 
parisienne const i tue  un avantage supplésentalre. Ç...I Les é lèves  issues d e s  
c lasses  moyennes (qui const i tuent  plus d e  l a  moi tié du groupe d e s  notes s i tuées  
e n t r e  7,5 et 10 e t  qui sont totalement absentes du p e t i t  groupe des botes 
supérieures d 12) sont l a  cible pr iv i l ég iée  d e s  jugerents n é g a t i f s  -et  des plus 
n e f a t i f s  d 'entre  e u ,  tels que s implet ,  serv i l e  ou vulgaire. I l  s u f f i t  de 
rassembler les q u a l i f i c a t i f s  qui leur  sont d e  prbférence appliqu6s pour voir se 
cœposer  1 'image bourgeoise du peti t bourgeois comme bourgeois en pet1 t : pauvre, 
é t r o i t .  &diocre ,  correct sans plus,  maladroit, gauche, confus,  e t c .  Les vertus 

qu 'on l e u r  accorde sont auss i  nefat ives:  scolaire ,  soigneur, a t t e n t i f ,  
sér ieux,  méthodique, t imide,  sage, bonn&te, raisonnable. Quand 11 arrive qu'on 
l e u r  reconnaisse l e s  qua11 t d s  les plus rares,  camœ l a  c lar t&.  l a  ferpet&, l a  
f inesse ,  l a  s u b t i l 1  té, 1 ' i n t e l l i g e n c e  ou l a  cul ture ,  c ' e s t  presque toujours avec 
d e s  res t r i c t ions .  C . . . ]  Quant aux blèves  i s sues  des fract ions  de l a  classe 
dominante les plus r f c h e s  en capital  cu l ture l ,  e l l e s  échappent d peu pr6s 
totalement aux jufements l e s  plus nbga t i f s ,  &me euph&is&s, a i n s i  qu'aux vertus 
p e t i t e s  bourgeoises e t  se voient a t t r ibuer  t r d s  souvent les qual i t6s  l e s  plus 
recherchées. " 
P. Bourdieu, M. de Saint Hàrtin,  1975, p.72. 

Les attendus des jugements professoraux s'établiraient selon des "critares tout à fait 
étrangers à ceux explicitement reconnus dans la définition technique de la performance 
exigée": l'enseignant évaluerait le travail de ses élaves, non pas en fonction de la qualité 
de ce travail, mais à travers la connaissance qu' il a de leur "hexis corporelle", de leur 
"apparence physique proprement dite qui est toujours socialement marquée (à travers des 
indices tels que la corpulence, le teint, la fome du visage) mais aussi [de leur1 corps 
socialement traité (avec le vatement, la parure, la cosmétique, et surtout les maniares et le 
maintien)" (id-, p.73). 
Mais le jugement peut aller jusqu'à porter sur la pratique que les &laves font de la parole 
dont "l'accent, l'élocution et la diction C...] sont les marques les plus sûres , parce que 
les plus indblébiles, de l'origine sociale et géagraphique" (ibidei, p.73). 
Tout se passe donc coaee si les propriétés physiques de la personne, socialement Mrquées, 
reflétaient ses qualites intellectuelles et morales, de sorte que le classement scolaire se 
réduit à une opération de classerent social sur lequel il repose pourtant, M i s  qu'il cache 
subtilement, servant à la fois "de relais et d'&cran entre le classement d'entrée qui est 
ouvertement social, et le classement de sortie, qui se veut exclusivement scolaire" (ibidem, 
p.76). 
Evideiiment, les professeurs sont peu conscients de ce mbcanisie et sont des "mystificateurs 
mystifiés". 

"[Les professeurs] ne font bien c e  q u ' i l s  ont d f a i r e  fobjectivement) que parce 
q u ' i l s  croient fa l re  autre chose que ce q u ' i l s  font;  parce qu'ils font autre chose 
que ce q u ' l l s  croient f a i r e ;  parce q u ' l l s  croient dans ce  qu'ils croient fa ire .  
Ç...] I l s  sont les prerldres victimes d e s  opérations q u ' i l s  e f f e c t u e n t .  C ' e s t  
parce q u ' l l s  c m i e n  t operer un classement proprement scolaire  Ç. . . 1 que l e  système 
peut operer un v6ritable détournement du sens d e  leurs pratiques, obtenant d ' e u x  
q u ' i l s  fassent ce que "'pour tout 1 ' o r  du ronde" i l s  ne feraient pas. " 
P. Bourdieu, M. d e  Saint m r t i n ,  1975, p.80. 

Cependant, si les appréciations des professeurs sont tributaires de l'appartenance sociale de 
leurs &laves, l'origine sociale des enseignants eux-&mes intervient dans l'btablissement des 
jugements. 

Les enseignants, originaires des classes sociales favorisées, privilkgient "les valeurs les 
plus prestigieuses de la rbussite scolaire (intelligence, brio, motivation)"; ils sont aussi, 
avec les agr&g&s, les professeurs les mieux rémun&r&s ou les enseignants des sections les plus 
valorisées, les plus attachés au classement et A la notation c m  s'ils défendaient ainsi 
leurs "propres int&r&ts de classe" et les "privilèges du corps" (A. Léger in B. Aupetit et 
alti, 1985, p.200 à p.203). 
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Leurs coll&gues, issus d'un milieu de cadres moyens ou de petits ind0pendants, privilégient, 
quant à eux, "les qualites ambiguës lihs au travail et à l'effort" (idem, p.201). 
Les professeurs en Provenance d'un milieu populaire valorisent "la discipline", "le respect de 
l'ordre et du maLtre" rais t-rent "la condamnation sans nuances d6veloppee par leurs 
collegues provenant d'autres milieux sociaux" en discernant "quelques traits positifs dans 
l'environnement et l'univers social" des élèves en difficulté frmuentant les Z.E.P. ou les 
établissements des quartiers ouvriers (ibidem, pp.201-202). 
C'est aussi parmi les professeurs originaires des classes populaires ou des fractions 
inférieures des classes moyennes que l'on trouve une "indifférence ovidente, souvent teinth 
d'une vague ironie, envers la plupart des aspects du fonctionnement du systhe scolaire qui. 
pour nombre de leurs coll&gues possedent une valeur symbolique": ils attachent donc mins 
d'importance au recrutement par concours, aux prodrames "traditionnels", aux relations 
d'autorite professeurs/61&ves, aux critares d'évaluation habituellement utilis6s pour juger 
des c-tences scolaires; ils sont enfin, parmi les professeurs homes, les plus disposés à 
s'adapter et à adapter leur pedagogie au nouveau public, socialement et scolairement peu 
sélectionné, qui afflue désormais dans leur classe, avouant ainsi "des caportements 
hbtbrodoxes dans leur travail" et "une assez grande liberte individuelle par rapport aux 
contr8les de l'inspection générale ou des chefs d'établissement" (J.H. Chapoulie, 1987, 
p. 160). 
Mais les capacités d'adaptation des professeurs à leur nouveau public à recrutement populaire 
varient aussi avec "les caract6ristiques individuelles, coae la matière enseignée, la 
trajectoire scolaire suivie ou l'experience antérieure de l'enseignement": 

"D 'une ran i  d r e  g6n6rale. les professeurs des disc ipl ines  sc i  e n t i  fi pues avaient, 
pl us  faci  lement que l eurs  colldgues 11 t teraires ,  pu adapter, sans l e s  transformer 
substant i  ellement, les normes ordi  naires d e  jugement d e  1 'accœpl i ssemen t 
scolaire  d chaque niveau d'btudes: dans l e s  disc ipl ines  exp6rirentales [sciences 
na ture l l e s  et technolof le) ,  i l s  semblaient trouver un appui dans l e s  in t6r&ts  
const i  tubs des Blèves pour les ob je t s  concrets sur lesquels portent ces  
enseignements. C . . . 1 Les d i  f f i cul tes des professeurs d 'hi s to l  re-géographl e 
semblaient, au contraire,  parti  culièremen t aiguës: r i en  dans leur  mari ère ne 
r e t e n a i t  d'avance l ' i n t B r 8 t  d e s  é l èves ,  e t ,  par a i l l eurs ,  leur  fa ible  in f luence 
sur les consei 1s  d e  c lasse  rendait spécialement ardu l e  maintien de l a  d i  s c ip l i  ne 
dans les classes.  C . .  . l  En français, plus encore qu'en h i s t o i r e ,  l e s  professeurs 
semblaient incertains quant d l a  d 6 f i n i  t ion de l e u r  m a t i d e  e t  quant aux c r i  tdres 
selon lesquels  i l s  devaient mesurer les performances scolaires d e s  élèves et donc, 
ul  t 6 r i  eurement, formuler l eurs  a v i s  sur 1 'orientation. " 
J . H .  Chapoulie, 1987, p.321 d p.323. 

Ce sont les positions de classe qui structurent le plus les jugements quotidiens b i s  par les 
professeurs quant aux résultats de leurs 4l&ves, jugements qui reflètent de manière iriebiate, 
mais inconsciente, les positions et interets des classes en prksence (A. Leger, 1983, pp.185- 
187). 

"Ce  qui  structure le  mieux l e s  a t t i  tudes des professeurs en mtfère d e  Jugement 
portb sur les élèves, c e  ne  sont pas l e s  opinions poli t iques et sociales m i s  les 
vari ab les  d é f i  n i  ssant l a  si tua t i  on soc1 a l e  et scolaire d e  1 'ensei  gnan t. " 
A. Leger, 1983, p.183. 

L'explication de l'hhec scolaire par des causes individuelles ou sociales subit des 
variations identiques à celles observees dans les Jugements professoraux (idem, pp.115-148). 

La reference à la problematique des dons se cache derriare la notion plus neutre 
d'intelligence. 
Les non-syndiques sont les plus nombreux à l'utiliser (17%) contre 3% seulement des adhérents 
du S.N.E.S. favorables à la tendance U.A.; les professeurs issus de la classe ouvriers ou 
eiployée y font le ~ i n S  allusion (5%) contre 11% de leurs coll8gues d'autre origine; les 
agrégés l'utilisent beaucoup (17%) contre 7% des certifies et 2% des M.A.; la r&f&rence h 
l'inintelligence c o m e  cause de l'hhec scolaire est plus fréquente chez les professeurs de 
section C que chez les autres, totalement absente chez les enseignants du technique, plus 
souvent Bvoquh en haut de la hierarchie des traitements (18%) qu'en bas (6%). 
En utilisant differentiellement le critare du manque d'intelligence pour rendre capte de 
l'echec scolaire, "les enseignants ne nous apprennent pas grand chose sur leurs élever ai sur 
les causes de l'echec scolaire, mais beaucoup sur eux-es". 

"La fagon d e  classer les Bleves est surtout une fagon d e  s e  classer soi -DBM et l a  
tendance d émettre un jugeieat d ' in in te l l igence  est d'autant plus for te  que les 
ensei  gnants occupent eux-&mes une posit ion valori  sée d l eurs  yeux et socialement 
prestigieuse.  C..  .] La r&ussi te sociale  ne confère pas seulement des privilèges 
m t B r i  els mi s aussi  d e s  pri  vi ldges symboliques: le droi t  souverai n au &pris d e s  
facul tés i n t e l l e c t u e l l e s  d e s  groupes daiiinbs en est une i l lus trat ion.  1.. .1 La 
d i  spari ti on du thème Cde 1 ' i n i  n t e l l i  gencel est ambivalente: selon l e  -texte,  
elle peut s i g n i f i e r  un r e f u s  d e  I D i l i t i a i e  ou d l ' i nverse  une acceptation des 
rodeles B l i  t i s t e s  dcminants, [carie chez l e s  professeurs du tecbniquel: lporv ces 
dern iers] ,  proclamer le maque d ' in te l l igence d e  ceux qui Bchouent dais les 
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disciplines techniques serai t ,  du &me muvement sou1 f gaer 1 'i ntelligence de ceux 
qui y r6ussissent: aucun enselfaan t ne s ' y  risque. . . " 
A .  Leger, 1983, pp.117-118 

L'explication de l'échec scolaire par le manque de travail est directement li6e à la 
trajectoire individuelle ou familiale d'ascension des professeurs. 
Si les professeurs d'origine ouvriere ou employb mentionnent le moins le manque de travail 
core cause d'échec (5x1,  ceux sont ceux qui viennent des fractions déclinantes et inférieures 
de la petite bourgeoisie (cadres moyens et petits independants1 qui insistent sur l'effort 
(15%) ainsi que leurs collègues en provenance d'un milieu de cadre sup6rieur (10%). 
Les non-syndiqués insistent beaucoup sur la notion de travail (17%) contre seulement 5% des 
adhérents du S.N.E.S., tendance U.A.. 
Ici encore la référence au manque de travail comme source d'bchec n'est pas socialement 
neutre: "IBie si le thème ne revet pas le caractère fataliste des constats d'inintelligence, 
i . . . 1  il fonctionne dans le sens par une sorte de coriipl8ientarité". 

"Insister sur l a  paresse e s t  C.. . J  une façon d'accabler les  &lèves en leur faisant 
porter toute l a  responsabili t& de leur Bchec. C.. . I  Quand d l a  logique des 
conclusions qui en découlent, e l l e  est  identique dans l e s  deux cas: l e s  "inaptes", 
tout c- l e s  "'mauvaises volont8s" do1 vent 6tre é l f r i sbs .  CL 'absence de r & f W c e  
d 1 ' e f for t  peut avoir deux signi fi cations opposbesl: dans certains cas. e l l e  peut 
s'articuler avec une idéologie r&solument an t i - é l i t i s t e ;  m i s  dans d'autres cas, 
C.. . I  en assignant d l a  r6ussi te  dans leur matière des conditions autres que 
cel les  du travail ,  l e s  professeurs de l e t t r e s  ne manifestent-ils pas ainsi que le 
succds n ' y  es t  pas d la  port& de tout l e  monde ?" 
A .  Lefer, 1983, pp. 120-121. 

L'&vocation du manque de bases, présenté come "une carence personnelle de l'élave, came un 
trait constitutif de sa personne, le manque d'"avoir" [devenant] alors un manque d1"5tre"", et 
la référence à un manque de motivation, apparaissent un refuge "évitant aux enseignants 
d'avoir à adopter une position trop tranchée dans le domaine controversé de la détemination 
des causes de l'échec scolaire" (idem, p.122). 
Ces traits "libres", "individuels", "naturels", qui nient "tout déterminant social de 
l'échec", sont peu utilisés car ils semblent reliés à une "démarche d'autodépr6ciation propre 
à l'enseignant" (ibidem, p.124). 

Face à ces critères psycholo6isants de l'échec scolaire, les enseignants évoquent des causes 
plus directement "sociales". 

Parmi elles, le manque de wyens mteriels évite d'imputer à l'&lave la responsabilité de son 
échec, tout en dispensant l'enseignant de toute remise en cause profonde du système. 
Davantage défendu en haut de l'échelle hiérarchique, ce thème des moyens insuffisants est lui 
aussi socialement détermine puisque non théoriquement fondé, c a r e  le prouvent les travaux de 
M. Cherkaoui: la réussite scolaire croEt, certes, quand l'effectif de classe se rédult...mis 
la relation ne se vérifie que pour les enfants issus des classes aisées, et s'inverse, au 
contraire, pour les enfants originaires des milieux populaires! 
"L'attitude pédagogique visant à concentrer tous les efforts du maztre sur un nabre restreint 
d'&laves et à protester contre l'envahissement, la plbthore, la multitude, entre dans un 
rapport social direct avec la morale propre aux classes menacées ou décadentes"; les classes 
moyennes, en effet, soucieuses de préserver les acquis d'une laborieuse ascension, limitent la 
taille de leur progéniture pour laquelle elles investissent dans le système scolaire: il 
apparaît donc que "la sensibilité différentielle aux classes trop nabreuses entretient des 
rapports étroits avec le degré d'estire dont jouissent les "familles nombreuses" au sein de 
chaque classe sociale, et avec les attitudes qui déterminent le nombre d'enfants engendrés" 
(ibidem, p.127). 

Les "mauvais enseignements anterieurs", remettant en cause la capetence des collègues, tant 
sur le plan pedagogique que sur celui des connaissances et du dlpl8me est une autre 
explication "sociale" de 1'Bchec scolaire. 
Ce thème est n6aniolns le min8 utilisé par les agrbgés, peut-btre parce qu'"ils sont plus 
soucieux que tous les autres du respect dû B la valeur du titre et du grade, [ . . . 1  respectant 
chez autrui ce qu'ils entendent qu'on valorise chez eux" (ibidem, p.131). 

L'inadaptation des prodrames au public fr-entant l'école, trop ambitieux (11%) ou trop 
arbitraires (4%) est encore un autre th- pour evoquer les causes "sociales" de l'échec 
scolaire, mais les enseignants les plus à gauche sont aussi les plus nombreux à bvoquer 
l'arbitraire des programes (18% des syndiques du S.N.E.S., tendance U.A., 5% des syndiqués du 
S.Q.E.N. mais 0% pour les autres). 

Restent les 3ugements portes sur les milieux populaires, tou)ours nbgatifs, se présentant 
c o r e  "le constat de maques, de lacunes, de handicaps d'ordre culturel" (ibidem, p.132). 
Si cet argument est de gauche, il est le reflet, en ieie tempa, du point de vue des classes 
dominantes selon lequel les classes daainées ne constituent qu'un ramassis d'btres prlmltifs. 
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Dans ce tableau des causes, individuelles ou sociales, de l'echec scolaire, les enseignants de 
gauche sont toujours les plus nombreux A Bvoquer les secondes que les premieres. 
Ils sont aussi plus nombreux A etre syndiques, que non-syndiques, A delaisser les syndicats 
conservateurs et A préférer la tendance U.A. quand ils sont au S.N.E.S.. 

Plus ils attribuent A l'échec scolaire une cause individuelle, et plus les enseignants sont 
favorables A l'interruption de la scolarité A 14 ans et défavorables A sa prolongation jusqu'h 
18 ans. 
Inversement, plus ils attribuent A l'échec scolaire des causes sociales, plus nos professeurs 
sont defavorables A une interruption de l'obligation scolaire A 14 ans et favorables son 
extension A l'fige de 18 ans. 
Les adherents A des syndicats conservateurs, comme le S.N.A.L.C. sont encore plus favorables A 
un retour de l'obligation scolaire A 14 ans (93% d'entre eux) que les non-syndiques (58%): la 
tendance U.A. du S.N.E.S. y est la moins favorable (14% contre 42% encore pour l'ensemble des 
syndiqués du S.N.E.S. et 19% pour les adherents du S.Q.E.N.) et la plus favorable A une 
prolongation de la scolarité obligatoire jusqu'A 18 ans (58% contre 29% des adhérents du 
S.G.E.N., 15% des adhérents du S.N.E.S., 5% des non-syndiques et 0% des syndiqués du 
S.N.A.L.C.) (ibidem, p.145). 
Des clivages apparaissent aussi en fonction du vote, "la problhatique de l'obligation 
scolaire Csemblantl donc saisie coriise directement politique": le P.C. soutient la prolongation 
des études, les électeurs de droite sont les plus nombreux A s'y opposer, tandis que le P.S. 
adopte une position inteMiaire (ibidem, p.147). 

Si les causes de l'échec scolaire sont diversement determinées, l'étendue de la crise scolaire 
est, elle aussi, diversement appréciée, et les solutions proposées variables selon les 
"représentations sociales" et les "attitudes face au changement". 

"Ce t  te c r i s e ,  major1 t a i  rement reconnue, reste appréhendée d d e s  niveaux de  
conscience fort d i f f t 5 ren t s  et d é c h i f f r é e  s e lon  de s  codes idéo logiques  opposés.  
A i  n s i  , c e r t a i n s  conservateurs pressentent  une s o r t e  de  crépuscule de s  i d o l e s  et 
son t  amenés d dép lo re r ,  sur  un rode catas t rophique ,  le déc l in  fén6ral  des  va l eur s .  
C. . . 1 Inverseren t ,  c e r t a i n s  p rogre s s i s  t e s  vo i en t  dans c e t  t e  cri se une c o n f i m a  t i o n  
d e  l a  nécess i  té d e s  cbanfements q u ' i l s  souhai t e n t .  C.. . 1 Les uns préconisent "une 
s é l e c t i o n  p lus  ri goureuse" faon-syndiqués)  ou le re tour  ' B  un enselgnerea t p l  us 
ancien qui a f a i t  ses preuves" (non-syndiqués) ,  tandis  que d 'au t r e s  appe l lent  d e  
l e u r s  voeux " l a  révo lut ion" ou, t ou t  au moins, "une r e f o n t e  t o t a l e  d e  n o t r e  
syst&me Bduca t i  f depuis  l a  ma te rne l l e  jusqu 'd 1 'univers1 t é ,  avec une o r i en ta t i on  
vraiment dérocrat igue" IS.N.E.S.-U.A. 1."  
A .  Leger, 1963, p.140.  

Les f-s sont plus nombreuses que les h-s A demander les lycées bourgeois, peut-&tre 
parce que, plus nombreuses qu'eux à venir d'un milieu favoris6 ou è avoir 6pousé un coijoint 
cadre supérieur, elles recherchent un rapprochement avec des &laves d'origiw.semblable à la 
leur. 

L'attrait pour les lycées bourgeois depend aussi de l'origine sociale des professeurs puisque 
l'on observe "une forte correlation entre l'origine sociale de l'enseignant [ou celle du 
ConJointI et celle de ses propres oleves" (A. Leger, 1983, p.36): 52% des professeurs dont le 
pare &tait cadre supérieur ou patron enseignent dans les sections C des lycées et 11% 
seulement dans le technique, contre respectivement 31% et 32% pour les professeurs issus de 
familles ouvrieres ou employées (idem, p.37). 
Ceci prouve le caractere émineuent social de certaines dhrches apparaissant pourtant c a i e  
des plus individuelles. 
Certaines analyses des motivations sous-Jacentes aux stratégies de carriare des enseignants ne 
contredisent cependant qu'en apparence la these d'A. Leger. 
J.M. Chapoulie, par exemple, observe que la stratedie de carriere des adreges et certifi6s 
decoule de la fermeture des "possibilités de promotion institutionnelle" qui les inciterait A 
des "changements portant sur la localisation géographique de leurs postes et sur les 
caracteristiques sociales et scolaires des élèves qui leur sont confi6s" (J.H. Chapoulie, 
1987, p.249). 
Selon cet auteur, "le facteur déterminant de l'abandon des établissements A recrutement 
populaire par les professeurs" serait contenu dans "les difficultes dans l'accaiplisseient du 
travail" et dans "le mintien de la discipline", puisque "certains lycées techniques anciens, 
ayant conservb les réthodes de maintien de la discipline qui etaient les leurs par le passe, 
possèdent un personnel enseignant assez stable" (idem, p.241): leur attrait pour les lycées 
des grandes villes serait, quant A lui, lie au recrutement socialement et scolaireœent 
selectif, repute plus "facile", mais aussi plus "gratifiant", la meilleure "reputation 
professionnelle qui continue A s'attacher, des leur nomination, aux professeurs de ces 
Btablissements" pouvant "se monnayer en lesons particulières. en cours dans des établissements 
priv&s ou M m e  simplement en relations dans les classes superieures" (ibidem, p.251). 
Certains certifies pr6ferent iBie demeurer dans les petites villes, où ils n'ont pas A 
affronter la concurrence des agreges, où ils sont assures de leur suprématie sur les postes 
les plus prestigieux, et oh ils peuvent "apparaitre et s'apparartre «rie des notables, [...1 
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préférant ainsi la gratification extra-professionnelle l i h  au lieu de résidence, aux 
gratifications professionnelles d'un enseignement de niveau plus élevé" (ibidem, p.259). 
Quant aux stratégies des feaes, elles seraient tributaires de déterminations extérieures à 
leur carrière, cherchant surtout à "occuper des postes compatibles avec le lieu de résidence 
que leur impose la profession de leur conjoint", abandonnant rê.e parfois les lycées des 
grandes villes pour des C.E.S. de petites villes (ibidem, p.256). 
Si le renouvellement des professeurs est plus fréquent dans les quartiers défavorisés, les 
jeunes enseignants derandant leur mutation dans de "meilleurs" établissements en invoquant des 
problèmes de discipline, certains peuvent néanmoins tenter de s'y adapter, soit en rébuisant 
leurs exigences auprès des élèves, soit en étant plus efficaces quant à la pratique de la 
discipline: ils trouvent alors "un prestige officieux auprès des nouveaux", dû à une 
ancienneté peu habituelle. 
Par ailleurs, cette "adaptation" les rend "inadaptes pour d'autres établissements", ce qui les 
encouragerait plut8t à rester dans ce type d'établissement, dont ils disent retirer de grandes 
satisfactions professionnelles, prkishent du fait de leur bonne adaptation (A. Harrison, D. 
Mc Intyre, 1975, p.137). 

Si les professeurs expliquent leur volonté de déserter les lyc&s ou collèges ouvriers pour 
intégrer des établissements A recrutement bourgeois, autrement que par leur rapport aux 
diverses classes sociales (mis n'est-il pas question alors de la recherche d'un prestige 
"synibolique" ou "officieux" ?), c'est parce que les v6ritables mobiles leur deaeurent 
inconnus: ces choix leur apparaissent comme de voritables choix, aux motifs avouables, et non 
comme des choix socialement déterminés. 
A. Leger remarque également que les élèves bourgeois ne sont pas perçus coœe tels par les 
enseignants, mais c- des élèves "intéressés", "intelligents" et donc "intéressants"; de 
même, les lycées bourgeois ne sont pas décrits cone tels par les professeurs qui y demandent 
leur mutation, mais coae des établissements "plus calmes", "mieux réputés". "mieux situés". 
L'attrait pour ces lycées a aussi d'autres raisons: les professeurs sont parfois aussi des 
parents; or, "quitter une région ouvrière pour une région bourgeoise A l'age où ses propres 
enfants accèdent au C.E.S., c'est également espérer faire pour eux un "placement" socialeaient 
plus rentable" ( A .  Leger, 1983, p.45). 

l9 Les études de M. Cherkaoui, 1979, pp.134-172, ont néanmoins démoli le mythe de l'efficacité 
de l'enseignant proportionnelle à 1'8ge du fait de son expérience professionnelle et de sa 
formation plus longue: le niveau de dipl8me. l'expérience pédagogique, les appréciations 
obtenues des supérieurs hiérarchiques, habituellement utilisés pour juger de la coPpetence 
d'un professeur, ne sont que des critères symboliques et non techniques. 

De même, la formation pédagogique de l'enseignant n'aurait qu'une incidence rWuite sur la 
réussite de ses élèves, l'efficacité d'une méthode ne tenant pas à son libéralisme ni à son 
modernisme. 
Les méthodes de la pédagogie roderne ne sont pas plus dePocratiques ni plus efficaces. 
Dans ses travaux avec J.K. Lindsey (M. Cherkaoui et J.K. Lindsey, 1974, pp.201-2151, non 
seulement il rewt en question l'opinion coumune "selon laquelle la réussite est fonction 
inverse de l'effectif", mais il montre aussi coment le modèle d'autorité en vigueur dans une 
classe, qui n'est pas complètement dépendant de l'effectif des Blèves, exerce, en s'ajustant 
plus ou moins avec le modèle d'autorité familiale, quelque incidence sur la réussite scolaire. 

Pourquoi un faible effectif de classe n'aurait-il pas un effet favorable sur la réussite des 
élèves d'origine populaire ? 
D'abord, parce que le rapport pédagogique n'est pas un rapport individuel entre l'enseignant 
et 1'61ève: le professeur ne divise pas son temps t selon le nombre n d'élèves dans sa classe, 
pour n'accorder à chacun que t/n de la dur& de sa présence (c'est pourtant sur ce présupposé 
que repose la thèse du sens commun... et celle des organisations corporatistes, qui voudraient 
diminuer n pour augmenter l'efficacité pédagogique de l'enseignant...); "il est m h e  fort 
probable que le professeur ne s'intéresse qu'à certains élèves bien particuliers et que son 
intérat dépende de leur type de coiporteaent, de leur socialisation linguistique, en un m t  de 
leur origine sociale" (idem, pp.202-203). 
Dans les classes à effectif réduit, les échanges linguistiques entre le professeur et l'élève 
sont néanmoins plus nombreux que dans les classes nuiériquement chargbs. 
Or, les enfants de milieu favorisé, familiarisés avec le "langage foriel" ou "code élaboré", 
pour reprendre les dénoainations de Bernstein, proche du langage scolaire et professoral, 
n'éprouvent aucune difficulté à s'exprimer, A exprimer leur perception du ionde, A actualiser 
leurs intentions "sous une forme verbale explicite" (ibidem, p.211) 
Au contraire, les enfants de milieu populaire, habitués à un "langage public" ou à un "code 
restreint", identifient difficilement le langage professoral. 
Cette situation défavoriserait les enfants de milieu défavorisé qui fréquenteraient ces 
classes à effectif trop rébuit où le professeur aurait "objectivement plus de chance de 
contr8ler l'élève, de le persécuter ou de l'accepter, le plus souvent inconsciemment, à cause 
de son langage (ibidem, p.212); l'enseignant, "interprétant m l  le langage public de l'élève 
(c'est-à-dire aussi son rode de penser, de sentir et de juger)" le repriwrait, mettant ainsi 
l'enfant issu des classes défavorisées dans une "situation conflictuelle" (ibidem, p.211). 
La frequence des contacts linguistiques professeur/élève diainuant dans des classes à effectif 
lourd, on comprend que l'élève de milieu populaire y soit davantage à l'abri des attaques, 
inconscientes, de l'enseignant. 
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Mais il est aussi une autre raison au fait qu'un effectif réduit avantage les enfaats de 
milieu favorise et handicape les éleves d'origine populaire: le modale d'autorit6 en 
application dans les classes, variant precishent selon l'effectif, celui en vigueur dais les 
classes à faibles effectifs observerait une certaine analogie avec le modele d'autorite 
parentale suivi dans les familles bourgeoises. 

"Nous faisons 1 'bmtbdse que 1 'exercice d e  l a  d i sc ip l ine  et l a  frhquence d e  
contacts en t re  Lldves et professeur sont plus e f f e c t i f s  dans une petite que dans 
une grande c l a s s e  et qu'en ou t re  i l s  touchent damatage dans le prerler cas d l a  
transmission d 'un  savoir et dans le  second d l a  t en ta t i ve  d e  reduction au silence.  
C.. - 1  Le pouvoir d i s c i p l i n a i r e  du professeur e s t  vraisemblablement plus grand dans 
une classe d pet1  t e f f e c t i f .  Dans ce dernier cas le professeur peut embrasser du 
regard tous les &ldves  et contrdler  a ins i  plus Btroitement l eurs  conduites, œ qui 
C . . . 1 devrait pouvoir p r o f i  ter davantage aux enfants  i s s u s  de familles bour@ofses 
qu'aux autres. Par contre dans une c lasse  d grand e f fect i f  le costrdle est plus  
ldche. Cet te s i  tua t lon est plus  proche d e  l a  réal1 te v k u e  bors d e  1 'école par les 
en fan t s  lssus  de familles ouvridres; elle expliquerait  le  b&n6fice q u ' i l s  e n  
t i r e n t .  " 
M. Cherkaoui, J .  K. Lindsey, 1974, p.213. 

Cette contradiction entre les intentions déiocratiques des enseignants et leurs pratiques 
Blitistes pourrait tout autant &happer au sociologue, si celui-ci se contente de se réfkrer à 
la "sociologie spontanb" des professeurs, c'est-à-dire aux "opinions plus ou mina 
standardisées" qu'ils foriulent à l'égard du fonctionnement social global ou de celui de 
l'école. Cette dérarche, en ne remettant pas en cause le principe de la "non-contradiction ou 
de l'howgénéit& des pensbs et des actes" chez un individu donne, occulterait en effet 
certaines observations que seul le sociologue peut dégager d'une analyse des pratiques 
concretes et quotidiennes en vigueur dans le milieu professoral (A. Leger, 1983, p.20). 

"'Lorsque l ' o n  pose aux enseignants d e s  questions tr&s g6nerales sur leurs 
concept1 ons soc ia les ,  p8dagogiques ou poli  t iques ,  on voi t e f  f e c t l  verent se 
ma t e r ia l  l ser  d e  grandes opposl t ions  idéologiques et s ' a f f r o n t e r  deux ou plusieurs 
camps antagonistes. M i s  ce constat,  parfal tement v é r l f i 6  pour certains t y m  
d ' a t t i  tudes ou d e  repr6sentations ( l e s  plus générales ou les plus éloign6es d e s  
pratiques mises en oeuvre dans l a  c lasse )  e s t  parfois  transpose abusivement d 
1 'ensemble d e s  represen t a t i o n s ,  voire aux comportements, en vertu d 'un principe 
postulé mis rarement soumis d 1 'épreuve d e s  f a i t s ,  c e l u i  de l a  non-contradi c t l o n  
ou d e  1 'bowg6n&ité des pensees et des ac tes  d 'un &me individu. O r ,  en posant d e s  
questions qui vont du fen&ral au part icul ier ,  et d e s  thhries vers l e s  pratiques 
professionnelles,  nous avons pu rettre en évidence le f a i t  que les variations 
idéologiques vont dicroissant  jusqu'd disparaf tre  au fur  et d mesure que 1 'on se 
rapproche d e s  c œ p o r t m n t s  concrets et d e s  scb-s de jugement u t l l i s & s  
quotidiennement en c lasse .  EII m h e  terps ,  sous ce consensus idéologique, 
subsistent d e s  dlff6reaces ll&s d l a  c lasse  d'origine.  au grade, d l a  profession 
du con joint ou d l a  posi t l o n  occupee dans l e  s y s t h  d e s  valeurs bf6rarcblsant les 
discipl ines  et les sect ions ,  C.. . Ir  cbacune d e  ces contradictions Citan tl  l a  
# n i  festation d ' l n t e r & t s  d e  c l a s s e  d i t e rr ln i s .  " 
A. w r ,  1989, pp.19-20. 

Seule une étude detaillh de ces pratiques peut révbler le "rapport social" qu'entretiennent 
les professeurs aux classes populaires "rapport d'exclusion, de negativité, de dépr6ciation" 
et leur "rapport aux classes dominantes C . .  .] qui en est l'image inverse: int6gration. 
positivite et distinction" (idem, p.38). 
Bien sûr, ce constat remet en question "l'image neutraliste que le syst8ie scolaire offre de 
lui-&me et celle que les professeurs croient entretenir avec les différentes classee 
sociales" (ibidem, p.25). 
Mais si les enseignants, par des pratiques élitistes, Jouent un r8le dans la sélection et la 
reproduction, ils n'en sont pas directement responsables parce qu'inconscients de "la 
signification et des fonctions sociales de leurs pratiques" (ibidem, p.45). 

t1 On évaluait, en 1842, à 55% la proportion de professeurs issus de milieux sociaux tres 
modestes (artisans: 26,4%; cultivateurs: 16.41; petits coriergants: 7,7X; employ6s: 4,5%) et à 
36% la part des professeurs en provenance de la wyenne bourgeoisie (négociants: 10%; 
professions libérales: 11,211; fonctionnaires: 7%; enseignants: 6,8%),  et à 10% seulemit les 
fils de notables, qui boudent depuis l'Empire la carriere enseignante (P. aerbod, 1965, p.110 
à 112). 

Parmi l a  p e t i t e  bourgeoisie, "ce sont l e s  cat4gories les noin* en we qui 
apparaissent les plus favorables. Par contre l a  m g l s t r a t u r e  et 1 'ad i in l s t ra t f  on 
d e s  finances sont  peu "univers i ta ires" .  L 'a& a bien donné, d e p u i s  le I*  riipire, 
4% d e s  fonctionnaires d e  1 'enseignement secondaire. Hais panl ces  f i l s  de 
" r l l l t a i r e 8 " ,  les plus mmbreur ont pour përe d e s  o f f i c l e r s  subal ternes,  des d m -  
solde, des gendarieo, d e s  o f f i c i e r s  e t  d e s  soldats r e t r a i  ris. L 'Universi t i  elle- 
iiCbe s ' e s t  w n t r é e  peu favorable: 6 , d X  du corps enseignant en provient. Les f i l s  
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d e  professeurs ou d'adrinistrateurs sont en trds petit nœbre. Les maf tres  d e  
pension, l e s  c h e f s  d ' i n s t i t u t i o n s  et les i n s t i t u t e u r s  ont pemis d 1 'Ualverslt& d e  
susci ter  des m a t i o n s .  K.. .] L'Universi t6 ne  garde pas "ses enfants".  Ceux-cf 
émigrent vers l e s  carrldres I iMra les ,  l a  magistrature ou 1 ' a m .  " 
P. aerbod, 1965, p.110 d 112. 

Selon le même auteur, en 1852, "le fait nouveau est l'intéret que semble porter le milieu 
universitaire A sa profession: 18% des nouveaux fonctionnaires proviennent de familles lihs 
de près ou de loin a l'université [contre 6,8% en 18421. Les fils de professeurs et de ryents 
sont peu nombreux. Par contre les membres de l'enseignement privé et les instituteurs 
affirment leur foi profonde dans l'avenir de l'enseignement public." (idem, p.306). 
Ainsi, au XIXO siacle, la carrière professorale n'attire pas les fils des classes possedantes 
-le professeur n'est pas détenteur d'un patrimoine-, et le recrutement des enseigaants du 
secondaire s'effectue essentiellement à partir des petites classes moyennes ou populaires, 
plus paysannes qu'ouvriares. 
Le phénomène ne fait que s'amplifier tout au long du siècle dernier: "l'Université s'enracine 
d'année en année plus profondément dans le peuple puisque la bourgeoisie continue à dMaigner 
pour ses enfants les carrières de l'enseignement secondaire" (ibider, p.630). 

"Sans doute, 16,4% d e s  professeurs en t re  1815 et 1880 provienseat-ils d e s  
professions l ibera les  et du milieu d e  l a  moyenne bourteolsie (propribtalres 
fonciers,  r e n t i e r s ) ,  mals 60% sont f i l s  de c m r ç a n t s ,  d 'ar t isans ,  d e  soldats ,  
d 'eiploybs,  d e  pet1 t s  fonctionnaires, d ' i n s t i  tu teurs  et d e  cult ivateurs.  Par 
contre, peu d e  f i l s  d ' o f f i c i e r s ,  (4 .5%) et d e  professeurs ou d e  mf t r e s  d e  pension 
(6.5%)' '  
P. Gerbod,, 1965,  p.630. 

G. Vincent conclut a "la justesse de l'idée concurement répandue que l'ascension sociale, 
dans la mesure -restreinte- où elle existait à la fin du XIXO siècle, jouait beaucoup plus en 
faveur du milieu paysan qu'en faveur du milieu ouvrier". 
Il explique cette conjoncture par la "précarité" et la "vulnérabilit6" des petits artisans et 
des paysans attachés à "une structure agraire par trop parcellisée"; d'où "le désir enwuragé 
par l'instituteur de "pousser" le plus doue des enfants vers une carriare enseignante" et de 
"rechercher la sécurité dans la fonction publique" ( 0 .  Vincent, 1966, p.51). 

Pourtant une nouvelle évolution se dessine à l'aube du XXO siacle. 
Selon a. Vincent, jusqu'en 1914, en effet, la paysannerie et la petite bourjeoisie des 
artisans et des boutiquiers sont les plus gros pourvoyeurs de.l'enseignement secondaire: les 
categories socio-professionnelles fournissant le plus de professeurs étaient alors, par ordre 
décroissant, les artisans-c-rgants (19%), les instituteurs (14,9%), les employés et cadres 
moyens (13,6%), les agriculteurs (12,6%), suivis enfin des ouvriers (7.7%). 
Selon A. Prost, les classes dirigeantes gagnent, néanmoins, du tersain (elles fournissent, en 
1914, 17.7% du corps professoral contre ll,S% en 1877) tandis que les universitaires et les 
professeurs en perdent (21% des professeurs sont eux-mêmes fils de professeurs en 1914 contre 
27,5% en 1877). &me si l'auto-recrutement reste important; les professeurs, fils 
d'instituteurs, sont nettement plus nombreux que leurs collègues, fils de professeurs (A. 
Prost, 1968, p.362). 

'2 'une des filidres n o r n l e s  d e  1 'ascension sociale  est c e l l e  qui coaduit le fils 
de cer tains  cu l t i va teurs  d devenir i n s t i t u t e u r ,  son p e t i t - f i l s  professeur et son 
arr iere  petit-fils médecin, avocat ou lngenieur. " 
A. Prost,  1968, p.362. 

Mais, come le remarque très justeœnt V. Karady. la seule considération de l'origine sociale. 
dans l'analyse du recrutement des enseignants, est insuffisante: il faut aussi tenir Capte de 
la représentation de chaque classe d'origine dans la population active et deteminer ainsi les 
chances d'accas objectives à l'ensel$nement. 
Ainsi l'utilisation des indices de chances qu'ont les différents groupes sociaux d'acceder à 
la carrière enseignante ne conduit pas aux mhes conclusions que celles permises par 1'aBalyse 
de la seule composition de la profession selon l'origine sociale. 

"'La car r id re  professorale const i tue  d l a  B e l l e  Epoque une f i l i è r e  d e  sortle 
extr-nt tenue et al& to l re  pour toutes les classes  populaires, pulsqcr 'elles 
ont moins de chances d ' y  fa i re  entrer  l eurs  en fan t s  que dans 1 'ensemble d e r  au t res  
cat6gories socio-profess lonwlles ,  l a  l e u r  n a t u r e l l m n t  carprl se. " 
Y. Karady, 1972, p.42. 

Les chances d'acceder une carriare enseignante concerneraient d'abord 168 enfants des 
catbgories détentrices de capital culturel, puis ceux issus de milieux dotes d'un capital de 
pouvoir et de prestige, essentiellement lié au statut de fonctionnaire, et, dais une bien 
moindre mesure, les descendants de cat6gories munies d'un capital économique. 

S i  1 'On range, con foruben t  aux souhaits d e  1 'auteur,  l e s  diverses cat6gories 
soclo-professionnel les selon 1 ' 1  ndice décroissant d e  leurs  chances d 'accbder d l a  
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carriere  enseignante, d l a  f i n  du XIXO-début du ma s ièc le ,  on obt ient  l 'ordre  
sui van t : - Catégories sur-représent6es dans le corps enselgnant i lnd fce  d e  cbances d'acces d l a  

carriPre enseignante superleur d 1 ) :  
-professeurs: 6 5 ,  O 
- ins t i tu teurs :  29,1 
- o f f i c i e r s :  1 0 , O  
-professions I l  bérales: 8.4 
-employés, cadres et foic t ionnafres  moyens: 3,1 
-artisans,  carierçants: 2.9 
-sous-of ficiers et gendarmes: 2,9 
- fonc t l  onnaires et cadres superieurs: 8,3 - Catégories sous-représent6es dans le corps enseignant i indice d e  cbances d'accès d 

1 'enseignerent i n f é r i e u r  d 1 )  : 
-patrons, propriétaires e t  ren t i ers :  0,7 
-ouvriers: O ,  4 
-agri cul teurs exploi  tan ts: 0,37 
-manoeuvres : O ,  2 
-ouvri ers agricoles: O ,  1 

V.  Karady, 1972, p.44. 

11 est vrai que, d8pourvues de capital économique, il ne reste plus, aux fractions cultivees 
des classes moyennes et superieures, que la seule issue de la fonction publique, pour se 
maintenir ou progresser sur l'echelle sociale. 

"Sans doute l 'Unlvers i t& se r e c r u t a i t  tout au long du siècle dernier 
pr&férentiellement par i l  l a  bourgeoisie i n f é r i e u r e ,  car seuls l e s  en fan t s  i s sus  de 
ces mi l i eux  ml l o t i s  en capitaux économiques, pouvaient avwir d e  1 ' i n t é r ê t ,  e t  l a  
posslbi 11 té r&lle en raison d e  l e u r  cap1 ta1 d 'i as tructlon indispensable, 
d 'aspirer  d c e t t e  carrière socialement et matériellement &diocre" 
Y. Karady, 1973, p.453. 

D'ailleurs 1'Etat les y aide bien, qui, des la III0 Bt5publique. leur décerne en priorite les 
bourses. 
Selon C. Lelièvre, &tre boursier, pour les enfants de la petite bourgeoisie intellectuelle, 
"n'est plus de l'ordre de l'exceptionnel" et "peut faire Cdésoriaisl partie de l'horizon 
mental et social des instituteurs" (C .  Lelievre, 1985, pp.428-429). 

" S i  nous récapitulons l e s  cbances d ' 8 t r e  boursier pour un enfant d'ouvrier d e  l a  
Saaae durant l a  période l a  plus favorable i c e l l e  d e  l a  République triamphante), 
nous obtenons les résu l ta t s  suivants: 0,015 chance sur 100 d ' 8 t r e  boursier dans un 
lyc& ou col lege;  0,02 chance sur  I O 0  d ' ê t r e  boursier d l ' é c o l e  pratique 
d'agriculture; 0,008 chance sur 100 d ' ê t r e  boursier dans une &Cole nationale 
professionnelle,  s o i t  environ au t o t a l  0,2 chance sur 100 ( 2  cbances sur 1000) 
d ' ê t r e  boursier. C . .  - 1  [Un en fan t  d ' i n s t i t u t e u r  d e  l a  S a r i e  a l  au total  9,3 
chances sur 100 d ' ê t r e  boursier, C . .  . I .  Cso l t l  presque 50 f o i s  plus d e  chances d e  
devenir boursier qu 'un enfant d 'ouvrier .  " 
C. LeliBvre, 1985, pp. 428-429. 

"Outre qu'il carporte des aspects hrorll lants,  le  système [ d e s  bourses1 fonctiomne 
d e  façon parcimonieuse. C. .  . 1 M lyceen sur  8 ou 9 n 'est-il pas boursier ? Et 
pourtant cela ne  reprcsen te qu 'un garçon sur 200 du rêle dge. C. . . 1 Surtout, les 
bourses n'aident gui)re que les familles qui peuvent d&jd s 'a ider  elles-m&es: on 
donne plus volont iers  d e s  deil-bourses que des bourses enElPres. Et l e u r  
a t t r ibu t ion  ne se décide pas seulement en fonction du mérite d e s  en fan t s  et d e  l a  
fortune des parents. C ' e s t  auss i  un moyen pour 1 'Etat d 'admini strer son personnel, 
d e  récompenser, d défaut d ' m e  p r m t i o n  ou d'une mutation f la t t euse ,  un 
fonctionnaire dont on e s t  s a t l s f a l  t .  C. .  . 1 Les f i l s  d e  gendarmes ou d ' ins t i tu teurs  
obtiennent des bourses caspletes.  D e  1892 d 1895, l e s  fonctionnaires beaéf ic ient  
d e  59% d e s  bourses dlstrlbu6es; e n  1911, C. ..1, i l s  en reçolvent S I X ,  tandis que 
les cul t ivateurs .  ar t isans  et ouvriers  n ' en  obtiennent que 20%. 
A. Prost,  1968, pp.327-328. 

Si une carriare dans l'enseignement s'offre aux enfants des couches cultivées cae la seule 
promotion possible, elle constitue toujours pour ceux de la bourgeoisie possédante, 
petite, un pis-aller, une voie de relatif déclin. 

"Pour cet te bourgeoisie é t a b l i  e, l a  carr iare  d ' emse ignmnt ,  rkilocnaeat 
rCbun&r& et socillse aux v i  ci ssi tudes d e s  mutations, apparaissal t ,  C . . . 1, dans son 
uni vers  d e  cbances professionnel les, dotée  d 'une rentabi li té sociale  peu &levée, 
C.. . 1, C q u l l  ne  p r a e t t a i t  pas 1 ' i n s e r t i o n  dans l a  grande bourgeoisie possbdaate 
ou dans les professions l ibbra les  Imdbpendantes, propres d s a t i s f a i r e  aux 
aspirat ions  d 'ascension sociale  d e  c e t t e  c lasse .  I l  en ré8111 t e  que ses &l&ents 
les pl u s  capables ne  sont d l r i  g&s que rarement vers 1 'ensei gaeien t. 
Y. garady, 1972, pp.42-43 et p.45. 
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Ajoutons encore que les inegalites d'origine sociale, responsables des chaaces diff6rentielles 
d'acces à la profession enseignante, le sont aussi des disparites observées dans le 
dbroulement de la carriare enseignante. 
Si les categories sociales privilegiw sont deux fois plus ncmbreuses dans l'enseigieient 
supérieur tandis qu'elles ne sont pas representées chez les repétiteurs, en nJorité fils 
d'agriculteurs, c'est que la "hiérarchie [universitaire1 interne correspond aussi pour une 
part à la hierarchie exterieure des categories sociales d'origine: s'il permet une proation, 
l'enseignerent la proportionne subtilement au niveau de départ" (A. Prost, 1968, p.364). 

AutreBent dit, si les chances d'acceder à la profession enseignante &taient identiques pour 
tous -mais elles ne le sont point-, l'origine sociale continuerait A exercer un effet 
différentiel sur le cursus professionnel: à niveau de reussite scolaire identique, les chances 
d'accomplir une carrière "exemplaire" restent tributaires de l'origine sociale, y compris chez 
les normaliens, oil l'hoiog4n6ité du recrutement et de la formation pourrait pourtant laisser 
supposer une homog&néit4 de carritire. 
Notons au passage que la population normalienne présente des traits analogues à ceux du corps 
professoral dans son ensemble n i e  les milieux populaires en sont quasiment exclus, les 
artisans-colaerçants y sont wins nombreux que dans l'ensemble du corps, les cadres wyens et 
employés plus nombreux; les fils d'instituteurs sont moins nombreux de mit16 chez les 
normaliens qu'ils ne le sont dans l'ensemble de la population professorale, subissant donc "en 
dbpit de leur bonne réussite, une relegation relative dans les voies d'accès moins 
prestigieuses de la carritire"; enfin, les classes wyennes et sup6rieures sont sur- 
représentées à Normale relativement à leurs chances d'accès au corps: "les fils de professeurs 
sont cinq fois plus reprbsentés à 1'6cole normale que dans l'ensemble des enseignants, suivis 
par les fils d'officiers, des ieibres des professions liberales et des cadres supérieurs; la 
bourgeoisie possédante vient ici encore en dernier rang, aussi peu représentée à Normale que 
dans le reste du corps" (V. Karady, 1972, p.45). 

Ainsi, l'idée que l'enseigneiaent secondaire constituait, au XIXO siecle et au début du XXO 
siAcle, un canal possible de mobilité sociale pour les fils des milieux populaires n'est pas 
vérif iee. 
Si ces derniers apparaissent parfois dans la profession, ils y sont néanmoins sous- 
représentés, relativement au poids de ces catégories défavorisées dans la population active 
totale. 

' Z e s  i n  tel l e c t u e l  s d e  l a  I I I  O République ascendan te proviennent e s s en t i e l  lemen t d e  
l a  c l a s s e  bourgeoise.  T r è s  peu sont  d ' o r i f i n e  populaire,  t r o p  peu pour que 1 'on 
pu i s s e  vo ir  Id un p b é n œ h e  d'ascension c o l l e c t i v e .  Camte dans l a  plupart d e s  
soc i6 ths ,  un s y s t P s e  de  p r œ o t i o n  i n d i v i d u e l l e  permet d l a  c l a s s e  dœlnan te  d e  
renouveler ses 611 tes e t  d ' a s s imi l e r  celles d e s  a u t r e s  c l a s s e s  s o c i a l e s .  L 'bor i zon 
d e  telles prcmotions demeure l iml  t 6 :  s eu l e s  sont réel lement ouver t e s  les c a r r i è r e s  
q u i ,  cone l a  p ro fe s s ion  d ' i n s t i t u t e u r ,  n 'ont  pas un l i e n  d i r e c t  a m  l e  pouvoir. " 
F .  Bon, M . A .  Burnier,  1971, p.35. 

La carritire professorale attire bien plutdt les enfants des fractions cultivées de la petite 
et moyenne bourgeoisie, qui voient en elle, le wyen d'assurer leur ascension sociale. 

Hais cette prmtion est-elle bien réelle ? N'est-elle pas illusoire, c i  le suggare A. 
Prost, dans son analyse des alliances matrimoniales des professeurs: Ceux-ci, en effet. en 
prenant femme dans des familles de condition wdeste, finissent ndcessairement par "revenir" 
à leur milieu d'origine. 

"'A l a  d i f f h r e n c e  du poly tecbnlc len ,  q u i ,  &me bours ier ,  est us "beau" p a r t i ,  
1 'univers i  t a i r e  &pouse rarement une jeune f i l le  d e  boane bourgeoisie ,  p l u s  
r a r e m a t  encore une r i c b e  b 6 r i t l d r e .  Le plus souvent 11 prend fere  daas un m i l i e u  
d e  pet1 t s  c a r e r g a n t s  (23%). d e  fonctionnaires (18%),  ou d'enseidnants  (14%) .  Par 
son m r i a g e ,  il r e v i e n t  d son m i l i e u  d 'or ig ine:  l a  prarot lon soc ia l e  n'a pas  
r 6 u s s i .  Les u n i v e r s i t a i r e s  ont  l'instruction et l a  cu l tu re  d e  l a  bourdeolsie;  I l s  
n'en ont ni l a  for tune ,  n i  l ' i n f l u e n c e ,  n i  les r e l a t i o n s .  
A .  P ros t ,  1968, pp.76-77. 

L'4tude de l'origine sociale des instituteurs saisie à travers la C.S.P. du grand-père 
paternel wntre qu'en 73/74, les trois quarts des raStres avaient un grand-pere cultivateur ou 
petit cmrqant-artisan, appartenant donc aux couches iodertes de la population; M i s  ils 
etaient dejà presque trois fois plus nambreux que 20 années plus ti3t à avoir un grand-père 
cadre, supérieur ou wyen. ou meabre d'une profession liberale, les institutrices Barquant un 
l6ger avantage: 16% d'entre elles avaient un grand-père s'adonnant à une profession 
prestigieuse, contre 12,5X seulement de leurs coll&gues masculins (1. Berger, 1979, p.22 à 
p.24). 
Le ph6noiiRne d'"embourgeoisement" du milieu social des enseignants du primire. et l'avantage 
des institutrices sur les instituteurs dans ce domaine, est encore plus net si l'on saisit 
l'origine sociale à travers la C.S.P. du père: en 64 del&, si 22% des instituteurs VeMient 
d'un père ouvrier (contre 17% des institutrices), ils etaient dejà tout autant à otre issus 
d'un milieu de cadres moyens (22% contre 25% des institutrices); les fils d'agriculteur ne 
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représentaient plus que 6% (contre 4,5% chez les institutrices); en 74, ce sont les cadres 
supérieurs qui occupent la premiere place pan1 les pères des institutrices (25% contre 
seulement 17% parmi les pères d'instituteurs), alors que chez les instituteurs le premier rang 
est tenu par des pères cadres moyens (19%) suivis de tres près par des fSre8 employés 117,5% 
contre 13% chez les peres d'institutrices) et ouvriers (17.5% contre 13% chez les Hres 
institutrices) (idem, pp.24-25). 
Les conclusions valent encore quand on considbre la profession des .ères actives: si en 64, 
l/4 des instituteurs venaient de a r e  ouvribre (contre 17% des institutrices). ils ne sont 
plus que 13% dans ce cas 20 ans plus tard (contre 11% des institutrices); par ailleurs, le 
poids den mères employées a double, passant de 17% en 54 à 34% en 74 (de 20% h 25% pour les 
&res d'institutrices), tandis que la proportion de mères cadres moyens demeure relativement 
stable mais toujours plus élevée chez les aères d'institutrices que chez celles des 
instituteurs (respectivement 19,5% et 20% pour les instituteurs en 54 et en 74 contre 
respectivement 29% et 30,5% pour les institutrices aux époques considerées) (ibidem, pp.26- 
27). 

83 Certains auteurs soulignent llintBr&t particulier que trouve toute recherche à remonter 
ainsi à la genération du grand-père. 
Ainsi, F. de Singly et C. Thelot distinguent l'effet génCalogique, désigné core "les 
conséquences qui peuvent etre attribuées à la composition sociale de la lign6e et à la forme 
de la pente, définie par les points "position d'Ego, position du père, position du grand- 
père"", de l'effet parental, défini c m  "l'influence combinée, sur Ego, des positions 
sociales et culturelles de ses deux parents" (F. de Singly, C. Thelot, 1986, p.50). 
Toutefois, "la pregnance des éléments de l'arbre gCnCalogique est inversement proportionnelle 
à leur ciloignement" ; m i s ,  si "la position sociale du père a un poids majeur. C . . . ]  
l'influence du grand-père n'est pas négligeable, [...l certaines SiagularitBs de l'existence 
des petits-fils [restant] inexplicables si elles n'étaient pas référhs à un effet 
généalogique" ( idem, p. 82 ) . 
Bourdieu établit la &me distinction entre "un effet d'inculcation directement exerce par la 
famille ou par les conditions d'existence originelles" et "un effet de trajectoire propreient 
dit, c'est-à-dire l'et tet qu'exerce sur les dispositions et sur les opinions l'expérience de 
l'ascension sociale ou du déclin" (P. Bourdieu, 1979). 
Selon lui, l'allure de la pente de la lignée influe sur les "ressources morales", donc sur le 
probabilités d'accéder iî une profession donnée. @ Les "attentes" et les "pratiques" tendent à s'ajuster aux "potentialites objectives", "en 
dehors de tout calcul rationnel et de toute estimation consciente des chances de réussite"; 
mais "les membres d'une rgie classe peuvent avoir des dispositions à l'égard de l'avenir, donc 
des dispositions morales, radicalement différentes selon qu'ils appartiennent h une fraction 
globalement en ascension ou en dCclin", parce que, dans ce cas, "les dispositions tendent A 
reproduire non la position dont elles sont le produit, saisie à un wment donne du temps, m i s  
la pente, au point consider&, de la trajectoire individuelle et collective, et secondairerent, 
selon qu'ils sont eux-aêriies, en tant que membres d'une lignée d'abord et ensuite en tant 
qu'individus, en mouvement ascendant ou descendant" (P. Bourdieu, 1974, p.6 à p.19). 
Ces remarques valent pour les enseignants. 

" C m  on le v o l t  dans le  cas  du fi 1s d '1  net1 tuteur que sa bonne w l o n t é  oco la f re  
lnc l lne  d prolonger vers l ' é c o l e  normale supérieure l a  t ra jec to i re  paternel le ,  
c ' e s t  l a  m n t e  d e  l a  t ra jec to i re  de l a  l ignée  d deux ou t r o i s  g6nératfons e t ,  plus 
spécl f iqueieat ,  1 ' h i s t o i r e  de  sa re la t ion  ob jec t i ve  d 1 ' l n s t l t u t l o s  e a l a l r e  qui, 
t ac f  t m n t  vécue ou exp l l c l  tereat corunfquée d t ravers  des lufements, des  
conse l l s  ou des préceptes,  corande .  d chaque -nt, l a  re la t lon pratlque d c e t t e  
l n s t l  tution. " 
P .  Bourdieu, 1 9 7 4 ,  p.29.  

'' Les "cloutiers" finissent par s'aligner, au regard de l'origine sociale, sur leurs 
condisciples de la rue d'Uh et des autres grandes écoles (J.N. Luc, A. Barbé, 1982). 
En effet, l'origine sociale "cadres supérieurs et professions libCrales" passe de 14.0% en 
1956-1965 à 32,2% en 1974-1979; l'origine géographique "Paris et région parisienne" de 6,8X à 
10.6%; "le recrutement s'est donc aligne sur celui des autre8 grandes Ccoles" De sa fondation 
à 1966, 42% de cloutiers Ctaient fils d'agriculteurs et 45% fils des classes wyennes et 
populaires, avec une prépondérance, en nombre absolu, du recrutement "classes wyennes" de 
1882 à 1914, et "classes populaires" de 1919 h 1941, bien que ces derniares fussent sous- 
reprCsent6es encore mais moins qu'a 1'Bcole normale supérieure de la rue d'Uh (J .R .  Tréantoi. 
1982). 

*' Cette diversité de perceptions du monde social rencontrée dans les diff6rentes catagories 
d'enseignants se réduirait, pour Bourdieu, h une simple "question de wts" (P. Bourdieu, 1964, 
p. 13). 
Selon lui, les w t s  seraient "inducteurs d'une posture h l'égard du wnde social". 
Ainsi, le mot spécifique de "classe", utillsB par l'enqueteur (dans des interrogations du 
type: Avez-vous le senthent d'appartenir à une classe ? A quelle classe avez-mur le 
sentirent d'appartenir ? Selon vous la lutte des classes est-elle encore une r6alité 
aujourd'hui ? La lutte des classes est-elle, selon vous, plus ou moins vive quo par le passa ? 
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etc) appelle une "posture politique", une "discussion politique". avec des réponses qui seroirt 
presque nécessairement des "prises de position politiques". 
C'est pourquoi "la perception exprimée du wnde social varie tras fortement selon la 
formulation de la puestion ou, si l'on prefare, selon le degr6 d'euphémisation des 
antagonismes sociaux" (idem, p.13). 

"L 'appari t i o n  d e s  rots "classe" ou d plus f o r t e  r a i  son " lu t  te d e s  classes" 1.. -1  
favori s e  chez les d a i  nés 1 'express1 on d 'une v i  si on antagoni sti que du w n d e  soclal  
qui trouve cependant sa limite dans l e  souci d e  bienséance ou d e  prudence irpo.6 
par l a  si tua t i o n  d 'enquete. Au contraire,  lorsque 1 'eupàémisation est pwss& t r o p  
l o i  n 1. . . 1 les rhpoases des occupants d e s  posf ti ons d a i  n&s devi ennen t p lus  
f loues: s o i t  que les non-réponses at te ignent  des taux relativement éleva, 
notamment chez les agriculteurs,  soit que l e  non-repérage d e  l ' en jeu  d e  l a  
question s e  traduise  par une socolssion d l a  représentation dominante du wnde 
social c o r e  con t i  nuio d 'i ndi vi dus ou d e  groupes biérarcbi sbs mis  m a  
antagonistes: on v o i t  par exemple 41% des ouvriers  accorder que l a  d i f f b r e n c e  
e n t r e  les "il lieux" populaires e t  l a  bourgeoisie s ' e s t o p e  et que l e s  façons d e  
v ivre  s 'baogéaBi sen t . " 
P. Bourdieu, 1984, p.13. 

N6anmoins. "en énongant le mot politiquement iarqu6 de classe, et a fortiori de lutte des 
classes, l'interrogation tend à instituer une situation politique, qui s'-pose d'autant plus 
fortement c m  telle qu'elle s'adresse à des agents plus disposes à la recoanattre aussi 
coaile telle": ainsi, le fait que certains enquet6s se placent directement sur le "terrain des 
luttes politiques" révalerait moins leur propre perception du wnde social que leur 
connaissance des théories, notament marxiste à laquelle 1'6noncé de la question fait tout 
particuliGtrmnt r6f6rence. 

".Entre le f a i t  d e  se s e n t i r  et même d e  se déclarer non privilbgié (cioise le fon t  
67% des agricul teurs  et 64% des ouvriers) ,  rani8re hautement e u p h h i  sée d e  d i r e  sa 
posi t lon ,  et le fa1 t d e  se sent ir  et d e  se d i r e  membre d'une classe.  il y a t o u t e  
l a  pol i t ique,  c'est-d-dire 1 'univers d e s  rots, des r o t s  d'ordre, des s ig les ,  d e s  
signes,  des ins ignes ,  d e s  porte-parole, qui font l a  classe représentée, l a  c lasse  
en représentation, l a  représentation d e  l a  c lasse ,  donc l a  c lasse  même dans sa 
vhri th d e  représen ta  t i  on politique". 
P. Bourdieu, 1984, p.13. 

D'oil l'eXtrï%i? prudence thhrique et &thodologique: en croyant recueillir aupres des agents 
sociaux un "pur donne", une "expression authentique de leur vision spontanée" du monde, le 
sociologue ne fait que mzsurer un savoir théorique, c'est-à-dire leurs "visions objectivées et 
codifibs" de la societ6. 

Par ailleurs ces differences d'appréciation, par les enseignants, de leur propre position 
sociale, s'expliqueraient par le fait que l'"espace social" n'est jamais pris dans son 
ensemble m i s  seulement saisi par le biais de la "base locale" qui se livre à l'individu "au 
travers des relations de travail ou de r6sidence". masquant ainsi la position occupée dans 
l'espace social global. 

"'Du f a i t  que les agents sont toujours (p lus  ou m i a s )  attacàhs d un espace soclal  
d base loca le ,  l a  posit ion dans c e t  espace ( v i l l a g e ,  quartier,  ensemble d e  
condi sc ip les ,  d e  colldgues,  e t c .  ) tend d occul ter le posf tion dans 1 'espace f lobal  
du sous-espace famil ier  qui peut 6 t r e  vécu c a r e  un ricrocosme du w n d e  soclal  
dans son ensemble (avec ses dœinan ts  et ses doiinBs1. 
P. Bourdieu, 1984, p.15. 

26 Les criteres d'identification à l'une ou l'autre de ces classes sont flous. 
Certains mStres se disent "ouvriers", voire "prol&taires", "pour le salaire", m i s  "petits 
bourgeois par leur iode de vie K...] ou par leur statut d'employ6s de 1'Etat" (H. ûesbrousses, 
1982, p.432). 
D'autres se d6clarent procbes des classes wyennes, avec toute l'ambiguïté que cache une telle 
identification: petite bourgeoisie à tendance intellectuelle, un peu en Barge de la socl6tb. 
Bloignée du milieu d'origine par l8instruction, dont elle we sent pourtant toujours l'alliée. 
mais &conaiquement proche de la petite bourgeoisie, Mme si l'insuffisance des traitements 
les évince encore du milieu de cadres...aibiguPt6 qui peut se r6s-r dans cette foniiule: 
"sentiientalmnt à la classe ouvriare, m i s  éconaiqueient à la classe wyenne" (1. Berger, 
1979, p.40). 
Si la Bajorit6 des enseignants du primaire se range dans les classes moyennes et la petite 
bourgeoisie, on rencontre néanmoins, dans ce milieu une grande hetérog6aéite des répoises, 
celles-ci variant selon les origines sociales des personnes interrogées, ou selon leur 
"situation socio-économique et socio-culturelle presente": les instituteurs sont ainsi plus 
nombreux que les institutrices à s'identifier la classe ouvriare (29% contre llX), w î i s  
nabreux qu'elles il déclarer appartenir à la bourgeoisie (1% contre 8%); ils refusent aussi 
moins souvent que leurs coll&fues féminines la notion de claases sociales (14% contre 19X1, 
cette attitude minoritaire pouvant refl6ter le d6slr plus ou moins conscient "de nier ou au 
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moins de fuir toute situation conflictuelle" qui menacerait tout sentinent de confort et de 
quiétude (idem, p.33 à p.40) 
Les instituteurs insistent aussi presque toujours sur leur fonction d'"éducateur du peuple". 
aujourd'hui, hélas, révolue. 
Les instituteurs s'attribueraient un r81e social et politique qui leur permettrait de se 
déclarer partie intégrante du mouvement ouvrier tout en le jugeant parfois sévèrement. 

"contrairenent aux enseignants du secondaire, les instituteurs estiment pour la 
plupart louer, ou avoir joué, un rsle poli tique certain en tant que couche 
sociale, et contribue 8 modeler la société. Ils déplorent presque tous la 
diminution de ce r81e, liée, selon eux, d l'affaiblissement de la République. 
C. . . 1 Ils portent des juge~eats sur le mouvement ouvrier et ses organisations, lui 
reprochant sa fa1 blesse actuelle, son éparpillerent, son ni veau de conscience 
abaissé par rapport d la défense des acquis républicains." 
H. Desbrousses, 1982, p.133 et p.138. 

Un moyen de mesurer la dévalorisation de la profession, aux yeux de l'opinion publique, 
consiste à demander aux étudiants et étudiantes s'ils choisiraient ce métier, ou tout 
simplement s'ils accepteraient d'épouser un conjoint professeur. 
Come le soulignent à juste titre A. Morrison et D. Mc Intyre, "le métier d'enseignant a 
quelque chose d'unique: chacun, en effet, quand il atteint l'bge de choisir une profession, a 
déjà eu au moins dix ans d'expérience avec les enseignants": si cette expérience ne contribue 
nullement A se forger une vision exacte du métier, des satisfactions ou des contraintes qu'il 
implique, elle coiporte de puissants éléments affectifs, responsables parfois de profondes 
distorsions...(&. norrison, D. Mc Intyre, 1975, p.55). 
Selon ces auteurs, ce sont les élèves qui alment le plus l'école qui se montrent les moins 
réticents à l'idée d'embrasser un jour cette profession; ceux qui se déclarent les plus 
hostiles à cette perspective invoquent la monotonie du travail, les problèmes de discipline, 
les bas salaires et l'insuffisance des promotions; quant aux "hésitants", leur manque de 
détermination vient du fait qu'ils accordent de l'lmportance au salaire, mais espèrent retirer 
davantage de satisfactions de leurs loisirs que de leur carrière (id-, pp.55-56): en aucun 
cas, le métier n'est présenté comme la possibilité de réaliser des tâches psychologiquement et 
matériellement gratifiantes et valorisantes... sauf en dehors de lui-même, c'est-à-dire dans 
les loisirs qu'il offre! 
quant h la question "accepteriez-vous d'épouser un conjoint professeur ?", elle appelle une 
réponse positive chez 79% des enfants dont les familles considèrent les professeurs avec 
respect. contre 62% chez ceux dont les familles les considèrent avec indifférence; 57% 
seulement des enfants de patrons de l'industrie et du caoirerce épouseraient un professeur, 
contre 69% des enfants de membres de professions libérales et 75% de ceux dont le p&re est 
cadre supérieur (G. Vincent, 1967, p.299). 
Si 80% des étudiants épouseraient un conjoint professeur contre seulement 49% des étudiantes, 
c'est que la profession du mari "situe socialement un ménage" et que "si 1'6pouse professeur 
est tolérée pour son "salaire d'appoint", la réticence est plus nette h l'égard d'un chef de 
famille professeur" (idem, p.298). 

Certaines données, qui pourraient nuancer cette image n6gative du professeur qui hante 
l'imaginaire des jeunes gens en bge de se marier. ne semblent guère bouleverser les critères 
qui président habituellement au "choix du conjoint". 
Pourtant, pourvoyant le ménage d'un salaire substantiel, assuré de la sécurité de l'emploi, 
offrant au conjoint la perspective de couler de longs jours paisibles à ses côtés, pr6parant 
l'avenir professionnel de sa progéniture. en donnant à ses enfants, A ses filles c a e  à ses 
gargons, la possibilit.6 d'accéder A des diplames 6levés. et en leur épargnant en tout cas les 
risques d'un travail à la chaine, voire en les dotant de toutes les chances d'accéder aux 
avantages de la fonction publique -atout non négligeable en cette période de crise et d'avenir 
incertain, un professeur pourrait pourtant constituer un "beau parti". 
Les salaires moyens des agents de 1'Etat sont, en effet, supérieurs A ceux distribués dans le 
privé -mais il est vrai que 1'Etat rémunère mieux les diplômes inférieurs des homes, tandis 
que les entreprises paient mieux les diplômes supérieurs, l'inversion se situant entre le 
C.A.P. et le baccalauréat (F. de Singly, C. Thelot, 1988, p.95). 

par ailleurs, la sécurité de l'emploi, pourrait figurer c a e  un facteur de poids: elle "ne 
figure [pourtant] pas souvent dans la liste des arguments de la séduction au moment de la 
formation du couple" (idem, p.127). 

cumulant plusieurs avantages, les professeurs sont aussi privilégiés sur le plan de la santé, 
surtout en ce qui concerne l'"un des biens les plus précieux, la vie", peut-8tre parce qu'ils 
ne consorent que très iodérmnt certains excitants, dont le tabac: peut-€tre faut-il voir là 
la resurgence d'une culture sp6cifique qui porterait une attention toute particulière à la 
santé. 

"Lors du bilan de la vie professionnelle, les employbs de la fonction publique 
cltaient famris6s par rapport d ceux du pri vb, alors que pour les cadres, c'brai t 
l'inverse. Pour un des biens les plus prëciecur, la vie, le bilas diffère. Les 
foncti onnaires, par rapport aux salari bs des entreprises, sont avantagbs en haut 
de la hibrarchie et non en bas. Le "'plus" donab par la fonction publique apparai t 
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donc sur le redistre professionnel pour les erploy6s et sur le registre vital pour 
les cadres. Quant aux professeurs, ils cwlent plurot, c-rativement aux autres 
cadres fonctionnaires, les deux avantages. i.. . 1 Les cadres fonctionnaires et les 
enseifnants, qui vivent le plus londtemps. sont aussi ceux qui fument le roiis. . . " 
P. de Sindly, C. Thélot, 1988, pp.136-137. 

Quelle qu'en soit la raison, nos professeurs sont assurés d'une esperance de vie qui 
dépasserait de huit annhs en moyenne celle des manoeuvres (A. Leger, 1983, p.91). 

Ensuite, les enfants d'enseignants ne sont pas les plus mal lotis. 
Ils se distinguent par un capital scolaire nettement plus eleve, surtout lorsqu'ils ont un 
père instituteur, bien que cet avantage ait tendance à s'atténuer avec le temps. 
Les inegalités scolaires ne se calquent pas sur des inégalités salariales -les cadres du 
public sont moins bien payes que les cadres du privé- mais bien plutôt sur des inégalités de 
capital scolaire des parents: l'investissement des familles de fonctionnaires dans l'ecole 
n'est effectif que lorsque ces familles sont elles-m&mes diplôiees (P. de Singly, C. îhélot, 
1988, p.167 à p.169). 

"Si les parents sont peu ou pas diplôrés, c'est quand ils sont dals la spbère 
privée que leurs enfants font les études les plus londues; au contraire, si les 
parents sont diplMs, c'est quand ils sont dans la fonction publique que leurs 
enfants font le plus d'otudes. Cette conclusion vaut en haut caae en bas de la 
hiérarchie sociale, dans les famil les de cadres c- d 'eiployés. " 
F. de Sinfly, C. Thelot, 1988, p.169. 

Hais ce qui importe dans le devenir professionnel des fils de professeurs est wiis la 
mobilité ascendante que l'absence totale de tout flux de mobilité descendante qui les iet h 
l'abri de toute ouvrierisation et de toute prolétarisation (A. Leger, 1983, p.67). 

Les parents fonctionnaires sont aussi ceux qui développent une vision moins traditionaliste de 
la division sexuelle du travail. 
Aussi acceptent-ils plus aiseaient que leurs filles fassent des 6tudes supérieures, et, de 
surcroît, dans des disciplines considérbs habituellement comme "masculines": elles sont donc 
moins nombreuses que les filles des salariés du prive à poursuivre des atudes litteraires (F. 
de Singly, C. Thelot, 1988, p.169 à p.175); si les fonctionnaires se montrent moins "sexistes" 
en matière d'dducation de leurs enfants, ils le sont aussi d'autant moins qu'ils sont plus 
dipl8més (idem, p.172): encore une fois les enfants de professeurs, et surtout les filles, 
cumulent les avantages . 
Si "avoir un père dans la fonction publique accroît les chances d'y entrer soi--", c'est, 
enfin, chez les enfants d'enseignants que ces chances sont les plus grandes: si "3/5 des 
jeunes femmes dont le pere et la a r e  sont dans la fonction publique sont fonctionnaires, 
contre seulement 1/5 des jeunes femes n'ayant aucun parent dans la sphère publique", "les 
deux tiers des feines de 40-59 ans, aufourd'hui fonctionnaires, avaient un père instituteur" 
(ibidem, p.180 et p.195). 
L'entrh dans la fonction publique des enfants dont le père était fonctionnaire n'est 
cependant pas la regle, en ce sens qu'elle n'apparait pas majoritaire, mais les enfants 
d'enseignants, et ceux dont les deux parents travaillaient conjointement dans la sphère 
publique, constituent neanmoins encore une fois une exception à la règle (ibideœ, pp.180-183). 
"Heureusement pour eux", pourrions-nous dire... car les enfants de fonctionnaires qui optent 

pour un emploi dans le privé sont désavantagés dans la lutte de tous contre tous; il 
semblerait, en effet, qu'''avoir un pere dans le prive est un atout de valeur SupBrieure dans 
cette lutte pour l'acquisition des meilleures places possibles": d'ailleurs, "les boœes 
deviennent plus souvent cadres lorsque leur pere travaillait dans une entreprise que lorsqu'il 
etait fonctionnaire, quel que soit le niveau cadre supérieur, moyen, ou employ6" (ibidem, 
p.188). 

C o ~ a e  le professeur ne semble pas representer un mari de pr&ilection, une attraction 
matrimoniale, il serait interessant de connaître l'importance relative du célibat corpar& à 
d'autres professions. 
Sans parler du cas spécifique des professeurs, F. de Singly et C. Thelot publient quelques 
chiffres concernant la fonction publique en g6néral: quelle que soit leur position 
hiérarchique, les feres fonctionnaires de 40-49 ans vivent wins en couple que celles du 
privé; les cadres du public vivent plus souvent seuls que leurs coll8gues du privé (F. de 
Singly, C. Thelot, 1988, p.116). 
1. Berger precise ainsi l'btat matrimonial des mitres du primaire: en 53-54, les unions 
libres n'existant pas, 83.5% des instituteurs et 67% des institutrices étaient mariés: 15X des 
horeies étaient alors celibataires, soit deux fois wins que les institutrices (29%). En 73-74, 
le pourcentage d'inetituteurs vivant en couple, maries ou non, est descendu à 75,5%, tendant 
ainsi b rattraper celui de leurs COll&gueS fhinines, menant une vie de couple dans 69% der 
cas; ils sont en 73-74 aussi nombreux qu'elles à otre celibataires (20%) (1. Berger, 1979. 
p.30). 

1s 11 faut cependant nuancer un tel portrait. 
D'abord, si le corportement de fonctionnaire est critiqué, la fonction publique peut iéaroins 
hanter les r&ves, surtout des plus démunis. L'appartenance à la fonction publique nourrit le 
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mythe de 1'"Etat-Providence", celui qui assure "garantie", "protection" et "s8curit6" de ses 
agents: en période de crise et de chômage, cette consideration peut venir nuancer les 
jugements nedatifs dont les fonctionnaires sont la cible. Cette apparente contradiction entre 
la critique que certains adressent aux comportements professionnels des fonctionnaim. et 
l'aspiration de les rejoindre et de béneficier de la protection &tatique, reflète la 
concurrence entre deux systèmes de valeurs antagonistes: l'"idéologie du mérite" et l'"idée de 
1'Etat-Providence" garantie de cette sBcurité auJourd'hui si enviée et si jalousée, 
respectivement personnifiées par les "gens du priv6" et les "gens du public". 

"Ce mouvement a l t e rna t i f  t r a h i t  1 'approbation du l ibéralisme, cœme force d e  
soutien pol i t ique aux i n i t i a t i v e s  e t  d l a  responsabi l i té ,  et l a  crainte  devant l a  
face cachée du l ibéralisme -par e x m p l e  1 'éventuel le  pr ivat isat ion d e  l a  sécurité 
sociale''  
P. d e  Singly,  C. Thelot, 1988, p.4. 

La frauence des passages du privé au public observée ces dernières années tenürait d'ailleurs 
à démontrer une au$mentation du pouvoir d'attraction de la sphère publique. 

"L'adrinis trat ion apparaft souvent, dans les mi l i eux  modestes, cœme un refuge 
pour l e s  laissés-pour-compte, ccwee un moyen d ' é v i t e r  l ' u s i n e ,  ou pire,  le  
ch8mage. I l  est révélateur. d cet égard, que le  n œ b r e  des candidats aux concours 
admin i s t ra t i f s  a i t  double avec les d i f f i c u l  tés écommiques. Là où il n ' y  aval t que 
5 candidats en 1974, on en d6ncubre plus  d e  10 aujourd 'hui .  I l  n ' y  a fudre qu'au 
s e i n  d e  1 'encadresent que joue encore le sentiment d'une promotion sociale.'' 
T .  P f i s t e r ,  1988, p.26. 

Mais la manière de considerer la fonction publique, ou la fagon dont les fonctionnaires se 
jugent eux-mêmes, depend aussi de la place occupée dans la hiérarchie de la sphère privée ou 
publique, selon que l'on se range parmi les cadres ou les employés. 

"Sédui t s  par l a  sécuri té ,  les employés du privé tendent d se  rapprocher d e s  
eirploy6s du public,  alors que sMui  t s  par l a  concurrence, l e s  cadres du public au 
contraire,  tendent d se rapprocher d e s  cadres du privé.  K .  ..l Eux aussi  approuvent 
l a  l u t t e  d e  tous contre tous. Les cadres du public r&vt?nt d'une administration 
gérée c œ  une en treprise privée; d l a  base, les employés du prive ravent d'une 
entreprise  gérée c o r e  une administration. 1.. .1 I l  y a deux f o i s  e t  d-i plus 
d'ouvriers que de cadres supérieurs du prive qui sont a t t i r é s  par l e  s ta tu t  de 
fonctionnaire. K .  . . 1 Les artisans-commerçants sont,  c œ  l e s  ouvriers,  d e  plus en 
plus  raveurs: 40% avant 40 ans, 551 apres 40 ans souhaitent devenir 
fonctionnaires; après 40 ans ,  i l s  c r i t iquen t  autant 1 'E ta t ,  mais en &me teaps, l e  
s t a t u t  des fonct i  onnaires les a t t i r e  davantage. " 
F. d e  Singly,  C.  Thelot, 1988, p.6, 25, 2 6 ,  28, 30. 

Si les cadres du public sont nombreux à critiquer leur administration et affirment leur 
préfbrence pour le système privé, ils ne se montrent pas pour autant attires par ce secteur: 

"*Dans les mi l i eux  superieurs, chacun semble d sa place, sans dés i r  ou mopn d e  l a  
q u i t t e r .  Lorsqu'i l  y a passage du public vers le  prive ,  c ' e s t ,  contrairereat au 
sens c m ,  plutbt  d l a  base d e  l a  pyramide qu ' i l  se produit. " 
F. d e  Singly,  C. Tbelot, 1988, p.72. 

Le jugement porte à la fonction publique varie encore, en fr-nce et en violence. en 
fonction du capital scolaire detenu: capital social et capital scolaire cumuleraient leurs 
effets. 

"Plus les acteurs  sociaux disposent d e  r ichesses  cu l ture l l e s ,  plus i l s  déclarent 
ne  pas souhai ter entrer dans l a  fonction publique. 591 d e s  individus ayant le 
c e r t i f i c a t  d'études et 36% d e s  d i p l h é s  du supérieur revent d ' & t r e  
fonctionnaires. " 
F. d e  s ingly ,  C. Thelot, 1988, p.28. 

C'est que, pour accepter la lutte de tous contre tous, il faut posséder tous les atouts 
Bconaiques et culturels qui permettent de gagner, faute de quoi les plus démunis de ces deux 
espèces de capital n'ont plus qu'à entretenir le r6ve de la fonction publique.. . sans pour 
autant faire preuve d'un "amour plus grand de la vie publique": 

"Les r&veurs, quel le  que s o i t  leur  posi t ion,  sont moins Prats que l e s  autres  d 
s ' in téresser  et d consacrer du temps d "des a c t i v i t é s  concernant l a  v i e  d e  l a  
C o u n e  ou du quart1 er  ". " 
F. d e  Singly,  C. f ia lot ,  1988, p.36. 

t, Les mtivations, qui ont pr6sid6 au choix du professorat, fivalent d'ailleurs un certain 
"attrait pour la profession", l'int8r8t pour le métier sWav&rant plus affimé chez les 
professeurs que chez les instituteurs. 
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leur formation scientifique aurait pu leur ouvrir d'autres débouchés que celui de 
l'enseignement. 
Enfin, les plus contents sont ceux qui ont souvent choisi ce rétier par idéal, alors que les 
wias satisfaits sont ceux qui l'ont choisi pour des considérations matérielles. 
Les plus pessimistes quant à l'amélioration du niveau de vie des enseignants sont les 
professeurs issus de milieu modeste (5% seulement des fils d'ouvriers, 9% des fils d'artisans- 
caerçants et 11% des fils d'employés, croient discerner une am6lioration du niveau de vie 
par rapport à un enseignant de la m&me catégorie mais de la gbnération précedente); au 
contraire, les fils de cadres supérieurs et membres des professions liberales sont plus 
optimistes: 17% croient bénéficier d'une amélioration du niveau de vie. par rapport a u  
professeurs de la génération précgdente; enfin, avec les enfants de militaires, ce sont les 
fils de professeurs qui sont les plus optimistes: 25% estiment mieux vivre que leur Nre, et 
"on a de bonnes raisons de croire qu'ils sont les mieux inforaés puisqu'ils peuvent coiparer 
leur propre niveau de vie à celui de leurs parents" iidem, pp.280-281). 

Hese s'ils reconnaissent la mauvaise adaptation de l'enseignement aux exigences de la vie 
moderne, les professeurs ne partagent pas tous l'idée d'une baisse générale du niveau 
scolaire: " h  plus de 70% il leur apparaît que les élèves connaissent, aujourd'hui, plus de 
choses qu'hier." ( Y .  Aubert, A. Bergounioux, J.P. Martin, R. muriaux, 1985, p.291). 
Pourtant, A. Leger relève 581 de non-syndiqués et 53% d'adhérents du S.N.E.S. favorables à 
l'opinion d'une baisse de niveau chez les élèves, ce qui prouve la faible variation des 
attitudes en fonction de variables idhlogiques (A. Leger, 1983, p.166). 
D'ailleurs, selon lui, "dans un systèie scolaire hauteeent sélectif, tout élargissement du 
recrutement social dans un secteur donné ne peut être interprété par les professeurs que coie 
une "baisse du niveau" de l'enseignement, et, corrélativement, carae une baisse de leur propre 
prestige" (idem, p.169). 
Mais "ceux qui sont en ascension sociale manifestent beaucoup moins de pessimisme sur 
l'évolution du niveau des élèves, que ceux dont la trajectoire est stationnaire ou, a 
fortiori, descendante." (A. Leger in B. Aupetit et alii, 1985, p.202): la frauence du constat 
de permanence du niveau scolaire serait liée aux trajectoires enseignantes d'ascension 
sociale, tandis que celle d'une dégradation des niveaux reflèterait plut8t un mouvement de 
declin (A. Leger, 1983, p.167). 

"Les enseignantes ayant 6pousé un cadre supérieur ou un patron sont nettmnt 
moins nombreuses que les autres f e œ s  d déplorer une baisse du niveau ( 54% contre 
77%). De M m e ,  les enseignants issus des classes populaires sont les moins 
nombreux (51%) d estimer que le niveau a baissé, exprimant ainsi leur propre 
mouvement d'ascension sociale, tandis que ceux qui proviennent des classes 
su@rieures 161 X) et, plus encore, ceux qui sont originaires des classes moyennes 
(64%) reportent sur 1 'estimation du niveau des é1Bws une part des frustrations 
liées d la perte de prestige social qu'ils ont subie, d titre personnel w 
familial. " 
A. Leger, 1983, pp.167-168. 

Les agréges et certifiés parlent aussi de déqualification et de déspécialisation de leur 
fonction, de polyvalence, de la reduction de leur rble b celui de gardien, d'uniformisation et 
de dégradation des niveaux. Selon eux, "la degradation des contenus de l'enseignement est 
[ . . . 1  souvent associée au niveau insuffisant des élBves" et comandée par la rentabilité 
directe et iaaediate exigee du patronat au détriment de la culture désintéressée; les M.A. 
parlent aussi de dévalorisation des contenus, avec la suppression de certains d'entre eux et 
une baisse corrélative du niveau intellectuel, mais, à la différence des agréges et des 
certifiés, ils l'attribuent aux pouvoirs publics, au gouvernement (H. Desbroussw, 1982, 
p.426). 

mis, observe A. Leger, ce sont les agrégés et les M.A. les moins pessimistes, tout come les 
professeurs de mathématique, ces attitudes nous apprenant plus sur leur propre univers social 
que sur celui de leurs élèves (A .  Leger, 1983, pp.168-169). 

"Les agrégbs affirment ainsi que la suprématie de leur grade ne s'est pas alt&rth? 
au cours des dix derniares aanMs, tandis que les M.A., pour leur part, mntreat 
que leur statut n 'est que transitoire et que leur jeune Uge rend probable, sinon 
certaine, une ascension sociale ultérieure. c. . . 1 Les ensei gnants de mtb6ntique 
s'opposent nettement .3 1 'enserble de leurs collè~ues par uae repr8seatatlon 
optiniste de 1'6volution du niveau de leurs BlBves, Caffilrantl aissi la 
suprématie de la ma tiere la plus sélecti ve -et donc leur propre s u p r a  rie. " 
A. Leger, 1983, p.169. 

Qu'auraient fait les *ontente si c'&ait h refaire ? 
Ils auraient plut8t opté pour des carriares libérales, confori6iient au d6sir irportant 
d'indbpendance qui avait déja présid6 au choix de l'enseignement, -les professions libérales 
sont réputees garantir autant d'indépendance rais assurer plus d'argent-; un tiers aurait 
voulu otre médecin, la dépendance à l'égard de la clientale &tant différente de celle des 
fonctionnaires ou des cadres supérieurs par rapport h leurs chefs. 
ce sont d'ailleurs ces professions libérales qui occupent la deuxième place, derrière 
l'enseignement, dans la hiérarchie des métiers que les professeurs désireraient voir exercer 
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par leurs enfants, ieie s'ils sont relativement peu nombreux à aiettre des voeux. le 
libéralisme dans ce doraine étant manifeste (a.  Vincent, 1967, p.281). 

Les établissements avaient un d-ine d'action reduit Jusqu'en 1985 qui concernait le 
budget et le règlement intérieur: les décisions étaient prises par le conseil d'établissement 
mais sous la tutelle du Recteur. 
Depuis 1985, dans le cadre de la décentralisation (c'est-à-dire de la crhtion de centres de 
décisions indépendants, Jouissant d'une certaine autonomie) et la d8concentration (c'est-b- 
dire du transfert de capetences administratives avec maintien de la subordination 
hiérarchique, amorcé depuis 19751, avec la cr8ation des E.P.L.E. (Etablissements Publics 
Locaux d'Enseignement), l'autonomie administrative et pédagogique est plus grande, comprenant, 
en plus du budget et du reglement intérieur: l'organisation des classes et groupes. la 
répartition des élèves, l'emploi de la dotation d'heures d'enseignement, l'organisation du 
temps scolaire; la définition des actions de formation complémentaire, la formation continue, 
l'ouverture de l'établissement sur son environnement social, économique et culturel, les 
sujets d'études spécifiques complétant les programes nationaux, les activités facultatives. 
Hais "cette réforme de 1'E.P.L.E. n'accroit pas l'autonomie de l'établissenent dans l'absolu 
et de maniare univoque": parallèlement, la loi de mars 1982 transfère aux collectivités 
territoriales un grand nambre de responsabilités. 
La construction des collages, leur entretien et leur fonctionnement matériel, il l'exclusion 
des dépenses pédagogiques et des salaires des personnels reviennent au Pr'osident du Conseil 
Général qui devient l'exécutif du département; les collectivités territoriales participent de 
maniere accrue à la gestion du système educatif au niveau académique et départe~ental, ainsi 
qu'à la gestion des établissements; les collectivités locales sont autorisées à utiliser les 
locaux scolaires, d'y organiser des activites éducatives complémentaires. 
L'Etat conserve la gestion du personnel de l'enseignement secondaire -attribution des emploie, 
recrutement et mutation des personnels-, l'essentiel des contenus d'enseignement -programes, 
horaires, examens, iiethodes- (Himistare de 1'Education Nationale), arrete la liste des 
opérations de construction (Préfet), définit la structure pédagogique des établisseients 
(Inspection Acadéiiique), l'orientation et l'affectation des élèves (Recteur). 
Les compétences sont partagées entre un principal et un conseil coipreaant, pour un tiers, les 
représentants des usagers, pour un tiers ceux des personnels, pour un tiers, ceux de 
l'administration et des collectivités territoriales. 
Le Conseil d'Administration qui se voit conf8rer des pouvoirs accrus, établit un rapport sur 
le fonctionnement pédagogique, les résultats obtenus et les objectifs & atteindre. 
La réforme de 1'E.P.L.E. marquerait la renonciation à l'égalitb formelle entre établissements 
pour passer à une politique de différenciation entre établissements (L. Demailly, 1991, p.51 à 
p.541. 

Aussi 1 'autonmie d'un groupe professionnel est-elle d'autant mieux assurée que les 
intérets des classes dirigeantes convergent avec les intér&ts catégoriels des ieibres de ce 
groupe. 
On comprend alors pourquoi l'autonomie dont disposent les enseignants du supérieur, h l'égard 
de la hiérarchie, est plus importante que celle de leurs "collègues" du primaire et w&me du 
secondaire. 
La "trajectoire sociale", l'''appartenance de classe" des preiiers, le "systhe de dispositions 
qu'Cils1 doivent à leurs caractéristiques sociales", garantissent "la confomitC au 
recrutement" et les dispensent du a coup du "contr8le a posteriori des services 
effectivement accoiiplis t...l leur laissant interpréter c m  autonomie totale et volonté 
libre ce qui n'est que le produit de la sélection et de la formation qu'ils ont regues" (J.H. 
Chapoulie, 1974, p.160). 
Ce "contr6le" apparart d'ailleurs d'autant moins nécessaire que "c'est le rapport au 8avolr 
général [...] qui définit la hiérarchie interne aux professions enseignantes". 
Dans cette perspective, les professeurs du supérieur se voient reconnaitre d'office la 
compétence du "savoir général"; au contraire, les professeurs du secondaire, et les martres du 
primaire, qui n'ont jamais réussi à "imposer la reconnaissance légitima de la pédagogie" sont 
toujours apparus corie des catégories "inférieures", dépourvues de cette fameuse "caipetence 
en soi" du savoir, intériorisise par les praticiens et reconnue et exigée par les clients 
potentiels. 
Cette "d6possession" a eu pour effet "la création d'un corps distinct charge de contr8ler les 
membres de la profession. alors que le contrôle de la catégorie hiérarchiquement la plus 
élevee est presque nécessaire~ent collégial ou non institutionnalisé" (idem, pp.163-164). 

32 Peu d'institutrices ont épousé des instituteurs... 
D'ailleurs coaaient l'auraient-elles pu ? 

"Le corps  ense i  fnan t d e  Par is  et d e  l a  reg ion par i  sienne est carposd par 4/5 
d 'ense ignantes .  I l  en  r e s u l t e  que seulerea t  une i n f i m e  par t i e  d ' e n t r e  e l l e s ,  &me 
si elles 1 ' ava i en t  d 6 s i r 6 ,  n 'aurai t  pu trouver un mari i n s t i t u t e u r .  C . .  . I  
Seulement 20% d e s  nftresses d ' éco l e  on t  un nri enseignant; presque l a  miti6 d e  
l e u r s  col l&gues masculins (48.4%) on t ,  e u .  une feiie i n s t i t u t r i c e .  " 

I .  Berder,  1979, p.51.  

Beaucoup d'entre elles leur ont pr6féré des cadres supérieurs. 
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Les conjoints d'institutrices étaient déjà en 53-54 dans 74,5% des cas des cadres moyens ou 
supérieurs; ils le sont encore. en 73-74, dans les m s  proportions, mais le poids des cadres 
supérieurs a augmenté (27,5% en 53-54 contre 41% en 73-74) tandis que celui des cadres moyens 
baissait considérablement (47% en 53-54 contre 33,5% ei 73-74). 
Les maris d'institutrices occupent des positions bien plus élev6es que les femes 
d'instituteurs: en 73-74, c a e  en 53-54, un peu plus de la ioitiB d'entre elles sont cadres 
moyens, le nombre d'épouses employées doublant (de 8% b 15,5%), celui des ienagères diiinuant 
correlativement de moitie, tombant de 1/3 à 1/6, ce qui porte néanmoins à 17% la proportioi 
bes Mnages oiî n'entre qu'un seul salaire. 
Par ailleurs, la part des épouses d'instituteurs cadres supérieures est incroyablement bas, 
iêne s'il augmente considérablement (2% en 53-54 contre 9.5% en 73-74), m i s  "il s'agit de 
jeunes femmes étudiantes dont l'avenir est encore incertain" (1. Berger, 1979, p.27 à p.29). 

33 En 74, 38% des instituteurs et 25% des institutrices dklaraient avoir choisi leur ietier 
conme un pis-aller (contre respectivement 27% et 17,5% en 541, la "vocation" et l'"amour des 
enfants" n'&tant cités que par 31% des instituteurs, mais par 50% encore des institutrices 
(Contre respectivement 34,5X et 55.5%. 20 ans plus tbt), les influences positives exercées par 
la famille ou les enseignants étant reléguées à la dernière place (en 74, 25% des instituteurs 
et 23% des institutrices disent avoir suivi les attentes et les encouragements de leur 
entourage, contre respectivement 38.5% et 23% en 54) (1. Berger, 1979, p.75 à p.81). 
J. Testanière et P. Pintiaux (1979, p.703 à p.732) montrent que les attentes et les 
encouragements de l'entourage sont extrêierent tributaires de l'opinion de l'instituteur quant 
à l'orientation des élèves au -nt de l'entrBe en s i x i h ,  surtout lorsqu'ils viennent de 
milieu populaire. Les parents agriculteurs, ouvriers ou employés, font presque totalement 
confiance au verdict Btabli par l'instituteur quant aux chances de leurs enfants de réussir en 
sixième, et quant à la section la mieux adaptée à leurs capacités. 

"A l a  d i f f t h m c e  d e s  familles appartenant aux c lasses  supérieures qui ont un 
projet scolaire d long terme et pour qui l a  fréquentation de 1 'enseignement 
scolaire va d e  so i ,  sauf lncapaci te patente d e  1 ' en fan t ,  les f a i l l e s  d e s  couches 
populaires s 'en remet ten t  d 1 'appréciation d e  1 '1  n s t i  tuteur et e l l e s  prennent son 
conseil d'orientation c o a e  une garantie que l e u r s  en fan t s  sont capables d e  
réuss ir .  Z . .  . 1 A par t i r  des art isans  et des comerçants,  l a  section or) les élèms 
sont i n s c r f t s  comeence d (itre d i f f e r e n t e  d e  c e l l e  pr6conisée par l ' i n s t i t u t e u r  
dont on sollicite pourtant encore souveat l e  consei l ;  e n f l a ,  pour l e s  familles d e s  
classes supérieures, l a  décision d e  fa i re  entrer  1 'enfant en a*, e t  dans t e l l e  
section, ne re1Pve l e  plus souvent que de l a  seule  famille, quels que soient les 
résul rats  scolaires d e  1 'enfant .  " 
J .  TestaniPre, P. Pintiaux, 1979, pp. 711-712. 

Mais, paradoxalement, l'instituteur donne b ces familles "des conseils d'orientation moins 
ambitieux, à égalité de résultats scolaires obtenus par les enfants au C.M.2. que lorsqu'il 
s'agit de familles de milieu social sup6rieur" (idem, p.712): c'est que, sensible aux "effets 
negatifs des structures sociales sur la vie scolaire et des ethodes du lycée sur les Clèves 
des classes populaires", et conscient de l'aide pedagogique liiitée que des parents d'origine 
modeste peuvent apporter à leurs enfants, le maître d'&Cole opere une "gestion prudente des 
chances" de ces élèves (ibidei, p.714 et p.718). 
Avec la prolongation de la scolarité obligatoire, ce r61e. autrefois devolu à l'instituteur. 
de sélection et d'orientation a largement diminué; il apparaft donc légitima qu'1. Berger 
mentionne le recul à la derniere place des motivations, d'une génération à l'autre, des 
influences positives exercées par l'entourage sur le futur 6tudiant. 

34 S'il croit avec l'&de -un Jeune sur trois seulement se dit satisfait de son activite 
professionnelle contre un instituteur sur deux d'dge mûr, les maftres d'&le moyen, déjà mieux 
adaptbs, occupant une position interiiediaire- , le degré de satisfaction varie aussi selon les 
raisons qui ont préside au choix du métier. 

"Les enseignants Blcsientaires les i o l n s  s a t i s f a l  t s  sont ceux et c e l l e s  qui, 
auparavant, avalent m n c e  d e s  études superleures. Les plus s a t f s f a i  ts somt ceux 
et c e l l e s  dont l a  voie professionnelle a 6t& tou te  r e c t i l i f n e  et qui n'ont j m f s  
envisag6 d 'exercer une autre  profess i  on. i. . . 1 Hais BOX des ensei  gnants 
Blémentaires, entres  par dépi t dans cette profession, se sont peu d peu adaptes d 
un métier qui leur  a v a i t  paru d 'abord r6lmrbatlf et s 'en sont trouv6s finalement 
tout-d-fa1 t s a t i s f a i t s .  Un quart d 'entre  eux a s u i v i  une t ra  jectoire opposée: i l s  
avaient choisi  d&lfbér&ent c e t t e  fonction qui s'est avBr6e quelques ansdes plus 
tard décevan te" 
I .  Berger, 1979, p.87 et p.93. 

Bien sûr, le degré de satisfaction depend de tout un ensemble de facteurs, parii lesquels 
1'Btat civil -les celibatalres se montrant en moyenne plus satisfaits que les mribs- . de la 
profession du conjoint -les f m s  mariées qui se disent les plus satisfaites de leur métier 
sont aussi celles qui ont opouse des homes cadres sup6rieurs ou membres d'um professloi 
lib6rale- , et de la "composition sociale des 6lBves". 
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"Les lis ti tuteurs et in8 Ci tu trices exergan t leur profession dans un quartier dont 
les habi tasts sont en predorinaace bourgeois ou pet1 ts bourgeois se déclarent plus 
satisfaits que ceux et celles qui se trouvent en face d'6lems en mJorit6 
d 'origine ouvrière. " 
I. Berger, 1979, p.87. 

Il faut noter que "ceux qui ont les traiteients les plus élevés ne soit pas les moins 
mécontents: situation qui n'est paradoxale qu'en apparence car le mécontentement est une 
notion toute relative. De plus, il n'est pas toujours spontané: il se cultive et il s'apprend. 
Il est des illusions qui peuvent germer en début de carrière et qui ne trompent plus personne 
au bout de quelques annbs" (P. Bacot, 1977, p.893). 
Entre les électeurs de Mitterrand et ceux de Valery Giscard d'Estaing au second tour des 
présidentielles du 19 mai 1974, le degré de satisfaction diffère. 

"'Les électeurs de Hi tterrand, bien qu'&tant plus specialment ceux du "baut" de la 
hiérarchie, sont ceux qui sont le plus mécontents de leurs condi fions de travail: 
un cinquième d'entre eux seulement sont satisfaits f"'plut8t" ou "très". . .) - 
21,aIX- alors que ces r&iles satisfai ts sont mjoritaires chez les giscardiens - 
55.36%. C.. . 1 L'écart entre les électorats est moins $rand, Bais va dans le &m? 
sens, en ce qui concerne le rdle social de l'instituteur: 92,62I des 
mitterrandistes sont insatisfaits de la place qui leur est reconnue, les 
gi scardiens également insatisfai ts, pour Btre moins nabreux, a 'en Btant pas moins 
très rassivaien t n lori taires f 83,I 7%). 
P. Bacot, 1977, p. 894. 

3s Le S.N.E.S. syndique une majorité d'hommes (55%) tandis que le S.G.E.N. est à prédominance 
fhinine (71%). peut-€tre parce qu'il était, à l'origine, issu du mouvement syndicaliste 
chrétien . 
Par ailleurs, le S.G.E.N. recrute dans les catégories extrêmes au regard de l'orijine sociale: 
chez les enseignants issus des classes populaires, peut-être parce qu'il est affilié à une 
confédération ouvrière, mais aussi chez les professeurs dont le père est cadre supérieur ou 
patron, peut-etre parce qu'il est très majoritairement féminin. 
Le S.N.E.S., au contraire attire les catégories intermédiaires (père enseignant, artisan, 
commergant ou cadre moyen). 
Les enseignants mariés à des enseignants, employés ou cadres moyens, sont toujours plus 
fortement syndiqués que ceux dont le conjoint est cadre supérieur ou patron, les premiers 
rejoignant plus souvent des syndicats de gauche et les seconds se retrouvant pluttit dans des 
syndicats conservateurs. 
Le S.N.E.S. rasseable davantage de "ménages pédagogiques" que le S.G.E.N., peut-être parce 
qu'il appartient à la F.E.N., laquelle rayonne exclusivement sur le système éducatif, alors 
que le S.G.E.N. dépend d'une confédération ouvri&re. 
Le grade et le traitement ne sont pas non plus sans incidence sur le choix du syndicat: si les 
agregés présentent le plus faible taux de syndicalisation, s'opposant ainsi aux certifies dont 
22% seuleaent ne sont pas syndiqués, 39% des M.A. ont refusé d'adhérer à un syndicat, "la 
précarité du statut, les menaces sur la sécurité de l'emploi, les changements fréquents de 
poste, le sentiment d'isolement qui peut parfois en resulter", ne favorisant pas toujours 
l'action revendicative (A. Leger, 1983, p.74). 
Mais les agrégés, fort peu syndiqués, seablent plus radicalisés. choisissant moins souvent que 
leurs collegues des autres catégories le S.N.A.L.C. et plus souvent qu'eux le S.G.E.N. ou le 
S.N.E.S., et en particulier la tendance U.A. de ce dernier. 
L'influence du S.N.E.S. a d'ailleurs tendance à baisser à mesure que l'on descend dans la 
hiérarchie des grades, coœe celle du S.G.E.N., dans une proportion encore plus forte puisque 
ce dernier syndique 18% des agrégés et seulement 7% des M.A.. 
Les syndicats conservateurs. quant à eux, bénéficient d'un mouvement inverse: syndicalisant 
peu les agregés, ils réussissent mieux avec les certifiés (1 syndiqué sur 5 )  et encore mieux 
avec les enseignants des autres catbgories (1 syndique sur 41, surtout avec les H.A., auprès 
desquels leur influence est equivalente à celle de la tendance U.A. du S.N.E.S. (29%). peut- 
étre parce que, cherchant à refuser toute politisation des problèmes syaQicaux, ils 
parviennent mieux à mobiliser les catégories inferleures autour de la seule défense d'intérets 
strictement corporatifs. 

Rappelons une fois encore qu'il s'agit de la F.E.N. d'avant la rupture, traversée par de 
lourdes tensions, certes, rais pas encore eclatée. 
C'est sous cet aspect qu'elle est d'ailleurs pergue dans le8 entretiens de nos interviewôs 
dont beaucoup évoquent les déchirements et les luttes intestines entre diffbrentes tendances 
qui essaient toutes d'étendre leur hbgeionie à l'ensemble de la féderation. 

3' ~e m r e t  du 23 .ai 1982 par Anicet Le Pors, ministre cauniste fixe la représentativit6 
des organisations syndicales, au sein du Conseil supérieur de la fonction publique. ei rapport 
avec les r6sultats obtenus par chaque organisation aux cmiesions paritaires administratives. 
Les enseignants reprbsentant prds de la mitlé des effectifs de la fonction pablique. la 
F.E.N. recueille 6 siages avec 29x des voix, F.O. avec un peu plus de 15% des voix se voit 
attribuer 3 siages, se faisant depasser par la C.G.T. (19%) avec 4 si&ges et par la C.F.D.T. 
(17,5%), acquerant 3 sidgee, grâce au soutien du S.G.E.N. Cette mesure minist&rielle rependait 
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à un souci de favoriser la C.G.T. -le ministre etant proche de la Féderation des 
Foncti0nnaires-C.Q.T.- et de casser le front syndical F.E.N./F.O., qui aurait pu trop 
s'attacher à la dbfense du pouvoir d'achat, en cette période de rigueur (V. Aubert, A. 
Bergounioux, J.P. Ifartin, R. Muriau, 1985, pp.88-89). 

'' Le caractère religieux de l'école privee a aufourd'hui regresse. 
Pourquoi s'obstinerait-on, en effet, à "organiser des offices pour des gens qui y vont à 
contre-coeur" ou à "rendre obligatoire un enseignement religieux qui serait en contradiction 
avec la liberté qui caracterise l'adhésion de foi" ? (F. Bonvin, 1982, p.95). 
L'enseignement catéchétique se réduit donc à quelques heures, dont peuvent tres bien se 
dispenser les Bleves qui le demandent, suivant ainsi les evolutions survenues dans 
l'enseignement catholique: "accroissmnt des effectifs, transforaation du recrutement qu'il 
faut mettre en relation non seulmnt avec la baisse de la pratique dans les milieux 
catholiques, traditionnellement clients de l'&Cole privh, m i s  surtout avec les 
transformations successives du systhe d'enseignement, le sous-systeie prive jouant de plus en 
plus le r8le de systèie d'enseignement compléaentaire de l'enseignement public, [ . . . I r  
diversification de la demande des parents et notament de l'importance d'une demande 
d'encadrement scolaire au détriment d'une demande religieuse explicite" (idem, p.97). 
Ce n'est d'ailleurs que tres rarement pour l'enseignement religieux que les parents confient 
leurs enfants à l'&Cole catholique, puisque "parmi la minorité d'entre eux qui choisissent 
l'école privée (16 à 17%). 20% seulement le font pour des raisons strictement religieuses, la 
majorite attendant "un enseignement de qualité, non la profession de d o m s "  (V. Aubert, A. 
Bergouniou, J.P. Martin, R. Mouriaux, 1985, pp.238-239). 

Mais les changements survenus dans l'enseignement de la religion ne tiennent pas seulement 
dans la simple réduction des horaires qui y sont consacres, ni dans la perte de son caractere 
obligatoire. 
La fagon rêiie dont la religion est aujourd'hui enseignée a beaucoup change. 
L'enseignement religieux, depuis les années 1940, a laisse place à l'"6ducation de la foi", 
voire à la "proposition de la foi", opérant ainsi "un déplacement de l'objet (la doctrine 
achevée, complete, précisément formulée, enseignée et mémorisée) vers le sujet, avec son 
experience huaaine, ses découvertes progressives, ses "cheminements", C...I Iversl une 
réference à l'expérience profane des participants et notament à la vie collective du collège" 
(F. Bonvin, 1984, p.97). 
La socialisation ethique qu'assurait autrefois l'enseignement religieux n'en a pas disparu 
pour autant: la "moralisation de l'existence" s'effectue tout simplement par d'autres moyens. 
La aobilisation des enseignants au coeur d'un projet éducatif, assimile leur r8le pédagogique 
à un r8le "total" que n'enfreint plus "le cloisonnement des specialités diverses": 
instruction, éducation, encadrement, organisation de la discipline, formation religieuse et 
éthique. 

Cette redeflnition du r8le Blargi des enseignants n'est pas pour leur deplaire. 
Beaucoup d'entre eux aiment, en effet, "la liberte de proposer et d'entreprendre" dans un 
etablissement "autogerb" ou "co-gere", "l'investissement dans de petites unités non 
hiérarchiques sur le iode du face à face pour l'exercice de la fonction dans un corps 
pédagogique stable"; c'est d'ailleurs pour toutes ces raisons qu'ils ont choisi l'enseignement 
privé. 
Le r8le total assigne aux enseignants, les iodalites nouvelles de la socialisation ethique à 
travers la fréquence des échanges, des dialogues, des témoignages, nomant "des reelites de 
vie" et structurant une "véritable expérience pratique du monde" remplissent tout autant la 
"fonction de socialisation deS.vitraux et des mystères qui instruisaient le chretien du wyen- 
6ge"; ils fournissent "le substitut moderne, adapte, des chapelles, des autels, des 
confessionnaux, des prieres coniunes. des processions, des dévotions, des objets sacrés, des 
soutanes et des cornettes qui peuplaient de significations et de rappels l'univers des 
collégiens du temps passb." (idem, pp.95-108). 

'' Pourtant un sondage S.O.F.R.E.S. paru dans Libération du 28 janvier 1985, indiquait que 47% 
des frangais etaient prbts à "defendre la laicite", 38% exprimaient une opinion contraire et 
15% se montraient sans opinion. 
D'ailleurs, "le programme socialiste, que les électeurs etaient censes avoir adopte en mai- 
juin 1981 ne prbvoyait-il pas l'édification d'un grand service public unifie de lgEducation 
nationale ?" (J. Julliard, in F. Furet, J. Julliard, P. Rosanvallon, 1988, p.91). 

40 Cette liberte de choix offre aux parents l'alternative de recourir à l'enseijneient privé, 
devenu une "instance d'appel", d6sormais digne de confiance. 
si, dans les années 60, les professeurs du prive "naetaient pas titulaires d'une licence, ni 
m&œ parfois d'un quelconque dipl- reconnu par 1'Etat" et n'y enseignaient d'ailleurs que de 
fagon temporaire , les differences entre enseignants du public et du privb tendent à 
s'estoiper "depuis l'instauration d'un nouveau statut imposant, en contrepartie de subventions 
dlEtat aux établissements secondaires prives, l'organisation pédagogique des lychs et C.E.S. 
et le recrutement de professeurs au moins licencibs" (J.H. Cbapoulie, 1987, p.1 et pp.3-4). 
L'utilisation du prive, à tout moment, pour "surmonter les dysfonctionmnts du syeteie 
dominant", s'effectue conformément à une logique "consuieriste", selon laquelle les familles 
choisissent l'école "en fonction de la qualitb -voire du coût- de ses prestatiais. c i  le 
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consommateur choisit entre deux produits disponibles sur un marche" (V. Aubert, A. 
Bergounioux, J.P. Martin, 8 .  Mouriaux, 1985, p.240). 
Pour que ce choix s'effectue dans les meilleures conditions, l'opinion publique réclame non 
seulement le "dualisme" mais aussi et surtout la "diff6rence". car "l'identite ferait resurgir 
le spectre de l'enfermement dans le "mod8le unique"" (idem, p.241). 
Les deux écoles doivent donc fournir des services et des enseignements non pas égaux m i s  de 
qualité équivalente, et cette situation ne sera réalisée que si 1'Etat arbitre une "Juste 
concurrence" et contribue au soutien du secteur privé qui. sans cette aide, persisterait A 
dispenser un enseignesent de classe. 

"Dans 1 'école catholique, les enfants de cadres supérieurs, de professions 
libérales, de patrons et d'agriculteurs sont sur-représentbs, tandis que les 
enfants d 'ouvrl ers, et plus encore d 'iœigrés, sont netteieat sous-représentés. 
I . .  .l Cette donnée se heurte cependant d une autre: la sbfrbgation serait pire en 
1 'absence d 'aide de 1 'Etat. " 
V. Aubert, A. Bergounloux, J . P .  mrtin, 8. Mouriaux, 1985, p.240. 

Enfin, la fonction economique de la famille décline à mesure que son rOle idéologique grandit, 
et l'école devient peu à peu le prolongement des parents dans la transmission des valeurs; 
l'école publique, ayant pour vocation première d'eduquer le jeune citoyen et de subordonner la 
famille dans cette mission, semble moins bien préparée à assumer cette nouvelle tache (ibidem, 
p.242). 
C'est peut-btre pour cette raison que l'école priv6e s'est autorisée & parler, en 1984, au noi 
des faiillee... et de l'intéret général! 
Cette réference est d'autant moins choquante que llEtat lui-même "n'a de cesse de se décharger 
de beaucoup de ses activités sociales au profit d'institutions privées auxquelles il confère 
le label d'intbret générai" (ibiden, p.241). 

Page - 210 


